1 579  762 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 

DE 

DROIT  ADMINISTRATIF 

APPLIQUÉ 


SUPF^LÉMENT 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 


DE 


DROIT  ADMINISTRATIF 

APPLIQUÉ 

Par  Gabriel  DUFOUR, 

Ancien  président  de  l’Ordre  des  avocats  au  Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation. 


Troisième  édition, 

AUGMENTÉE  d’uN 


r#81güOTHÊyU?.\|^ 


>\ 


SUPPLEMENT|3 

par 

Henry  TAUDIÈRB, 

Professeur  de  droit  administratif  à l’Institut  catholique  de  Parî?^* 


TOME  DOUZIÈME 

SUPPLÉMENT 

IV«  VOLUME 


PARIS 

MARCHAL  ET  BILLARD 

IMPRIMEURS-ÉDITEURS  , LIBRAIRES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

Maison  principale  : Place  Dauphine,  27 
Succursale  : Rue  Soufflot,  7 


1901 

TOUS  DROITS  RÉSERVES^ 


TRAITÉ  GÉNÉRAL 

D E 

DROIT  ADMINISTRATIF 

APPLIQUÉ 


SUPPLÉMENT 


CHAPITRE  XXIII 

MARAIS  (dessèchement  DES)  . 
(Duf.,  t.  VI,  n»®  517-574.) 


507.  (N®  517.)  — Le  dessèchement  des  marais 
répond  à un  intérêt  vraiment  considérable,  car  il 
rend  de  vastes  terrains  à l’agriculture  et  assure  la 
salubrité  de  contrées  jusqu’alors  malsaines.  Aussi 
a-t-il  été  de  tous  temps  encouragé  par  le  législateur 
et  les  pouvoirs  publics.  Un  marais  appartient-il  à un 
seul  propriétaire,  les  lois  des  29  avril  1845  et  10  juin 
1854  offrent  à ce  dernier  de  grandes  facilités  pour 
l’écoulement  des  eaux  nuisibles.  Est-il  la  propriété 
d’une  commune,  la  loi  du  28  juillet  1860  permet  à 
l’administration,  centrale  d’en  imposer  le  dessèche- 
ment : l’État  peut  faire  des  avances  de  fonds,  sauf  à se 
faire  rembourser  par  la  vente  de  partie  des  terrains 

Droit  administratif,  — Supplément.  — IV. 
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assainis;  il  peut  aussi  exécuter  les  travaux,  puis 
vendre  les  terrains  dont  le  prix  lui  restera  acquis 
pour  moitié.  Mais,  en  général,  ces  terrains  insalubres 
appartiennent  à de  nombreux  propriétaires  et  leur 
assainissement  exige  des  travaux  d’ensemble  et  des 
dépenses  excédant  les  forces  d’un  seul.  Une  œuvre 
aussi  importante  ne  peut  pourtant  être  entravée  par 
la  résistance  égoïste  d’un  seul  particulier  : la  puis- 
sance publique  a donc,  dès  longtemps,  pensé  à agir 
par  voie  de  coercition. 

(Nos  518-520.)  — Deux  tentatives  de  dessèche- 
ment furent  faites,  par  Henri  IV  d’abord  en  1599, 
puis  par  l’Assemblée  constituante  en  1791;  elles 
échouèrent,  la  première  devant  la  résistance  des  sei- 
gneurs, la  seconde  devant  le  mauvais  vouloir  des 
populations.  Au  début  du  siècle  actuel,  quelques 
sociétés  de  dessèchement  fonctionnaient  seulement, 
qui  ont,  du  reste,  survécu  et  conservent  encore 
aujourd’hui  leurs  constitutions  spéciales  (Gons. 
d’Etat,  20  juin  1884,  Simon),  et  il  y avait  près 
de  600.000  hectares  de  marais  en  France. 

508.  521-527,  574.)  — La  loi  du  16  sep- 

tembre 1807  a eu  pour  premier  objet  de  remédier  à 
un  tel  état  de  choses,  en  contraignant  les  propriétaires 
de  ces  terrains  à laisser  exécuter,  à-  leurs  frais,  les 
travaux  de  dessèchement  sans  les  exproprier.  Elle 
est  toujours  en  vigueur,  mais  ne  recevra  plus  son 
exécution  qu’  « à défaut  d’associations  syndicales 
libres  ou  autorisées  » (L.  21  juin  1865,  art.  26), 
c’est-à-dire,  d’après  Farticle  73  du  règlement  d’admi- 
nistration publique  du  9 mars  1894,  quand  la  réu- 
nion générale  des  propriétaires  intéressés,  tenue 
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conformément  à l’article  1 2 de  la  loi  de  1865,  ne  se 
sera  pas  prononcée  à la  majorité  prévue  par  ce  même 
article  pour  la  constitution  d’une  association  syndi- 
cale autorisée  L’administration,  lorsqu’elle  juge 
nécessaire  l’exécution  de  travaux  de  dessèchement, 
doit  donc  commencer  par  faire  appel  à Linitiative 
des  propriétaires  intéressés,  de  la  façon  indiquée 
supra ^ V®  Associations  syndicales  (t.  I,  n*^  432). 
C’est  seulement  quand  ils  ne  consentent  pas  volon- 
tairement à effectuer  eux-mêmes  lesdits  travaux  qu’il 
sera  possible  de  recourir  aux  procédés  de  coercition 
établis  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 

Tous  les  travaux  à opérer  pour  le  dessèchement 
seront  des  travaux  publics,  et  toutes  les  conséquences 
ordinaires  de  ce  caractère  s’appliquent,  tant  au  point 
de  vue  des  droits  du  concessionnaire  vis-à-vis  des 
tiers  qu’en  ce  qui  touche  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture. 

Article  P*”.  — Organisation  des  dessèchements. 

(Duf.,  t.  VI,  nos  529-545,  565,  566.) 

509.  (NOS  529,  530,  565,  566.)  — L’obligation 
d’opérer  le  dessèchement,  quand  il  est  jugé  utile  et 
nécessaire,  est  imposée  par  décret  et  l’opération  est 
exécutée,  soit  par  l’Ktat  lui-même,  soit  par  des 
concessionnaires  (L.  16  septembre  1807,  art.  1 et  2). 
S’il  doit  se  présenter  trop  de  difficultés  d’exécution 

1.  Du  reste,  la  loi  de  1807  a laissé  en  vig'iieur  les  anciens 
règlements  en  ce  qu’ils  n’ont  pas  de  contraire  à ses  dispo- 
sitions. 
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provenant  de  la  nature  elle-menie  ou  des  proprié- 
taires, ces  derniers  peuvent  être  expropriés  de 
leurs  terrains  : le  décret  ordonnant  le  dessèchement 
vaut  déclaration  d’utilité  publique,  puis,  toutes 
les  autres  formalités  de  la  loi  du  3 mai  1841  étant 
observées,  l’indemnité  sera  réglée  par  le  petit  jury 
suivant  les  règles  de  la  loi  du  21  mai  1836,  article  16' 
(L.  21  juin  1863,  art.  26)  ; les  travaux  seront  exé- 
cutés au  nom  de  l’Etat.  Une  loi  du  9 août  1881, 
modifiée  en  quelques  points  par  celle  du  26  avril 
1889,  a suivi  ce  procédé  pour  le  dessèchement  des 
marais  de  Fos.  Mais,  le  plus  souvent,  la  forme  de  la 
concession  est  adoptée. 

(]\Tos  531^  532.)  — Dans  cette' dernière  hypothèse, 
la  préférence,  à titre  de  concessionnaire  et  à charge 
de  se  soumettre  aux  frais  et  délais  prescrits  par  le 
Gouvernement,  est  acquise  aux  propriétaires  ' à la 
condition  qu’ils  s’entendent.  Le  terrain  appartient-il 
à une  commune,  celle-ci  peut,  comme  tout  parti- 
culier, réclamer  la  préférence  ; mais,  si  elle  n’en  est 
pas  propriétaire,  elle  ne  peut  arguer  de  ce  que 
le  marais  est  sur  son  territoire  pour  prétendre  à ce 
bénéfice  au  profit  de  ses  plus  notables  habitants. 
Faute  parles  propriétaires  de  s’entendre  et  d’accepter 
les  plans  du  Gouvernement,  ce  dernier  reprend  sa 
liberté  pour  le  choix  d’un  concessionnaire  : à condi- 
tions égales  cependant,  les  offres  faites  par  une  com- 
mune propriétaire  ou  par  un  groupe  de  propriétaires 
intéressés  seront  préférées. 

1.  Ils  peuvent  s’en  prévaloir,  même  contre  un  tiers  deman- 
deur en  concession,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  mis  en  demeure 
par  notification  spéciale  et  juridique  d’exercer  leur  droit. 
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(Nos  533-536.)  - — La  concession  est  faite  par 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  visant  les  plans  et 
projets  de  travaux  à exécuter.  Ces  plans,  avec  pro- 
fils et  nivellements,  ont  été  préalablement  levés  sur 
le  terrain,  en  vertu  d’une  autorisation  préfecto- 
rale ^ donnée  conformément  à l’article  1®*'  de  la  loi  du 
29  décembre  1892;  ils  sont  obligatoirement  vérifiés 
et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  frais  en  sont  supportés  par  les  concession- 
naires. Après  que  la  demande  de  concession  a été 
rendue  publique,  durant  un  mois,  par  voie  d’affiches 
dans  les  communes  où  seront  exécutés  les  travaux, 
le  préfet  transmet  les  pièces  de  l’instruction,  les 
observations,  oppositions  et  demandes  en  concur- 
rence, au  ministre  des  travaux  publics  avec  son  avis 
(L.  16  sept.  1807,  art.  5 et  6). 

(Nos  537-539.)  — Le  décret  de  concession  impose 
parfois  à l’entrepreneur  l’obligation  de  fournir  un 
cautionnement,  il  fixe  la  date  où  commenceront  les 
travaux  et  leur  durée,  puis  précise  la  quote-part  de  la 
plus-value  qui  sera  attribuée  au  concessionnaire  à titre 
de  rémunération.  C’est  là  un  acte  administratif  pro- 
prement dit  dont  le  contentieux  relève  uniquement 
de  l’autorité  administrative,  qu’il  s’agisse  de  l’inter- 
préter et  d’en  apprécier  la  légalité  (Rouen,  23  janv. 
1877,  D.  78.2.20),  ou  de  trancher  les  litiges  soulevés 
par  l’exécution  des  travaux  entre  l’Etat  et  l’entrepre- 
neur ou  entre  ce  dernier  et  les  propriétaires  des  ma- 
rais. La  compétence  appartient,  sur  le  premier  point 

1 . L’octroi  de  cette  autorisation  rentrant  dans  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  préfet,  un  refus  n’est  pas  susceptible  de 
recours  contentieux  (Gons.  d’État,  7 avril  1859,  Renard). 


734 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


au  Conseil  d’État,  et,  quant  au  second,  depuis  la  loi 
du  21  juin  1865,  article  26,  aux  conseils  de  préfec- 
ture, héritiers  des  attributions  contentieuses  des 
commissions  de  plus-value. 

510.  540-542.)  — Tant  pour  protéger  les 

intérêts  des  propriétaires  contre  l’auteur  des  travaux 
(que  ce  soit  l’administration  elle-même  ou  un  con- 
cessionnaire) que  pour  assurer  l’entretien  ultérieur 
des  ouvrages  exécutés,  un  syndicat  est  constitué  par 
décret  ^ entre  les  propriétaires  des  marais  à dessécher. 
Le  préfet  le  compose,  à son  choix,  de  trois  membres 
au  moins  et  de  neuf  au  plus  parmi  les  propriétaires 
lés  plus  imposés  (L.  1807,  art.  7),  sans  être  tenu  de 
suivre  l’ordre  d’importance  des  cotisations  (Cons. 
d^État,  21  mai  1892,  Vrignonneau)  ; c’est  lui  aussi 
qui  en  désigne  librement  le  directeur.  Le  décret  de 
constitution  a précisé  les  fonctions  de  ce  directeur 
et  le  mode  de  délibération  du  syndicat. 

544.  (N*^^  543-545.)  — LFn  décret,  le  même  en 
général,  crée  une  commission  «spéciale  ^ de  sept 
membres  pris  parmi  les  personnes  compétentes  et 
désintéressées.  Elle  n’a  plus  aujourd’hui  les  attribu- 
tions juridictionnelles  que  lui  conféraient  les  ar- 
ticles 46  et  47  de  la  loi  de  1807,  mais  que  lui  a 
enlevées  la  loi  du  21  juin  1865,  article  26.  Toutes 
les  contestations  entre  propriétaires  de  terrains  et 

1 . C’est  le  décret  de  concession  lui-même  quand  les  travaux 
doivent  être  exécutés  par  un  concessionnaire. 

2.  Ladite  commission  ne  fonctionne  plus,  du  reste  sans 
pouvoir  juridictionnel,  dans  les  associations  syndicales  créées 
depuis  la  loi  du  21  juin  1865,  que  s’il  s’agit  d’un  syndicat 
forcé  constitué  par  suite  de  l’inaction  des  intéressés. 
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concessionnaire  du  dessèchement,  sauf  toutefois  les 
questions  de  propriété  réservées  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, sont  soumises,  depuis  1865,  au  conseil  de 
préfecture  qui  pourra  en  être  saisi  avant  l’établisse- 
ment (Gons.  d’Etat,  27  fév.  1880,  Clerc),  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  premier 
rôle  (Gons.  d’État,  19  mars  1886,  5®  syndicat  de 
la  Durance).  L’appel  au  Conseil  d’Etat  est  ouvert 
dans  les  deux  mois  de  la  notification  de  l’arrêté 
attaqué  (L.  22  juill.  1889,  art.  57). 

Mais,  bien  que  le  législateur  de  1865  ait  semblé 
vouloir  supprimer  les  commissions  spéciales,  il 
s’est  expliqué  seulement  quant  à leurs  attributions 
contentieuses.  Or,  elles  avaient,  en  outre,  des  attri- 
butions administratives  constituant  de  sérieuses 
garanties  pour  les  propriétaires  intéressés;  ces  garan- 
ties eussent  disparu  sans  compensation  pour  ceux-ci 
avec  les  commissions  elles-mêmes.  Le  Conseil  d’Etat 
s’est  donc,  après  quelques  hésitations  (Gons.  d’Etat, 
27  juin  1873,  Synd.  de  Moirans),  prononcé  pour  le 
maintien  des  commissions  spéciales  et  de  leur  inter- 
vention dans  les  questions  purement  administra- 
tives, notamment  quant  à l’homologation  du  pro- 
cès-verbal des  experts  sur  l’estimation  dès  terrains 
compris  dans  le  syndicat  et  sur  les  bases  de  la  réparti- 
tion des  dépenses  (Av.  Cons.  d’État,  26  nov.  1874; 
15  janv.  1878.  Gons.  d’État,  30  mai  1884,  de  Flô- 
rans  ; 17  janv.  1891,  Ch.  de  fer  P.-L.-M.).  Leurs 
décisions  ne  mettent,  d’ailleurs,  nul  obstacle  à ce  que 
les  intéressés  portent,  sur  ces  divers  points,  une  récla- 
mation contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture 
(Av.  Gons.  d’État,  15  janv.  1878). 
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Article  II.  — Exécution  des  dessèchements. 

(Duf.,  t.  VI,  546-567.) 

§ I.  — Préparation  et  exécution  des  travaux'. 

(Duf.,  t.  VI,  no«  547-556.) 

512. (N«  547.)  — Avant  toute  exécution  des  tra- 
vaux par  un  concessionnaire,  il  faut  procéder  à 
l’estimation  des  terrains  à dessécher.  Elle  est  faite 
par  trois  experts  nommés,  l’un  par  le  syndicat, 
l’autre  par  le  concessionnaire  (par  le  préfet,  si  le 
dessèchement  a lieii  en  régie),  le  troisième  départa- 
geur  par  le  préfet  (par  le  ministre  de  l’intérieur, 
quand  le  dessèchement  est  effectué  au  nom  de  l’Etat). 

(Nos  548^  549,  551.)  — Les  experts  divisent  les 
terrains  en  cinq  classes  au  moins,  et  dix  au  plus, 
d’après  leur  degré  d’inondation,  puis  tracent,  avec 
le  concours  des  ingénieurs,  le  périmètre  de  chaque 
classe.  Classement  et  tUacé  sont  déposés  à la  préfec- 
ture et  les  intéressés  sont  invités  à en  prendre  con- 
naissance : les  réclamations,  s’il  en  survient,  seront 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  comme  nous 
l’avons  dit  précédemment.  Quoiqu’il  en  soit,  un  mois 
une  fois  écoulé,  le  préfet,  après  s’être  entouré  de 
tous  les  renseignements  utiles,  après  avoir,  par 
exemple,  chargé  la  commission  spéciale  du  soin  de 
vérifier  le  travail  des  experts  (Av.  Gons.  d’État, 
15  janv.  1878),  approuve  le  plan  qui  lui  a été  sou- 
mis (L.  16  sept.  1807,  art.  8-12). 

(N®  550.)  — La  valeur  des  terrains  dans  chaque 
classe  est  ensuite  appréciée  par  les  mêmes  experts. 
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et  leur  procès-verbal  est  également  déposé  pendant 
un  mois  à la  préfecture  pour  provoquer  les  réclama- 
tions des  tiers.  Il  est  obligatoirement  soumis  à l’ho- 
mologation de  la  commission  spéciale  qui  peut  déci- 
der outre  et  contre  leur  avis  ; contre  cette  décision 
les  particuliers  peuvent  recourir  conteutieUsement 
devant  le  conseil  de  préfecture  (L.  1807,  art.  13 
et  14).  Les  travaux  ne  seront  jamais  commencés 
qu’après  sentence  définitive  intervenue  sur  toutes 
les  difficultés. 

513.  (N®  552.)  — Les  travaux,  dit  rartid’e  15  de 
la  loi  de  1807,  doivent  être  achevés  dans  les  délais 
fixés  par  l’acte  de  concession  qui  détermine  aussi  la 
peine  encourue  en  cas  de  retard  par  l’entrepreneur. 
Mais,  d’un'e  part,  ce  dernier  n’est  pas  responsable 
des  événements  de  force  majeure  ; d’autre  part,  le 
Chef  de  l’État  reste  libre  de  proroger  le  délai  : il  en 
est  ainsi,  même  sous  Lempire  de  la  loi  du  28  juillet 
1860,  à l’égard  de  marais  communaux  dont  le  dessè- 
chement a été  concédé  en  vertu  de  la  loi  du  1 6 sep- 
tembre 1807  (Gons.  d’État,  2 juin  1864,  Com. 
d’Ollezy). 

(Nos  553^  554.)  — Pendant  l’exécution  des  tra- 
vaux, les  entrepreneurs  doivent  entretenir  tous  les 
ouvrages  nécessaires  à la  réalisation  du  dessèche- 
ment. Ils  ont  droit,  en  revanche,  aux  fruits  et  herbes 
poussant  sur  les  digues  et  berges,  et  en  plus,  si 
l’opération  ne  doit  pas  s’achever  dans  le  délai  de 
trois  années,  à une  allocation  en  deniers  représen- 
tant une  partie  du  produit  des  fonds  déjà  améliorés 
et  calculée  d’après  le  revenu  réel  de  l’année.  En  cas 
de  contestation  sur  ce  point,  la  décision  appartient 
au  conseil  de  préfecture  (L.  1807,  art.  16  et  25). 
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555,  556.)  — La  vérification  des  travaux  et 
leur  réception  sont  faites,  après  achèvement,  con- 
tradictoirement avec  tous  les  intéressés  convoqués 
par  des  affiches.  Ce  sont  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  qui,  au  nom  de  l’administration  concé- 
dante, reçoivent  les  travaux  ; mais  les  syndics  agis- 
sant dans  l’intérêt  de  la  masse  et  chaque  proprié- 
taire pour  son  intérêt  particulier  peuvent  recourir 
contre  leur  décision  devant  le  conseil  de  préfecture. 
La  même  juridiction  connaît  des  difficultés  entre 
l’administration  et  l’entrepreneur  relativement  à 
l’exécution  de  la  concession. 


* 


^ II.  — Paiement  des  travaux. 

(Duf.,  t.  VI,  557-564,  567.) 

514.  557,  558.)  — Les  travaux  étant  défini- 

tivement acceptés  par  l’approbation  du  Gouverne- 
ment au  procès-verbal  des  ingénieurs,  le  conces- 
sionnaire a droit  à la  rémunération  stipulée  : il  faut 
donc  évaluer  la  plus-value  acquise  aux  terrains. 
Dans  ce  but,  les  experts,  de  concert  avec  les  ingé- 
nieurs, j^LOcèdent,  dans  les  mêmes  formes  qu’au  dé- 
but des  opérations  \ à une  nouvelle  classification  des 
fonds  desséchés  et  à l’estimation  des  classes.  Leur 
rapport,  homologué  par  la  commission  spéciale  sauf 
recours  contentieux  au  conseil  de  préfecture  (Av. 
Cons.  d’Etat,  15  janv.  1878),  est  approuvé  par  le 

1 . Ces  formes  sont  de  rigueur,  et  le  conseil  de  préfecture 
ne  pourrait- charger  le  tiers  expert  de  procéder  seul,  après  les 
deux  autres,  à la  classification  (Cons.  d’État,  8 oct.  1876, 
Synd.  des  marais  de  Beuvry). 
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préfet.  Puis,  Fentrepreneur  dresse  un  rôle  indiquant 
le  nom  des  propriétaires  avec  l’étendue  de  leurs 
fonds,  les  classifications  et  estimations  des  terrains 
avant  et  après  le  dessèchement,  enfin  la  plus-value 
acquise  à chacun.  Le  rôle  définitif,  fixant  pour 
chaque  propriétaire  la  part  de  plus-value  due  à l’en- 
trepreneur, est  arrêté  de  suite  par  la  commission  spé- 
ciale L nonobstant  toute  contestation  sur  la  propriété 
(Gons.  d’État,  27  fév.  1880,  Clerc),  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet  (L,  16  sept.  1807,  art.  19,  20). 

(Nos  559^562.)  — L’indemnité  due  à l’entrepre- 
neur est  déterminée  par  la  division  de  la  plus-value 
entre  lui  et  le  propriétaire  suivant  la  proportion 
fixée  par  l’acte  de  concession,  le  soin  de  faire  cette 
division  incombant,  non  au  conseil  de  préfecture 
comme  le  dit  M.  Dufour  aux  n°®  560  et  561,  mais 
à la  commission  spéciale.  Telle  est  la  solution  for- 
melle donnée  par  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  en  date 
du  15  janvier  1878.  Les  intérêts  de  cette  somme 
sont  dus  à partir  du  jour  de  la  réception  des  tra- 
vaux. Quand  le  dessèchement  est  opéré  par  l’Etat 
lui-même,  sa  part  dans  la  plus-value  est  fixée  de 
façon  à couvrir  ses  dépenses  sans  lui  attribuer 
aucun  bénéfice. 

(N®  562.)  — Toute  réclamation  contentievise 
contre  le  rôle  des  indemnités  de  plus-value  est  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Bien  que,  pour  le 
recouvrement  des  taxes,  l’article  26  de  la  loi  du 
21  mai  1865,  par  son  renvoi  à l’article  15,  paraisse 
assimiler  ce  recouvrement  à celui  des  contributions 

1.  Ht  non  par  le  conseil  de  préfecture,  car  il  ne  s’ag'it  pas 
là  d’une  attribution  contentieuse. 
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directes,  la  jurisprudence  refuse  d’appliquer  ici  les 
dispositions  spéciales  aux  recours  formés  contre  les 
arrêtés  rendus  en  matière  de  contributions  directes 
(Cons.  d’État,  16  juill.  1870,  Dhavernas;  27  fév. 
1880,  Clerc).  Le  recours,  possible  avant  l’émission 
du  premier  rôle  (Cons.  d’État,  27  fév.  1880,  Clerc), 
est  ouvert  encore  pendant  les  trois  mois  qui  suivent 
sa  publication  (Cons.  d’État,  19  mars  1886,  5®  syn- 
dicat de  la  Durance)  ; le  conseil  de  préfecture  a aussi 
le  droit,  à l’occasion  d’une  demande  en  décharge,  de 
vérifier  la  régularité  des  opérations  administratives 
préparatoires  à l’établissement  du  rôle  et  d’en  mo- 
difier les  bases,  n’eussent-elles  pas  été  contestées 
auparavant  par  le  réclamant  actuel  (Cons.  d’Ltat, 
2 juin  1884,  Synd.  de  Lancey).  Passé  ce  délai,  le 
classement  contre  lequel  aucune  réclamation  n’a  été 
formulée  devient  irrévocable  (Cons.  d’Etat,  22  déc. 
1882,  Synd.  de  la  rive  droite  du  Drac).  Il  en  serait 
autrement  toutefois  si  la  classification  avait  été 
opérée  sans  intervention  de  la  commission  spéciale 
et,  par  suite,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l’acte  constitutif  du  syndicat  : non  seulement  alors 
l’expiration  du  délai  de  trois  mois,  mais  même 
le  paiement  de  la  taxe  pendant  plusieurs  années,  ne 
feraient  pas  obstacle  à une  réclamation  ultérieure 
(Cons.  d’Etat,  16  mars  1883,  Synd.  de  la  Durance). 

515.  (N®  563.)  — Les  propriétaires  paient,  en 

principe,  l’indemnité  en  argent  ; mais  ils  se  libèrent 
valablement  par  l’abandon  d’une  partie  des  terrains 
desséehés  ^ au  taux  de  la  seconde  estimation  ou 


1.  C’est  là  une  facultas  solutionis  : la  dette  reste  person- 
nelle au  propriétaire,  elle  ne  devient  pas  une  charge  grevant 
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encore  par  la  constitution  * au  profit  du  conces- 
sionnaire d\ine  rente,  stir  le  pied  de  4 °/o,  dont  le 
capital  est  remboursable  par  fraction  du  dixième  au 
minimum.  Il  y a là,  en  faveur  des  propriétaires,  une 
exception  à la  règle  du  Gode  civil  (art.  1244)  qui  per- 
met au  créancier  de  refuser  des  paiements  partiels  et 
successifs  (L.  1807,  art.  21,  22). 

(N®  564.)  — Les  indemnités  dues  au  concession- 
naire ou  à l’État  sont  garanties  par  un  privilège  por- 
tant sur  toute  la  plus-value  à la  condition  que  l’acte  de 
concession  ou  le  décret  ordonnant  le  dessèchement  ait 
été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situa- 
tion des  lieux.  Ce  privilège,  n’est  pas,  d’ailleurs, 
soumis  à la  formalité  obligatoire  en  droit  commun 
de  l’inscription  (Cass.,  28  mars  1854,  D.  54.1.181). 

546.  (N°  567.)  — Nous  avons  vu  que,  depuis  la 
loi  du  21  juin  1865^  c’est  le  conseil  de  préfecture 
qui  connaît  des  contestations  relatives  à l’exécution 
et  au  paiement  des  travaux  en  matière  de  dessèche- 
ment de  marais,  réserve  faite  de  la  compétence  judi- 
ciaire quant  aux  questions  de  propriété.  Il  résulte, 
en  outre,  de  la  combinaison  des  articles  19  et  26  de 
la  loi  du  21  juin  1865  et  de  l’article  5 de  la  loi  du 
10  juin  1854  que  toutes  les  difficultés  nées  de  l’éta- 
blissement de  servitudes  pour  l’écoulement  des 


l’immeuble  même  et  non  la  personne  {Contra  Trib.  Lille, 
3 août  1877,  D.  81 .1.13). 

1 . Par  devant  notaire  ou  par  acte  administratif  dressé  par  le 
préfet  représentant  l’État  (Gons.  d’État,  l®'’ juin  1870,  Morin). 
Les  arrérages  de  la  rente  sont  dus  par  le  titulaire  d’un 
droit  d’emphytéose  sur  les  terrains  desséchés  (Cass.,  4 août 
1880,0.81.1.13). 
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eaux,  en  cas  de  dessèchement  des  marais,  relèvent 
du  juge  de  paix  du  canton  en  premier  ressort,  mais 
toujours  en  premier  ressort,  de  quelque  minime  im- 
portance que  soit  le  litige  Le  juge  de  paix  n a ja- 
mais la  faculté  d’apprécier  1 utilité  et  1 opportu- 
nité des  travaux  ordonnés  par  l’autorité  adminis- 
trative (Cass.,  26  mai  1880,  O.  80.1.227). 

Article  III.  — Conservation  des  dessèchements. 

(Duf.,  t.  VI,  no»  r;68-:j73.) 

517.  (N®”  568-570.)  — Les  travaux  étant  faits, 
il  faut  en  assurer  la  conservation  ; ce  soin  incombe 
aux  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux,  à 
compter  de  la  réception  des  ouvrages.  Ils  acquièrent 
également,  pour  la  personne  morale  qu’ils  consti- 
tuent par  leur  réunion,  la  propriété  des  digues, 
chaussées,  canaux  et  rigoles  de  dessèchement,  à 
charge  de  les  entretenir;  ces  ouvrages  ne  font  donc 
pas  partie  du  domaine  public  (Cons.  d’ivtat,  17  jaiiv. 
1890,  Synd.  des  marais  desséchés  de  Champagné 
vers  la  mer).  Un  décret,  rendu  en  Conseil  d’Etat  à la 
demande  des  syndics  et  sur  l’avis  de  la  commission 
spéciale,  fixera  le  genre  et  l’étendue  des  contribu- 
tions nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  d’en- 
tretien. La  base  de  la  répartition  des  sommes  à payer 
entre  les  divers  intéressés  est  la  même  que  pour  les 

1.  L’àutôrité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
d’une  contestation  entre  deux  associations  syndicales  de  des- 
sèchement quant  à l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  à 
l’usage  des  eaux,  en  verlu  des  actes  administratifs  qui  les  ont 
créées  (Gonll.,  17  juin  1899,  Assoc.  synd.  des  Moeres). 
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indemnités  de  plus-value  : tous  les  terrains  desséchés 
doiventy  contribuer,  même  le  sol  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  ou  ruraux  (Cous. 
d’État,  8 août  1888,  Synd.  des  vidanges  d’Arles). 
Cette  contribution  aux  dépenses  est  une  charge  des 
fonds  desséchés  qui  les  suit  aux  mains  de  leurs 
acquéreurs.  — La  taxe  syndicale  est  assimilée  de 
tous  points,  pour  son  recouvrement,  aux  contribu- 
tions directes  (L.  21  juin  i865,  art.  15  et  26)  , d’où 
le  contentieux  en  la  matière  relève  exclusivement 
du  conseil  de  préfecture  ; nous  avons  déjà  exposé 
ces  points  en  parlant  des  Associations  syndicales  en 
général  (t.  I,  n®  447). 

(N®  571.)  — Si  l’association  de  propriétaires, 
chargée  par  le  décret  dont  nous  venons  de  parler 
d’entretenir  les  travaux  effectués,  traite  dans  ce  but 
avec  l’ancien  concessionnaire  du  dessèchement,  la 
convention  n’a  pas  le  caractère  d’un  marché  de  tra- 
vaux publics.  L’autorité  judiciaire  connaîtra  donc  de 
son  interprétation  comme  de  son  application. 

518.  572,  573.)  — Le  préfet,  sauf  recours 

au  ministre,  veille  à la  conservation  des  travaux  de 
dessèchement  : il  prescrit  l’exécution  des  mesures 
qu’il  juge  nécessaires  ou  la  destruction  d’ouvrages 
nuisibles  établis  sans  son  autorisation,  réserve  faite 
d’ailleurs  du  droit  des  tiers  de  réclamer,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  une  indemnité  pour  dom- 
mages ou  même  la  suppression  d’ouvrages  ser- 
vant au  dessèchement  qui  auraient  été  irrégulière- 
ment créés  (Gons.  d’État,  23  mai  1884,  Benoiston). 
Toutes  les  dégradations  et  tous  les  dommages 
causés  aux  travaux  de  dessèchement  sont  assimilés 
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à des  contraventions  de  grande  voirie  : le  conseil  de 
préfecture  en  connaîtra  à titre  répressif  (Cons. 
d’État,  23  mai  1884,  Benoiston),  l’association  eût- 
elle  été  formée  volontairêment  entre  les  intéressés 
au  dessèchement  avant  la  loi  de  1807,  si  elle  a été 
plus  tard  approuvée  par  un  décret  se  référant  à la- 
dite loi  h 

En  revanche,  il  appartient  à l’autorité  judiciaire 
seule  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité 
formées  par  un  membre  de  l’association  syndicale 
ou  par  un  tiers,  à raison  du  dommage  que  lui  cause 
un  ouvrage  établi,  non  dans  l’intérêt  général,  mais 
dans  un  intérêt  privé  (Gons.  d’Etat,  23  mai  1884, 
Benoiston).  Le  juge  de  simple  police  serait  aussi 
compétent  en  cas  de  contravention  à un  arrêté 
administratif  pris  dans  tout  autre  but  que  le  maintien 
du  dessèchement,  dans  le  but,  par  exemple,  d’assu- 
rer la  libre  circulation  sur  les  digues. 


1 . Lesdits  ouvrages  ne  font  pourtant  pas  partie  du  do- 
maine public  (Cons.  d’État,  6 avr.  1889,  D.  90.3.77). 


GHAPITUE  XXIV 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIERES 
(Duf.,  t.  VI,  nos  570-672;  t.  VII,  n”®  1-104.) 

519.  (N°®  583,  584.)  — Les  qualifications  de 
mines,  minières  et  carrières,  sous  lesquelles  la  loi 
fondamentale  en  la  matière  du  21  avril  1810  classe 
dans  son  article  1®*'  les  masses  de  substances  miné- 
rales ou  fossiles  renfermées  dans  le  seiïi  de  la  terre, 
sont  susceptibles  d’acceptions  diverses.  Cette  divi- 
sion tripartite  toutefois  a ses  racines  dans  notre 
ancien  droit  .(Edit  juin  1601)  et  une  netteté  désor- 
mais complète  grâce  aux  nomenclatures  données 
par  les  articles  2 à 4 de  la  loi  de  1810  des  substances 
comprises  dans  chaque  catégorie.  Toiit  exclusive- 
ment industrielle  et  administrative,  un  peu  arbi- 
traire aussi,  qu’elle  soit,  bien  que  due  à Eourcroy, 
cette  division  a du  moins  l’avantage  de  comprendre 
toutes  les  richesses  enfouies  dans  le  sol  : elle  est 
uniquement  fondée  sur  la  ji^ture  moléculaire  des 
diverses  substances  à extraire  à quelque  profondeur 
qu’elles  se  rencontrent. 

SECTION  I 

MINES  1 

(Duf.,  t.  VI,  n»*  575-582,  585-672;  t.  VII,  1-62.) 

520.  (N°  575.)  — A l’égard  des  mines  apparaît 

1.  Pour  la  règlementation  des  mines  au  Sénégal  et  au 
Soudan  français,  en  Annam,  au  Tonkin  et  à Madagascar,  voir 
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plus  que  pour  les  autres  biens  fonciers  le  caractère, 
commun  à tous  cependant,  de  richesse  nationale 
en  même  temps  que  de  patrimoiri^privéTles  pro- 
diiits  à exploiter  sont  limités  et  ne  se  renouvellent 
pas  ; un  intérêt  public  de  premier  ordre  exige  d’autre 
part  une  exploitation  intelligente  et  abondante.  Par 
là  s’explique  celte  idée  fondamentale  que  les  mines 
constituent  une  propriété,  distincte  de  celle  du  sol 
et  que  l’Ptat  interviendra  dans  sa  constitution. 

Article  I.  — Propriété  des  mines. 

(Duf.,  t.  VI,  576-582,  585-597.) 

521.  576-578.)  — Sous  notre  ancienne 

monarchie,  la  mine  appartient  au  souverain  (les 
seigneurs  au  temps  de  la  féodalité  et  plus  tard  la 
Couronne)  qui  en  concède  la  jouissance  à son  gré 
en  se  réservant  un  droit  de  surveillance  sur  l’exploi- 
tation et  une  redevance  sur  les  produits  obtenus  ; le 
droit  à une  indemnité  est  toutefois  reconnu  par 
les  arrêts  du  Conseil  des  19  mars  1783  et  29  sep- 
tembre 1786  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface 
quand  une  mine  est  ouverte  dans  son  fonds.  Ce  sys- 
tème, suivi  encore  en  Allemagne,  exagère  le  droit 
social.  Il  a néanmoins  persisté  jusqu’à  la  Révolu.- 
tion  ^ : Turgot  ne  réussit  pas  à en  faire  prévaloir  un 

les  décrets  des  14  août  1896,  25  fév.  et  ^0  juill.  1897.  Le  der- 
nier de  ces  textes,  spécial  à Madagascar,  distingue  trois 
catégories  de  gisements  : 1“  les  mines  d’or,  de  métaux  précieux 
et  de  pierres  précieuses;  2“  les  autres  mines  (il  y englobe 
toutes  les  minières)  concessibles  ; 3°  les  tourbières  et  les  car- 
rières restant  la  propriété  du  maître  du  sol. 

1 . Telle  semble  bien  encore  être  aujourd’hui  la  théorie  adop- 
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autre  consistant  à faire  attribuer  la  mine  comme  res- 
nu  llius  au  premier  occupant. 

(Nos  579-581.7*'  — L’attribution  de  la  propriété 
des  mines  fut,  devant  l’Assemblée  Constituante, 
l’objet  d’un  débat  approfondi  dans  lequel,  outre  les 
deux  systèmes  déjà  indiqués,  deux  autres  se  firent 
jour  : l’un  attribuant  la  mine,  'comme  accessoire 
de  la  superficie,  au  propriétaire  de  la  surface,  Lautre 
la  considérant  comme  res  nullius  mais  reconnaissant 
à l’Etat  le  pouvoir  de  la  créer  au  nom  de  l’intérêt 
public  en  tant  que  propriété  distincte  par  voie  de 
concession.  La  loi  du  28  juillet  1791  constitue  une 
transaction  entre  ces  théories  diverses.  « Les  mines 
et  minières...  sont  à la  disposition  de  la  Nation  », 
mais  en  ce  sens  seulement  que  l’exploitation  aura 
lieu  « du  consentement  de  la  Nation  et  sous  sa  sur- 
veillance » (art.  l®**).  Un  double  privilège  est  accordé 
au  propriétaire  de  la  surface  : il  a le  droit  exclusif 
d’exploiter  jusqu’à  cent  pieds  de  profondeur  sans 
concession  ; il  doit  être  préféré  à tout  autre  pour 
les  exploitations  plus  ‘ profondes.  Ces  dernières 
peuvent  être  concédées  à des  tiers,  mais  seulement 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  pour  cinquante  années 
au  maximum,  l’étendue  de  chaque  concession 
n’excédant  pas  six  lieues  carrées.  Les  e^xploitations 
alors  en  activité  et  dirigées  par  tout  autre  que  le 
propriétaire  de  la  surface  étaient  maintenues  dans 
les  conditions  antérieures  de  temps  et  d’étendue  au 


tée  quant  aux  mines  ouvertes  dans  les  colonies  (Décr.  14  août 
1896,  25  fév.  1897,  6 juill.  1899).  Aucune  concession  perpé- 
tuelle n’est  pour  le  moment  encore  accordée. 
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profit  des  concessionnaires  s’ils  étaient  les  inventeurs 
de  la  mine  ; sinon,  au  cas  où  il  y avait  eu  à l’origine  ; 
découverte  et  exploitation  par  le  propriétaire  du 
sol,  ce  dernier  était  ipso  facto  autorisé  à reprendre 
la  mine. 

582.)  — Les  imperfections  de  la  loi  de  1791' 
et  le  dépérissement  des  mines  qui  en  fut  la  consé- 
quence exigeaient  une  réforme  ; elle  fut  opérée  par 
la  loi  du  21  avril  1810  encore  en  vigueur,  sauf  j 
quelques  modifications  apportées  par  les  lois  des  , 
27  avril  1838  et  27  juillet  1880.  C’est  encore  une  ^ 
loi  de  transaction  entre  les  divers  systèmes  en  pré- 
sence. L’exposé  des  motifs  et  les  travaux  prépara-  , 
toires  reconnaissent  le  droit  du  propriétaire  du  sol 
sur  le  tréfonds  et  la  loi  elle-même  oblige  le  con- 
cessionnaire étranger  à lui  payer  une  jredeyance;  ' 
Mais,  par  ailleurs  et  sur  les  points  vraiment  impor-  ' 
tants,  le  système  de  l’accession  est  répudié  : ledit  . 
propriétaire  n’a  aucun  droit  de  préférence  à la  con- 
cession de  la  mine  même  à une  profondeur  moindre 
de  cent  pieds,  l’Etat  en  dispose  librement  au  mieux 
de  l’intérêt  général.  La  mine,  res  nullius  jusqu’à 
la.  concession,  devient  par  elle  une  propriété  dis-  ; 
tinctc-jet  indépendante  de  la  propriété  superficielle. 
'^522.  (Nos  585-587.)  — L’article  2 énumère  les  1 
différentes  substances  dont  la  réunion  en  couches,  J 
filons  et  amas,  constitue  une  mine  ^ : y figurent  les  ; 

I.  La  mine,  propriété  définie  d’un  particulier,  se  disting*ue  J:.; 
du  gisement  minier^  qui  est  une  expression  géologique.  ' 

L après  le  Conseil  d’Ktat,  ce  dernier  terme,  dans  une  conces- T 
sion  de  mine,  vise  « l’ensemble  du  minerai  qui  se  rencontre 
en  masse  continue,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  tenir  compte  des  ; 
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métaux  et  substances  métalliques,  les  charbons 
de  terre  ou  dé  pierre  et  les  bois  fossiles.  Ses.  indi- 
cations ne  sont  du  reste  qu’énonciatives  et,  comme 
il  en  est  de  même  de  celles  de  Farticle  4 relatif  aux 
carrières,  il  y a parfois  doute  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelle  catégorie  ranger  une  substance  miné- 
rale non  expressément  visée  par  l’un  et  Fautre 
texte,  qu’elle  soit  du  reste  susceptible  d’exploitation 
souterraine  ou  à ciel  ouvert  ; nous  savons  en  effet 
que  de  sa  nature  seule,  non  de  son  gisement  super- 
ficiel ou  souterrain,  résulte  l’existence  d’une  mine 
ou  d’une  carrière  (Gons.  d’État,  22  août  1853, 
Galland)*.  Le  législateur  a tranché  la  controverse 
quant  aux  dépôts  dfi,-se1  gemme,  puits  et  sources 
d’eaux  salées,  assimilés  aux  mines  par  la  loi 
du  17  juin  1840.  Dans  les  autres  hypothèses,  il 
faut,  croyons-nous-,  classer  les  substances  omises 
d’après  l’analogie  qu’elles  présentenDavec  telle  ou 
telle  autre  précisée  dans  l’art.  2 où  dans  l’art.  4. 
C’est  en  partant  de  ce  principe  que  le  Con- 
seil d’Etat  a considéré  comme  un  travail  de  car- 
rière l’exploitation  de  gisements  d’amiante  (Avis 


accidents  de  la  surface  du  sol  étrangers  à la  constitution 
même  du  gîte  » (Gons.  d’État,  8 août  1885,  Jumel  de  Noire- 
terre). 

1.  Sic  Féraud  Giraud,  Code  'des  mines  et  mineurs,  t.  I, 
n°  4.  Krug  Basse,  De  la  propriété  des  mines,  p.  118. 
Aguillon,  Législation  des  mines,  t.  I,  n°  66.  Bréchignac  et 
Michel,  Résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  en 
matière  de  mines,  n^S.  Bury,  Traité  de  législation  des  mines 
en  France  et  en  Belgique , t.  I,  n.°  2.  De  Fooz,  Points  fonda- 
mentaux de  la  législation  des  mines  et  des  minières,  p.  127. 

2.  Sic  Féraud  Giraud,  t.  I,  n°  7. 
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du  Gons.  d’État,  avril  1892)  et  que  les  gise- 
ments de  phosphates  de  chaux  ont  été  déclarés  non 
concessibles  (Décr.  en  Gons.  d’État,  6 janv.  1874). 

Mais  par  quelle  autorité  sera  tranchée  la  ques- 
tion lorsqu’elle  se  posera?  Gertainement,  et  à titre 
définitif,  par  le  décret  en  Gonseil  d’État  rendu  sur 
ime  demande  en  concession  si  elle  se  soulève  à ce 
moment.  Si  la  difficulté  surgit  après  l’obtention 
du  décret  de  concession,  au  cas  par  exemple  où  le 
propriétaire  de  la  surface  dénie  au  concessionnaire 
le  droit  d’exploiter  dans  le  périmètre  de  la  mine 
une  substance  spéciale,  elle  sera  résolue  par  le 
Gonseil  d’État  sous  forme  d’interprétation  du  décret 
d’aiilorisation . 

523.  (N®  589.)  — Concessions  antérieures  à la 
loi  de  i8i0.  — Les  articles  51  et  suivants  de  la  loi 
de  1810  ont  réglé  la  situation  faite  aux  titulaires 
de  concessions  anciennes.  Ils  distinguent  le  cas  où 
la  concession  a été  opérée  ou  régularisée  confor- 
mément à la  loi  du  28  juillet  1791  et  celui  où  les 
droits  du  titulaire  n’ont  pas  été  régularisés. 

590,  591.)  — 1^^  Les  titulaires  de  concessions 
régulières  voient  leurs  droits  de\^nir  perpétue^ 
de  limités  qu’ils  étaient  à cinquante  ans,  alors  même 
qu'ils  n’exploitent  pas  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1810,  s’ils  n’ont  pas  été  préalablement  déclarés 
déchus.  Là  règle  n’est  applicable  toutefois  qu’à 
l’égard  des  substances  classées  désormais  comme 
provenant  des  mines. 

(j'^os  592,  593.)  — 2^^  Quant  aux  exploitants  non 
maintenus  sur  leur  demande  dans  leurs  dtoits  par 
le  Gouvernement  en  vertu  de  la  loi  de  1791,  ils 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES 


751 


encourent  un^  d^cl^ance  mais  sont  invités  par 
l’art.  53  à formuler  une  demande  en  concession. 
Ils  obtiendront  la  préférence  sur  tous  autres  deman- 
deurs après '~aVôîi“î^m pli  les  diverses  formalités 
prescrites  en  pareil  cas  par  la  loi  de  1810;  un  décret 
fixera  les  limites  de  leur  concession.  L’administra- 
tion peut  leur  imposer  un  cahier  des  charges  et  les 
forcer  à produire  un  plan  régulier  de  leur  exploi- 
tation . 

(]\jos  594-597.)  — La ^jdélimitation  de  la  mine  est 
en  pareil  cas  aussi  importante  que  la  concession 
elle-même  ; il  appartient  donc  à l’autorité  admi- 
nistrative d’effectuer  les  deux  opérations  à la  fois. 
Des  difficultés  peuvent  se  produire  quant  à cette 
délimitation.  Surgissent-elles  entre  l’administration 
et  l’exploitant,  elles  seront  tranchées  par  l’acte 
de  concession,  c’est-à-dire  par  le  chef  de  l’adminis- 
tration active  sans  intervention  d’aucune  juridiction  : 
il  s’agit  surtout  en  effet  alors  de  régler  l’étendue 
du  périmètre  de  façon  à assurer  la  meilleure  exploi- 
tation possible  de  la  mine.  Mais,  si  elles  s’élèvent 
entre  l’exploitant  et  des  tiers  qui  invoquent  des 
titres,  la  prescription  ou  d’anciens  usages,  (exploi- 
tants voisins  ou  propriétaires  de  la  surface),  les. tri- 
Imnaux  judiciaires  auront  compétence  pour  en  con- 
naître sauf  renvoi  à l’autorité  administrative  des 
questions  d’interprétation  d’actes  administratifs. 
Après  délimitation  effectuée  et  concession  accordée, 
la  situation  des  titulaires  est  identique  à celle  que 
nous  allons  examiner  pour  les  concessionnaires 

postérieurs  à 1810. 

Toutes  ces  concessions  anciennes,  de  l’une  ou 
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de  l’autre  des  deux  catégories  que  nous  venons 
d’indiquer,  seront,  à certains  autres  points  de  vue, 
régies  parla  loi  de  1810..  Ainsi  le  propriétaire  de  la 
surface  a perdu  son  droit  exclusif  d’exploitation 
jusqu’à  cent  pieds.  D’autre  part,  le  concessionnaire 
a dû,  à compter  de  1811,  payer  à l’État  une  rede- 
vance annuelle  telle  que  nous  la  verrons  bientôt  éta- 
blie sur  les  concessionnaires  postérieurs. 

Article  II.  — Recherche  des  mines. 

(Duf.,  t.  VI,  598-613,  669.) 

524.  (N®  598.)  — Une  mine  ne  saurait  être  con- 
cédée tant  que  l’existence  d’un  gîte  exploitable  n’a  pas 
été  constatée;  agir  autrement  serait  faire  peser  sur  la 
propriété  du  sol  une  servitude  onéreuse,  sans  profit 
pour  l’intérêt  public.  Mais  la  simple  inspection 
d’un  terrain  ne  peut  fournir  dés  renseignements 
suffisamment  sérieux  sur  la  nature  et  la  richesse 
d’un  gisement.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  procéder 
à des  sondages,  à des  recherches  souterraines. 

(Nos  599^  600.)  — Ces  recherches  pourront  être 
opérées  par  le  propriétaire  du  sol  sur  toute  l’éten- 
due de  sa  propriété,  sans  aucune  formalité  préalable; 
son  droit  est  uniquement  limité  par  l’effet  de  com 
celions  déjà  accordés  pour  la  même  substance  oii 
par  les  lois  de  police  et  de  sûreté..  Le  produit  de 
ces  recherches  appartient  audit  propriétaire  'qui 
le  vendra  sans  avoir  d^autorisation  à solliciter;  il 
lui  est  interdit,  toutefois,  d’entreprendre  sans  con- 
cession une  exploitation  véritable  sous  prétexte 
d exploration.  Ce  droit  de  recherche,  attribut  de  la 
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propriété,  partant  réel  et  immobilier,  peut  être  inté- 
gralement cédé  à titre  onéreux  ou  gratuit  (Cass., 
3 mars  1879,  D.  79.1.430)  ; une  telle  cession,  par- 
faitement valable,  n’est  toutefois  opposable  aux  tiers, 
en  particulier  à l’acheteur  du  sol,  qu’après  trans- 
cription (L.  23  mars  1855,  art'.  2.  Nîmes,  26  avr. 
1865,  D.  65.2.153). 

525.  601,  603.)  — Mais,  en  cas  d’inaction 

du  propriétaire  et  même  malgré  sa  résistance,  l’in- 
térêt public  qui  s’attache  à la  découverte  des  ri- 
chesses minérales  a fait  dès  longtemps  admettre 
les  tiers  à exécuter  de  semblables  recherches,  sauf 
à leur  imposer  certaines  conditions  pour  prévenir 
l’arbitraire  et  compenser  le  préjudice  causé  à la  pro- 
priété d’autrui.  Cette  lourde  servitude  d’utilité  pu- 
blique a été  pour  la  première  fois  consacrée  sous 
Charles  VI,  par  l’ordonnance  du  30  mai  1413.  Voici 
comment  elle  s’exerce  aujourd’hui  (L.  21  avr.  1810, 
art  .10). 

602,  606.)  — Le  premier  soin  de  l’explorateur 
doit  être  de  chercher  à traiter  à l’amiable  avec  le 
propriétaire  du  sol.  A défaut  d’entente,  il  adresse  au 
préfet  une  pétition  sur  papier  timbré,  précisant 
l’objet  de  la  recherche,  le  terrain  à fouiller  et  le 
nom  du  propriétaire.  Après  avis  donné  par  l’ingé- 
nieur des  mines  et  le  maire  de  la  commune,  le  pré- 
fet communique  la  demande  au  propriétaire.  L’in- 
demnité à payer  à celui-ci  est  alors  fixée  à l’amiable 
ou  bien  les  parties  désignent  des  experts  chargés  de  ce 
soin , mais  le  retard  apporté  à cette  fîxation-v.,qui  inté- 
resse seulement  les  rapports  des  particulier^entre 
eux,  n’arrête  pas  l’instruction  administrative.  Le 
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ministr©  des  travaux  publics,  saisi  de  la  pétition, 
prend  l’avis  du  conseil  général  des  mines,  entend, 
s’il  y a lieu,  le  demandeur  et  le  propriétaire  et  pré- 
pare un  projet  de  décret.  Le  Chef  de  1 Ltat,  seul, 
peut  statuer  définitivement  pour  la  France  et  pour 
l’Algérie  (Gons.  d’État,  8 août  1882,  Jumel).  Le 
décret,  valablement  rendu  en  dehors  de  toute  con- 
sultation du  Conseil  d’État,  est  inséré  au  Bulletin 
des  lois  ou  au  Journal  officiel'^  il  n’est  susceptible 
que  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir  au  cas  où 
les  formalités  légales  n’auraient  pas  été  remplies. 

(Nos  005^  609,  610.)  — La  permission  n’est  en 
fait  accordée  que  pour  une  année  à compter  du 
règlement  de  l’indemnité.  Elle  cessera  de  plein 
droit  à l’expiration  dudit  délai,  sauf  à être  renou- 
velée aux  mêmes  conditions  et  sur  une  procédure 
identique  * . Aucun  obstacle  à sa  délivrance  ne  sera 
tiré  du  fait  que  le  propriétaire  ou  son  cessionnaire 
prétend  exercer  le  droit  de  recherche,  seuls  des  tra- 
vaux sérieux  déjà  entrepris  pourraient  atteindre  ce 
résultat  ; mais  rien  n’empêche  le  propriétaire  ou  ses 
ayant-cause  d’en  exécuter  par  la  suite,  l’administra- 
tion intervenant  seulement  pour  prévenir  les  conflits 
entre  les  divers  explorateurs.  L’autorisation  est 
subordonnée  aux  conditions  jugées  nécessaires  pour 
la  conservation  des  richesses  minérales  et  la  sûreté 
des  travailleurs  ; elle  sera  r^Êfiré^  en  cas  d’inobserva- 
tion de  ces  conditions.  Elle  est  personnelle  à celui 
qui  l’a  obtenue  et  ne  saurait  luF  être  enlevée  par 

L Voir  sur  toute  cette  procédure  l’instruction  ministé- 
rielle du  3 août  1810. 
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l’autorité  judiciaire  au  profit  d’un  tiers  (Alger, 
19  janv.  1886,  D.  87.2.169). 

526.  (N®®  601,  604.)  — Au  droit  d’explorer,  ainsi 
reconnu  aux  tiers,  l’article  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  modifié  par  celle  du  27  juillet  1880,  apporte 
certaines  restrictions,  protectrices  du  domicile  des 
citoyens,  qu’il  appartiendra  à l’autorité  judiciaire 
de  faire  respecter.  Il  établit  autour  des  habitations 
une  double  zone  de  protection  dans  laquelle  certains 
travaux  sont  interdits,  à moins  que  le  propriétaire 
du  sol  y consente  ^ . 

1®  Tout  travail  superficiaire,  ouverture  de  puits, 
sondage,  établissement  de  machines  ou  d’ate- 
liers, etc.  ~,  est  interdit  aux  permissionnaires  « dans 
les  enclos  murés,  cours  et  jardins  »,  qu’ils  soient 
ou  non  attenants  à une  habitation.  On  discute  seule- 
ment le  point  de  savoir  s’il  faut  croire  uniquement 
visés  ici  les  terrains  clos  en  nature  de  cours  ou 
jardins  ou  déclarer  protégés  et  tous  les  enclos  murés, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  et  les  cours  et  jar- 
dins même  non  clos.  La  jurisprudence  belge  s’est 
prononcée  en  ce  deuxième  sens  Le  texte  laissant 

1.  Le  consentement  est  donné,  à l'égard  de  terrains  commu- 
naux, par  le  conseil  municipal  avec  approbation  du  préfet 
(L.  5 avr.  1884,  art.  68),  et,  quant  aux  terrains  domaniaux, 
parle  préfet  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  7 mai  1877). 

2.  L’énumération  de  l’art.  11  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  limitative  (voir  l’exposé  des  motifs  déposé  au  Sénat 
le  17  nov.  1877  et  le  rapport  de  M.  Paris.  Sic  Aguillon,  t.  I, 
n"  316).  Mais  son  interdiction  ne  s’étend  pas  aux  travaux 
souterrains  réglementés  par  les  art.  15,  47  et  50  (Cass.,  5 mars 
1884,0.85.1.157). 

3.  Liège,  17  juin  1863,  Golson.  Sic  Bury,  t.  I,  n°  624  ; 
Féraud  Giraud,  t.  I,  n®  274  ; Aguillon,  t.  I,  n°  317.  — Contra 
de  Fooz,  p.  138;  Dalloz,  R.  Suppl. ^ Mines,  n°  230. 
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place  au  doute,  ne  convient-il  pas,  en  effet,  de  l’in- 
terpréter dans  le  sens  le  plus  favorg^ble  à la  pro- 
priété privée,  d’autant  plus  qu’un  argument  péut 
être  tiré  de  la  comparaison  des  deux  alinéas  du  nou- 
vel article  1 1 ? 

(N*’  669.)  — 2°  Certains  travaux  sont  prohibés 
dans  une  zone  extérieure  à partir  de  la  maison 
d’habitation  ou  du  mur  extérieur  de  l’enclos  atte- 
nant. D’après  la  loi  de  1880  qui  a modifié  sensible- 
ment ici  celle  de  1810,  le  rayon  de  celte  zone  est  de 
50  mètres;  elle  n’existe  de  plus  à l’entour  d’un  enclos 
que  s’il  est  muré  et  attenant  à l’habitation.  Mais  le 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  l’enclos  muré  peut 
se  prévaloir  de  la  règle,  bien  que  les  terrains  sur 
lesquels  les  travaux  sont  effectués  ne  lui  appartien- 
nent pas  (Pau, 8 mars  1882,  D.  85.1.157).  La  prohi- 
bition édictée  dans  cette  zone  est  limitativement 
restreinte  à l’ouverture  des  puits  et  galeries. 

(Nos  607,  608.)  — Le  permissionnaire  ne  peut 
s’introduire  chez  un  propriétaire  et  y faire  des 
fouilles  qu’à  la  condition  de  payer  une  juste  indem- 
nité en  réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par 
l’exécution  de  ses  travaux.  Cette  indemnité  doit  être 
préalable  (L.  1810,  art.  10.  Montpellier,  9 fév. 
1882,  D..  83.2.140).  Elle  est  fixée,  soit  à l’amiable, 
sauf  aux  parties  à renvoyer  son  versement  après 
l’achèvement  des  travaux,  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, car  elle  est  motivée  par  des  dommages  en 
une  matière  assimilable  à celle  des  travaux  publics. 

(N°  610.)  — Après  cette  fixation  et  ce  versement, 
l’autorisation  confère  à l’explorateur  un  droit  que 
l’autorité  judiciaire  devra,  le  cas  échéant,  faire  res- 
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pecter  par  les  tiers,  sauf  à renvoyer  au  Conseil 
d’Etat,  à titre  de  question  préjudicielle,  l’interpré- 
tation du  décret  quand  le  sens  en  est  douteux.  Mais 
c’est  un  droit  accordé  intuita  personae^  insusceptible 
donc  de  transmission  volontaire  comme  un  droit  pécu- 
niaire ordinaire  (Alger,  19  janv.  1886,  D 87.2.169). 
D’autre  part,  l’exercice  de  ce  droit  est  strictement 
subordonné  à l’observation  des  conditions  prescrites 
et,  s’il  y est  manqué,  le  préfet  a qualité  pour  inter- 
dire la  continuation  des  travaux. 

527.  611-613.)  — En  cas  de  recherches 

opérées  ainsi  par  un  permissionnaire  sur  le  terrain 
d’autrui,  quel  sera  le  sort  des  produits?  Le  texte  est 
muet  et  la  doctrine  divisée  L En  général,  la  question 
est  tranchée  dans  chaque  espèce  par  le  décret  d’au- 
torisation qui  en  interdit  absolument  la  vente  pour 
les  réserver  au  concessionnaire  futur  ou  en  subor- 
donne l’aliénation  à une  autorisation  spéciale  ; dans 
cette  dernière  hypothèse,  une  part  dans  le  produit 
brut  est  réservée  au  propriétaire  de  la  surface.  — Au- 
cune redevance  n’est  due  à l’Etat  à raison  des  maté- 
riaux ainsi  extraits  : jusqu’à  la  concession,  une  telle 
redevance  manquerait  de  base  légale 

(N*^  611 .)  — Bien  entendu,  nous  ne  parlons  que  des 
substances  dont  l’extraction  a été  rendue  nécessaire 


1 . Au  système  proposé  par  M.  Dufour,  n°  61 1 {sic  Aguillon, 
t.  I,  n®  115),  d’après  lequel  les  minerais  sont  à la  disposition 
du  Gouvernement  représentant  la  nation,  on  en  oppose  un 
autre  attribuant  ces  produits  au  permissionnaire  en  qualité 
de  possesseur,  par  application  de  l’art.  549,  G.  civ. 

2.  Sic  Dufour,  n°  613;  Féraud  Giraud,  t.  I,  n°  271  ; Aguil- 
lon,  n°  129;  Bury,  t.  I,  n°®  100,  104. 
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par  les  travaux  d’exploration.  Toute  exploitation 
est  interdite  avant  la  concession  et,  faute  de  s’arrêter 
dès  qu’il  a pu  déterminer  d’une  façon  précise  le  gîte 
minéral,  le  permissionnaire  encourrait  une  peine. 
A fortiori^  le  fait  par  un  particulier  d’exercer  sur  le 
sol  d’autrui  une  exploitation  régulière  ou  même  de 
simples  fouilles  sans  autorisation  constitue  une  Voie 
de  fait  justifiant  la  saisie  des  tribunaux  judiciaires 
par  le  propriétaire  de  la  surface. 

Article  III.  — Concession  de  la  mine. 

(Duf.,  t.  VI,  614-652.) 

528.  (N®  614.)  — I.  Formes.  — Une  fois  le  . 
gîte  minéral  réellement  découvert  et  bien  précisé 
(à  raison  de  l’indemnité  due  par  le  concessionnaire 
à l’inventeur,  il  y a grand  intérêt  pour  ce  dernier  à 
faire  constater  officiellement  la  date  de  sa  décou- 
verte quand  surtout  des  recherches  s’opèrent  de 
divers  côtés  dans  le  même  bassin),  la  demande  en 
concession  peut  être  formulée. 

(Nos  015^  616.)  — Rédigée  sur  papier  timbré  et 
contenant  les  diverses  énonciations  indiquées  par 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  la  pétition 
est  adressée  au  préfet  du  département  où  la  mine 
est  située  avec  : 1°  un  plan  régulier  de  la  surface  en 
triple  expédition,  dressé  ou  vérifié  par  l’inspecteur 
des  mines;  2®  un  extrait  du  rôle  des  impositions 
constatant  la  cote  du  demandeur  ou,  s’il  s’agit  d’une 
société,  outre  la  copie  certifiée  de  l’acte  constitutif, 
un  acte  de  notoriété  établissant  la  suffisance  de  ses 
ressources.  Elle  est  enregistrée  à sa  date  sur  un 
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registre  a,d  hoc  tenu  à la  préfecture,  et  le  secrétaire 
général  délivre  au  requérant  un  extrait  certifié  de 
cet  enregistrement  (L.  1810,  art.  22,  25,  30),  A 
défaut  par  le  "préfet  de  recevoir  la  demande,  un 
acte  d’huissier  constatera  le  fait  et  la  date  du  dépôt. 
S’il  n’y  est  pas  donné  suite,  le  ministre  des  travaux 
publics  en  est  valablement  saisi. 

(Nos  017^  618.)  — La  pétition,  d’après  l’article  22 
de  la  loi  de  1810,  doit  être  portée  à la  connaissance 
du  public,  pour  provoquer  les  demandes  en  concur- 
rence et  les  oppositions,  par  voie  d’affiches  et  de  pu- 
blications que  le  préfet  ordonnera  u dans  les  dix 
jours  ».  De  1837  à 18&3,  dans  le  but  d’écarter  les 
demandes  de  concession  non  précédées  de  recherches 
suffisamment  sérieuses,  l’administration  ne  déclarait 
le  préfet  tenu  de  faire  afficher  et  publier  dans  les 
dix  jours  qu’après  preuve  fournie  par  le  pétition- 
naire de  l’existence  réelle  de  la  mine  : telle  est  la 
doctrine  formulée,  en  particulier,  par  la  circulaire 
de  l’administration  des  mines,  en  date  du  31  octobre 
1837,  rapportée  par  M.  Dufour  au  n®  617.  Mais  une 
telle  pratique,  cause  de  retards  dans  l’instruction, 
avait  surtout  l’inconvénient  grave  de  soumettre  à 
l’arbitraire  d’une  administration  locale  le  point  de 
départ  du  délai  d’affichage.  Aussi  a-t-elle  été  con- 
damnée plus  récemment  (Cire.  min.  trav.  publ., 
10  déc.  1863.  Av.  Gons.  d’État,  8 janv,  1875, 
10  mars  1876).  Désormais,  la  publication  de  la 
demande  de  concession  doit  être  faite  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  ; simple  mesure  d’instruction  d’ail- 
leurs, elle  ne  vaut  pas  garantie  de  la  part  de  l’admi- 
nistration de  la  concessibilité  ni  même  de  l’existence 
de  la  mine. 
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(Tsjos  618-621.)  — Les  affiches,  rédigées  d’après 
un  modèle  de  projet  arrêté  au  ministère  et  revêtues 
du  visa  officiel  du  ministre  des  travaux  publics,  sont 
apposées,  aux  frais  du  demandeur  et  par  les  soins 
des  maires  et  des  sous-préfets,  aux  chefs-lieux  du 
département  et  de  l’arrondissement  où  la  mine  est 
située,  au  domicile  du  demandeur  et  dans  toutes  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s’étendrait  la 
concession.  L’affichage  dure  deux  mois  (L.  1810, 
art.  23,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1880.  Cire, 
min.  trav.  publ.,  29  nov.  1877,  7 mai  1881,  30  juill. 
1887).  Pour  compenser  Pabréviation  de  ce  délai  (qui 
était  de  quatre  mois  d’après  la  loi  de  1810),  les 
affiches  doivent  être  insérées  deux  fois,  à un  mois 
d’intervalle,  dans  les  journaux  du  département  et 
au  Journal  officiel.  Publication  de  la  demande  est 
enfin  donnée  oralement,  une  fois  par  mois  au  moins 
pendant  la  durée  de  l’affichage,  un  jour  de  dimanche, 
dans  chacune  des  communes  précitées.  Ces  diverses 
formalités  de  publicité  sont  essentielles,  et  leur 
omission  pourrait  entraîner  la  nullité  de  la  conces- 
sion (Liège,  16  mai  1883,  D.  85.2.129). 

529.  (N^^®  622-625.)  — Dans  le  mois,  au  plus 
tard,  à compter  de  l’expiration  du  délai  d’affichage, 
le  préfet  prend  sur  1 ensemble  de  l’affaire  l’avis  de 
1 ingénieur  en  chef  du  département  et  celui  du  con- 
seil de  préfecture.  Ce  dernier  ne  donne  qu’un  avis, 
laissant  intact  le  pouvoir  de  décision  du  Gouverne- 
ment, s il  se  produit  un  désaccord  entre  le  pétition- 
naire et  les  propriétaires  du  sol  quant  au  chiffre  pro- 
posé par  l’ingénieur  pour  la  redevance  tréfoncière. 
Toutes  les  pièces,  avec  l’avis  du  préfet  formulé  sous 
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forme  d ^arrêté  après  informations  prises  sur  les  droits 
et  facultés  des  demandeurs,  sont  adressées  dans  le 
même  délai  au  ministre  des  travaux  publics  (L.  1810, 
art.  27).  Un  nouvel  examen  de  la  question  sera  fait 
désormais  par  l’autorité  supérieure  avant  d’arriver 
à la  concession. 

530.  626,  627,  632,  633.)  — Les  demandes 

en  concurrence  et  les  oppositions  ^ peuvent  être  for- 
mulées devant  le  préfet  jusqu’à  la  fin  du  délai  d’af- 
fichage, c’est-à-dire,  depuis  1880,  jusqu’au  dernier 
jour  du  second  mois  à compter  de  la  date  de  l’af- 
fiche. Elles  sont  notifiées  par  acte  d’huissier  à la 
préfecture  et  aux  parties  intéressées,  puis  enregis- 
trées sur  le  registre  indiqué  à l’article  22,  toute 
personne  en  peut  prendre  communication  (L.  1810, 
art.  26,  modifié  en  1880).  Il  n’y  a lieu  de  procéder 
à des  publications  et  affiches  qu’à  l’égard  des 
demandes  en  concurrence  comprenant  des  terrains 
non  visés  par  la  demande  primitive. 

(N®  628.)  — Après  l’expiration  du  délai  de  deux 
mois,  les  oppositions  sont  encore  possibles,  mais 
elles  se  produiront  devant  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’Etat, 
par  le  ministère  d’un  avocat  au  conseil  en  ce  der- 
nier cas  sans  que  cette  intervention  confère  un 


1.  Il  y a opposition  quand  l’acte,  pour  un  motif  quel- 
conque (concession  antérieure,  préjudice  possible  à la  sur- 
face, etc.)  conclut  au  rejet  de  la  demande  en  concession.  Une 
réclamation  différente  n’a  pas  le  caractère  d’une  opposition 
et  la  même  procédure  n’est  pas  suivie  quant  à elle  (Gons. 
d’État,  29  avril  1887,  Société  des  g’rands  charbonnages  du 
centre). 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV.  3 


762 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉAIENT 


caractère  contentieux  à l’affaire.  Elles  seront  noti- 
fiées aux  parties  intéressées. 

(N®®  629-631.)  — L’opposition  est  parfois  fondée 
sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  à l’opposant  par 
concession  ou  autrement  ; l’article  28  de  la  loi  de 
1810  prescrit  alors  le  renvoi  des  parties  devant  les 
tribunaux  judiciaires.  Le  ministre,  après  réception 
des  pièces  de  l’instruction  faite  par  le  préfet,  exa- 
minera si  la  prétention  ainsi  formulée  a quelque 
apparence  de  fondement  et  serait  de  nature  à influer 
sur  la  décision  à intervenir  ; s’il  en  est  ainsi,  il 
sera  sursis  au  prononcé  de  la  concession  jusqu’au 
jugement  de  la  question  de  propriété  par  l’autorité 
judiciaire  (Liège,  16  mai  1883,  D.  85.2.129).  Les 
tribunaux,  d’ailleurs,  restent  tenus  de  respecter  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : quand  donc 
il  est  nécessaire  d’interpréter  d’anciens  actes  de  con- 
cession avant  de  les  appliquer,  il  appartiendra  au 
Conseil  d’Etat  de  le  faire  avant  toute  décision  sur  la 
propriété. 

(N®  630.)  — L’opposant  n’a  pas  besoin,  telle  est  du 
moins  l’opinion  générale,  soutenue  paÉ  M.  Dufour 
au  n*^  630,  d’attendre  le  renvoi  effectué  par  le  mi- 
nistre ou  le  Conseil  d’Etat  pour  saisir  les  tribunaux 
judiciaires.  Il  a un  droit  à faire  consacrer  et  respec- 
ter, il  peut  donc  agir  de  piano.  Mais,  à l’inverse, 
nous  dénierions  au  pétitionnaire  toute  qualité  pour 
en  faire  autant,  car,  jusqu’à  la  concession,  il  ne  sau- 
rait invoquer  un  droit  quelconque  sur  la  mine. 

(N®3  634-635.)  - — Bien  que  l’article  28  de  la 
loi  ne  parle  que  des  oppositions  pour  les  déclarer 
possibles  après  l’expiration  des  délais  d’affichage. 
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•le  Conseil  d’État  a,  dès  longtemps  et  sur  Favis 
conforme  du  conseil  des  mines,  admis  les  demandes 
en  concurrence  à se  produire  dans  les  mêmes  con- 
ditions (Av.  Cons.  d’État,  3 mai  1837,  rapporté 
par  M.  Dufour  au  n*^  634).  L’intérêt  public  le 
réclame  quand  le  concurrent  (qui  se  présente  ainsi 
tardivement,  mais  avant  le  décret  de  concession 
cependant),  présente,  pour  la  bonne  exploitation 
de  la  mine,  plus  de  garanties  que  tous  autres.  Le 
Gouvernement  est  juge  de  la  question  : ou  bien, 
il  accordera  la  concession  au  pétitionnaire  primi- 
tif sans  tenir  compte  de  cette  demande  nouvelle  ; 
ou  bien,  il  surseoira  à statuer  et,  pour  que  l’instruc- 
tion soit  complète,  la  demande  en  concurrence 
tardive  sera  publiée  conformément  aux  règles  posées 
par  les  articles  23  et  24  pour  la  demande  initiale  ^ 
(Av.  Gons.  d’État,  3 mai  1837.  Cire,  min.,  30  mai 
1843). 

534.  637-641.)  — Le  ministre  qui  a reçu 

du  préfet  le  dossier  relatif  à la  concession  consulte 
le  conseil  général  des  mines  sur  la  régularité  de  la 
demande  et  l’opportunité  de  la  concession.  Il  pré- 
pare ensuite  un  projet  de  décret  qui,  soumis  à l’exa- 
men préliminaire  de  la  section  des  travaux  publics, 
est  délibéré  par  le  Conseil  d’État  en  assemblée  géné- 
rale. Le  décret  de  concession  est  ensuite  rendu  par  le 
Chef  de  l’État  libre  toujours  de  ne  pas  suivre  l’avis  du 
Conseil  d’État.  Le  modèle  actuel  des  actes  de  con- 
cession date  de  1882  (Rec.  min.  trav.  publ.,  1881- 


1.  Sic  Bury,  t.  1,  n"  157  ; De  Fooz,  p.  187;  Féraud  Giraud, 
t.  I,  n“  325. 


764 


DROIT  administratif 


SUPPLÉMENT 


1882,  p.  471).  Y sont  énoncés  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  domicile  du  concessionnaire,  la  nature 
et  l’étendue  de  la  concession,  le  mode  d’exploitation 
prescrit  et  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des 
charges  (Cire.  min.  9 oct.  1882)  ; les  indemnités 
dues  au  propriétaire  de  la  surface  et  à l’inventeur  y 
sont  aussi  souverainement  fixées  et  le  droit  de  1 Ctat 
à une  redevance  fiscale  rappelé.  Après  insertion  au 
l^ulletin  des  lois  ou  au  Journal  officiel^  le  décret 
est  notifié  au  concessionnaire,  publié  et  affiché  dans 
les  communes  sur  lesquelles  s’étend  la  concession, 
par  les  soins  du  préfet. 

Il  est  universellement  admis  aujourd’hui  qu’un 
décret  est  nécessaire,  aussi  bien  pour  rejeter  une 
demande  en  concession  que  pour  en  admettre  une. 
Excéderait  donc  ses  pouvoirs  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  prétendrait  à lui  seul  émettre  un 
tel  refus  (Gons.  d’État,  23  mars  1877,  Mérigot). 

(N®  636.)  — Le  Gouvernement  a un  pouvoir 
absolument  discrétionnaire  dans  le  choix  du  conces- 
sionnaire. Peut  l’être  indifféremment  ^ : un  français, 
un  étranger  naturalisé  ou  non,  une  personne  morale 
du  droit  public,  une  société  minière  à forme  civile  ou 
commerciale  Aucun  droit  de  préférence  n’existe 
au  profit  de  qui  que  ce  soit  des  concurrents  quand  ils 


1.  Une  cire.  min.  trav.  publ.  dù  24  avril  1891  dénie  aux 
syndicats  professionnels  la  capacité  de  devenir  concession- 
naires de  mines,  à raison  du  caractère  immobilier  de  la  con- 
cession (Sic  Lyon,  26  mars  1891,  D.  91.2.201). 

2.  En  ce  dernier  cas,  depuis  la  loi  du  l®*"  août  1893  modi- 
ficatrice de  la  loi  du  24  juill.  1867,  la  société  minière  est 
commerciale. 
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sont  plusieurs,  pas  même,  théoriquement  au  moins, 
en  faveur  du  propriétaire  du  sol,  de  l’inventeur  de 
la  mine  ou  d’un  concessionnaire  voisin  deman- 
dant l’extension  des  droits  qu’il  a déjà  (L.  1810, 
art.  13  et  16).  Naturellement  toutefois,  ces  consi- 
dérations ont,  en  pratique,  une  influence  considé- 
rable sur  le  choix. 

(N®  642.)  — En  cas  de  décès  du  demandeur  en 
concession  avant  la  publication  du  décret  qui  l’in- 
vestit, toute  la  procédure  tombe  ipso  facto  ^ car  il 
n’a  pu  transmettre  à ses  héritiers  un  droit  qu’il 
n’avait  pas  encore.  Le  décret  qui  interviendrait  alors 
au  profit  du  mort  frapperait  dans  le  vide,  d’où  nul 
besoin  ne  serait  d’un  acte  inverse  pour  le  rapporter. 
— Mais  le  décès  d’un  associé  ne  fait  pas  tomber  la 
demande  formulée  par  la  société  à laquelle  il  appar- 
tenait, puisque  la  personne  morale  subsiste,  et  les 
héritiers  de  l’associé  défunt  pourront,  dans  leurs 
rapports  avec  les  autres  coassociés,  bénéficier  de  la 
concession  obtenue  ; les  règles  ordinaires  du  droit 
privé  sont,  en  effet,  applicables  à cette  situation  dès 
que  l’intérêt  général  est  hors  de  cause.  — ^ 

532.  (N°®  643-648.)  — L’acte  de  concession  est 
un  acte  de  puissance  publique  et,  par  suite,  l’auto- 
rité judiciaire  doit  l’appliquer,  s’il  est  clair  et  précis, 
mais  ne  peut  l’interpréter  (Cass.,  7 avr.  1894,  D. 
94.1.443).  Il  repose,  avant  tout,  sur  une  apprécia- 
tion des  intérêts  publics  engagés  dans  la  matière, 
appréciation  laissée  par  la  loi  à l’administration 
active  exclusivement  ; d’autre  part,  les  droits  indivi- 
duels qu’il  peut  blesser  ont  dû  se  faire  connaître  et 
être  examinés  dans  l’instruction  préparatoire  : 
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tout  recours  contentieux  proprement  dit  est  donc 
refusé  aux  intéressés,  même  devant  les  juridictions 
administratives.  La  voie  gracieuse  est  également 
fermée  devant  le  Chef  de  l’État,  car  une  propriété 
a été  créée  par  le  décret  qu’il  ne  peut  plus  dépendre 
du  bon  plaisir  du  Gouvernement  de  détruire  ^ Un 
recours  en  annulation  pour  excès  de  pouvoir  est. 
seulement  ouvert  aux  intéressés  devant  le  Conseil 
d’État,  dans  le  délai  et  suivant  les  règles  des  lois 
des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  article  9, 
quand,  par  exemple,  les  formalités  légales  d’instruc- 
tion n’ont  pas  été  observées  (Gons,  d’Etat,  2 avr. 
1886,  Guérin,  sol.  impl.).  Seront  admis  à agir  de 
cette  façon  les  demandeurs  en  concurrence  dont  les 
intérêts  ont  pu  être  lésés  ~,  et  a fortiori  ceux  qui 
peuvent  invoquer  un  droit  légal,  spécialement  l’in- 
venteur de  la  mine  auquel  nulle  indemnité  n’a  été 
allouée  de  ce  chef,  le  propriétaire  du  sol  dans  le 
même  cas  et  aussi  dans  l’hypothèse  où  des  substances 
non  concessibles  auraient  été  cependant  concédéès, 
enfin  le  propriétaire  d’une  concession  minière  anté- 
rieure dans  le  même  périmètre. 

(N®  646.)  — Par  suite  de  ce  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  les  intéressés  n’ont  pas  besoin  d’employer 
le  procédé  administratif  de  requê  te  directe  au  Chef 
de  l’État  organisé  par  l’article  40  du  décret  du  22  juil- 
let 1806. 

Quand  la  concession  est  refusée,  un  recours  gra- 


1.  Féraud  Giraud,  t.  I,  n®  360.  Ag^uillon,  t.  I,  n°  194. 

2.  Ils  ne  peuvent  jamais  se  prévaloir  de  la  violation  d’un 
droit,  car  ils  n’en  avaient  aucun  à la  concession. 
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deux  est,  croyons-nous,  possible  devant  le  Chef  de 
l’État.  Par  ailleurs,  une  telle  décision  pourrait  être 
déférée  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir  si 
elle  émanait  d’une  autorité  incompétente,  du  mi- 
nistre par  exemple  (Cons.  d’État,  23  mars  1877, 
Mérigot),  ou  si  les  formes  légales  n’avaient  pas  élé 
observées  dans  l’instruction  préparatoire  (Cons. 
d’État,  29  avr.  1887,  Soc.  des  grands  charbonn.  du 
centre,  sol.  impl.). 

533.  (N*^  649.)  — II.  Effet  général  de  la  conces- 
sion. — L’acte  de  concession,  fût-il  fait  au  profit 
du  propriétaire  de  la  surface,  â cet  effet  nécessaire  et 
capital  de  créer  une  propriété  nouvelle  et  indépen- 
dante de  celle  du  sol  (Paris,  22  mars  1879,  D.  80.2. 
45  ; Riom,  21  fév.  1881,  motifs,  D.  81 .2.133.  L.  1810, 
art.  7,  19).  — Cette  propriété  a erga  omnes  les 

mêmes  caractères  qu’une  propriété  quelconque,  la  loi 
le  dit  formellement  et  sa  solution  s’impose  à tous.  — 
Elle  est  perpétuelle.^  c’était  chose  nécessaire  d’ailleurs 
pour  pouvoir  organiser  une  exploitation  sérieuse, 
étant  données  la  grandeur  des  sacrifices  financiers  à 
faire  et  la  lenteur  des  bénéfices  à se  produire.  — Elle 
est  disponible  et  transmissible  héréditairement  ou 
par  contrat.  Une  mine  peut  être  vendue,  donnée, 
échangée  au  profit  de  tout  acquéreur  capable,  sans 
qu’il  y ait  besoin  d’une  autorisation  du  Gouverne- 
ment ; on  suivra  les  règles  du  droit  commun  pour 
les  transmissions  immobilières.  Nul  ne  conteste 
davantage  la  validité  de  la  cession  du  droit  d’exploi- 
tation, sauf  à discuter  s’il  faut  voir  dans  un  tel  con- 
trat un  véritable  louage  (Paris,  24  juin  1885,  D.  87. 
2.79)  ou  une  vente  mobilière  (Cass.,  4 août  1886, 
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D.  87.1.36)  — Enfin,  celle  propriété  esl  invio- 

lable el  ne  peul  être  enlevée  à.  son  lilulaire  que 
d’après  les  règles  de  l’exproprialion  pour  cause  d’uli- 
lilé  publique.  Le  concessionnaire  a droil  à une  in- 
demnité fixée  par  le  jury  même  dans  1 hypothèse 
d’une  expropriation  indirecte,  quand,  par  exemple, 
la  faculté  d’exploiter  lui  est  retirée  en  certains 
points  à raison  de  la  construction  d’une  voie  ferrée 
sur  le  sol  (Gons.  d’Ét^,  22  mai  1896,  Ch.  fer 
P.-L.-M.).  — C’est  une  ^opriété  immobilière  et  ce 
caractère  immobilier  s’étend  aux  « agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à l’exploitation  ainsi  qu’aux  che- 
vaux exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs 
de  la  mine  » (L.  1810,  art.  8). 

650,  651.)  — Puisque  la  mine  est  un  bien 
privé  comme  un  autre,  toutes  les  contestations  rela- 
tives à sa  propriété  ou  à sa  possession  relèveront 
des  tribunaux  judiciaires  (Grenoble,  14  août  1875, 
G‘®  gén.  des  asphaltes;  Liège,  16  mai  1883,  D.  85. 
2.129).  S’il  est  toutefois  nécessaire  d’interpréter,  à 
litre  préjudiciel,  les  actés  de  concession  ou  d’en 
apprécier  la  validité,  il  y a lieu  à renvoi  devant  le 
Conseil  d’Etat  chargé,  d’une  façon  générale,  d’appré- 
cier le  sens  et  la  portée  des  décrets  du  Chef  de  l’Etat 
(Cass.,  16  mai  1893,  D.  93.1.441;  7 avr.  1894,  D. 
94.1.343). 

1.  L’intérêt  pratique  de  la  question  se  présente  au  point 
de  vue  du  droit  fiscal  à percevoir  et  quant  à la  nature  du  pri- 
vilège (du  vendeur  ou  du  bailleur)  à reconnaître  au  cédant.  — 
Dans  tous  les  cas,  la  cession  faite  par  une  compagnie  houillère 
à un  groupe  d’ouvriers  de  concess-ions  jugées  trop  peu  pro- 
ductives constitue,  non  une  donation,  mais  un  contrat 
innommé  pour  lequel  aucune  forme  spéciale  n’est  requise 
(Lyon,  26  mars  1891,  D.  91.2.201). 
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534.  (N®  652.)  — Tout  inviolable,  transmissible 
et  perpétuelle  qu’elle  soit,  la  propriété  d’une  mine, 
pour  des  motifs  d’intérêt  général  déjà  signalés,  subit 
des  restrictions  exorbitantes  du  droit  commun.  Son 
exploitation  surtout  est  l’objet,  de  la  part  de  l’admi- 
nistration, d’une  surveillance  étroite  qui  peut,  dans 
certains  cas  même,  aboutir  au  retrait  de  l’autorisa- 
tion. C’est  ce  que  nous  allons  voir  dans  l’article 
suivant. 

Article  IV.  — Exploitation.  Restrictions  au  droit  absolu 

du  concessionnaire. 

(Duf.,  t.  VI,  n»*  653-672,  t.  VII,  n»®  1-26.) 

§ I.  — Droits  de  V inventeur  et  de 
V explorateur . 

(Duf.,  t.  VI,  654-661.) 

535.  — L’obligation  du  concessionnaire  peut  être 
double  de  ce  chef  : il  doit  une  indemnité  à l’explo- 
rateur, que  ce  soit  le  propriétaire  de  la  surface  ou 
un  tiers,  pour  le  fait  seul  de  l’invention  ; il  lui  en 
doit  parfois  une  autre  pour  les  travaux  utiles  effec- 
tués dont  il  tirera  profit. 

(N°  654.)  — L’indemnité  assurée  par  l’ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  1819,  pour  le  seul  fait  de  la  dé- 
couverte, à l’inventeur  non  déclaré  concessionnaire 
est  la  récompense  d’un  service  rendu  à l’État  et  un 
stimulant  à la  recherche  des  mines.  Il  y a là  pour  lui 
un  droit  de  nature  pécuniaire  qui  peut  être  cédé  avant 
la  concession  (Cass.,  3 mars  1879,  D.  79.1.430). 
Le  chiffre  de  cette  indemnité  est  fixé  par  l’acte  de 
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concession  lui-même,  sauf  convention  amiable 
entre  les  intéressés,  et  aucun  recours  n’est  possible 
contre  ladite  décision,  si  minime  que  soit  le  taux 
arrêté.  Seule  l’autorité  administrative  peut  interpré- 
ter à ce  point  de  vue  les  dispositions  dudit  acte  de 
concession  quand  elles  sont  obscures  ou  ambiguës 
(Cass.,  16  mai  1893,  D.  93.1.441;  7 avril  1894,  D. 
94.1.343). 

635.)  — Au  cas  où  le  décret  refuse  toute 
indemnité  à l’inventeur,  nous  croyons,  contraire- 
ment à la  doctrine  d’un  arrêt  récent  (Gons.  d’Etat, 
10  mai  1889,  Reinach),  qu’il  pourrait  être  attaqué 
pour  excès  de  pouvoir  : si  l’ariicle  16  donne  licence 
au  Chef  de  l’État  de  réduire  à presque  rien  l’in- 
demnité due  à l’inventeur,  il  consacre  du  moins 
pour  ce  dernier  un  droit  que  le  décret  ne  saurait  lui 
dénier  tout  à fait  Il  est  certain,  en  tout  cas, 
que  l’inventeur  ne  pourra  jamais  réclamer  au  conces- 
sionnaire, devant  les  tribunaux  judiciaires,  l’indem- 
nité que  le  décret  n’a  pas  fixée  (contra,  pour  la  rede- 
vance tréfoncière,  Cass.  18  juill.  1888,  D.  89.1.97). 

536.  (N*^  656.)  — 2°  L’obligation  pour  le  conces- 
sionnaire de  payer  une  indemnité  à raison  des  tra- 
vaux d’exploration  qui  lui  seront  utiles  dans  son 
exploitation  régulière  a son  fondement  dans  ce  prin- 
cipe  qu’on  ne  doit  pas  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui. 
Elle  existe,  au  reste,  du  moment  que  l’utilité  desdits 
travaux  est  constatée  ; l’auteur  des  recherches  en 

1.  Sic  Aguillon,  199,201.  Coaira  Laferrière,  Traité  de 
la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  567. 
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profitera,  n’eussent-elles  pas  abouti  à la  découverte 
du  gîte  houiller  (Cons.  d’État,  11  mai  1872,  Forges 
d’Aubenas) . Mais  il  faut  que  les  travaux  dont  il 
s’agit  aient  eu  lieu,  s’ils  émanent  de  tout  autre 
que  le  propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  d’une 
autorisation  administrative  régulière. 

657-659,  661.)  — Étant  admis  le  fondement 
que  nous  avons  assigné  à ce  deuxième  chef  d’indem- 
nité, l’auteur  des  recherches  a un  droit  véritable  au 
remboursement  de  ses  dépenses  dans  la  mesure  où 
elles  peuvent  être  utiles  au  concessionnaire.  D’où,  à 
défaut  de  convention  amiable  entre  les  intéressés, 
un  débat  contentieux  peut  s’ouvrir  quant  au  chiffre 
même  de  l’indemnité.  En  principe,  c’est  le  conseil 
de  préfecture  qui  en  connaîtra,,  sauf  appel  au  Con- 
seil d’État,  dans  les  formes  et  délais  ordinaires  de  la 
loi  du  22  juillet  1889.  : la  matière  est  en  effet  assimi- 
lée à celle  des  travaux  publics  (L.  1810,  art.  46). 
Par  exception,  toutefois,  le  contentieux  sera  judi- 
ciaire quand,  les  bases  de  l’indemnité  ayant  été 
fixées  par  une  convention  passée  entre  l’inventeur 
de  la  mine  et  le  concessionnaire,  une  difficulté  sur- 
gira dans  l’exécution  du  contrat  (Trib.  civ.  Seine, 
12  déc.  1876,  D.  80.2.45;  Cass.,  11  fév.  1880,' 
D.  81.1.16,  sol.  impl.) 

(N®  660.)  — Le  conseil  de  préfecture,  quand  il 
est  chargé  d’apprécier  la  somme  due  à l’auteur  de 
travaux  utiles,  n’est  pas  tenu  de  recourir  à l’exper- 
tise ; mais  il  en  ordonne  souvent  une,  ce  peut  être 
pour  lui,  en  effet,  le  meilleur  moyen  de  s’éclairer 
sur  la  question.  Cette  expertise,  d’après  les  termes 
généraux  de  l’article  87  de  la  loi  de  1810,  doit  être 
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faite  d’après  les  règles  posées  au  Code  de  procédure 
civile,  articles  303  à 323.  En  est-il  encore  de  meme 
depuis  que  la  loi  du  22  juillet  4 889  a réglementé, 
dans  ses  articles  43  et  suivants,  l’expertise  devant 
les  conseils  de  préfecture  ? La  question  est  délicate  ; 
mais  nous  serions  tentés,  tout  en  regrettant  notre 
solution,  de  répondre  affirmativement  par  appli- 
cation de  l’adage  : generalia  specialihus  non  dero- 
gant.  L’article  87  de  la  loi  de  1840  n’a  pas  été 
expressément  abrogé  par  le  document  législatif 
général  plus  récent,  il  doit  donc  continuer  à s appli- 
quer. 

§ II,  — Droits  et  devoirs  des  propriétaires 

du  sol. 

(Duf.,  t.  VI,  662-672.) 

537.  — Au  pro23riétaire  de  la  surface  le  conces- 
sionnaire d’une  mine  doit  : 1®  une  redevance  tréfon- 
cière,et2®  éventuellement,  une  indemnité  ]30ur  les 
dommages  résultant  de  son  exploitation. 

(]\os  002,  663.)  — I.  L’obligation  pour  le  conces- 
sionnaire de  payer  la  redevance  tréfoncière  ne  se 
justifie  guère,  dès  lors  que  la  mine  non  concédée  est 
res  nullius^  que  comme  un  hommage  rétrospectif  à 
la  théorie  admise  en  1791  et  aujourd’hui  abandonnée 
de  l’accession.  Quoiqu’il  en  soit,  elle  est  consacrée 
par  les  articles  6 et  42  de  la  loi  de  1810.  Le  taux  de 
ladite  redevance  est  fixé,  nous  disent  ces  textes,  dans 
l’acte  de  concession  ; depuis  1842,  il  est,  en  général, 
établi  par  ce  décret  sans  tenir  compte  des  conven- 
tions antérieures  entre  le  superficiaire  et  le  conces- 
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sionnaire,  ces  conventions  sont  considérées  comme 
nulles  par  la  jurisprudence  tant  administrative  que 
judiciaire  (Paris,  22  mars  1879,  D.  80.2.45).  Que  si, 
toutefois,  l’acte  de  concession  s’approprie  un  tel  con- 
trat, il  lui  donne  nécessairement  force  obligatoire 
(Besançon,  22  juin  1887,  D.  88.2.163). 

(N®  664.)  — La  redevance  est  due  a sous  la  forme 
fixée  par  l’acte  de  concession  » (L.  1840,  art.  42, 
modifié  par  la  loi  du  27  jüill.  1880). L’administration 
a donc  toute  latitude  pour  en  régler  le  mode  d’après 
les  précédents  et  lés  usages  locaux.  Fort  souvent, 
une  somme  fixe  annuelle  est  allouée  au  jiropriétaire 
de  la  surface  par  chaque  hectare  compris  dans  le 
périmètre  concédé  ; elle  est  habituellement  de  10  c. 
par  hectare.  Ailleurs,  notamment  dans  le  bassin  de 
la  Loire,  le  concessionnaire  paie  une  redevance 
proportionnelle  à la  quotité  du  produit  brut  de  la 
mine,  50  c.  à 70  c.  par  tonne  de  houille  suivant  la 
profondeur  des  puits  et  la  richesse  des  couches 
En  d’autres  lieux  enfin,  les  deux  éléments  sont  com- 
binés et  la  redevance  est  mixte. 

(N®  665.)  — Le  droit  à la  redevance  tréfoncière 
constitue  pour  le  propriétaire  du  sol  une  créance 
qui  n’est  garantie  par  aucun  privilège  ni  par  la  pos- 
sibilité pour  lui  de  faire  pronoficer  la  résolution  de 
la  concession.  Mais,  entre  ses  mains,  elle  est  réunie 
par  voie  d’accession  à la  valeur  de  la  surface  et,  im- 


1.  La  redevance  est  due  alors  tant  sur  les  houilles  extraites 
par  le  concessionnaire  que  sur  celles  extraites  à son  préjudice 
par  sa  faute  ou  sa  nég'lig’ence  (Lyon,  30  juin  1887,  D.  88.2.53. 
Cass.,  22  oct.  1890,  D.  91 . 1 . 101). 
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meuble  par  destination  est  frappée  par  les  hypo- 
thèques acquises  sur  le  sol  avant  ou  après  la  conces- 
sion. Elle  peut  être  séparée,  cépendant,  par  la  volonté 
de  son  titulaire,  de  la  propriété  de  la  surface  ; elle 
prend  alors  un  caractère  mobilier  et  est  saisissable 
suivant  les  formes  adoptées  à l’égard  des  rentes  con- 
stituées (Cass.,  27  oct,  188t),  D.  86.1.134) 

538.  (Nos  666-668.)  — II.  Le  concessionnaire  a * 
besoin,  pour  son  exploitation,  d’occuper  une  portion* 
de  la  surface  du  sol  afin  d’y  établir  l’ouverture  de  ses 
puits  et  des  voies  d’accès,  ferrées  ou  non.  Dans  cette- 
mesure  même,  il  en  a le  droit,  car  il  est  enclavé  et  le- 
principe  de  l’article  682,  G.  civ.,  est  applicable  à cette 
sorte  particulière  d’enclave  ; il  en  a le  droit  aussi-, 
et  c’est  là  un  motif  d’intérêt  public  qui  va  bien  plus 
loin  que  le  premier,  pour  que  les  richesses  de  la 
mine  soient  exploitées  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  De  là,  une  sorte  de  servitude  légale  im- 
posée au  propriétaire  des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  de  la  concession,  et,  au  profit  du  conces- 
sionnaire, à charge  d’obtenir  l’autorisation  du  pré- 
fet, un  droit  d’occupation  augmenté  encore  par  la 
loi  du  27  juillet  1880  modifiant  les  articles  43  et  44 
de  la  loi  de  1810. 

(N®  669.)  — L’occupation  de  la  surface,  à titre 
temporaire  ou  définitif,  est  permise  au  concession- 

1 . Lorsque  le  terrain  est  dotal,  le  droit  à la  redevance  parti- 
cipe à son  caractère  d’inaliénabilité  (Cass.,  27  oct.  1885,  D. 
86.1  . 134). 

2.  Sic  Dufour,  t.  VI,  n«  665;  Bury,  t.  I,  n°  480,  et  t.  II, 
n“*  1298,  1300;  Féraud  Giraud,  t.  I,  n°®  1 19,  517 ; Bréchignac 
et  Michel,  n»  250;  Aubry  et  Rau,  t.  III,  § 259  ; P.  Pont,  Privil. 
et  hyp.,  t.  I,  n°  370.  — Contra  Demolombe,  t.  IX,  n®  436. 
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naire  dans  tout  le  périmètre  de  la  concession,  à 
charge  de  respecter  les  prohibitions  de  l’article  11, 
déjà  étudiées  (supra,  n®  526),  à l’égard  des  enclos 
murés,  cours  et  jardins  et  dans  le  rayon  de  cin- 
quante mètres  autour  des  habitations  et  des  enclos 
murés.  Ce  droit  peut  aussi  être  restreint  par  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
de  concession.  Le  nouvel  article  43,  § 1®^,  de  la  loi 
contient  une  énumération,  non  limitative  d’ailleurs, 
des  travaux  qui  motivent  l’occupation  : travaux  d’ex- 
ploitation, fouilles,  sondages,  puits,  etc. , préparation 
métallique  des  minerais,  lavage  des  combustibles, 
établissement  des  routes  ou  des  chemins  de  fer, 
quand  du  moins  les  chemins  de  fer  ne  modifient  pas 
lerelief  du  sol.  La  loi  de  1880  ne  distingue  pas,  comme 
le  faisait  la  jurisprudence  antérieure,  entre  les  che- 
mins de  fer  à voie  normale  dont  Létablissement  devait 
être  autorisé  par  décret,  et  ceux  à voie  étroite  pour 
lesquels  suffisait  une  autorisation  préfectorale  (Gons. 
d’État,  5 août  1881 , Mine  de  Marly)  ; mais  elle  veut 
que  le  relief  du  sol  ne  soit  pas  modifié  pour  que  les 
règles  ordinaires  de  l’occupation  s’appliquent  Il  y 
aura  là  une  question  de  fait  à trancher  d’après  les 
circonstances,  mais,  dans  tous  les  cas,  le  texte  de 
l’art.  43  ne  devra  pas  être  pris  à la  lettre,  sans  quoi 
aucune  voie  ferrée  ne  remplirait  les  conditions  qu’il 
pose  : une  simple  modification  superficielle  du  sol 
résulta-t-elle  des  travaux,  si  l’aspect  général  n’est  pas 


1.  Quand  le  relief  du  .soi  est  modifié,  un  décret  rendu  on 
Conseil  d’État  est  nécessaire  pour  autoriser  les  travaux  (art.  44 
nouveau). 
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changé,  une  autorisation  préfectorale  sera  déclarée 
à bon  droit  suffisante 

539.  — Le  droit  d’occupation  constituant  pour  le 
propriétaire  de  la  surface  une  lourde  charge,  cer- 
taines garanties  sont  édictées  par  la  loi  en  faveur  de 
ce  dernier. 

1°  L’article  43,  dans  sa  nouvelle  rédaction, 
tranche  une  ancienne  controverse  et  Qxige,  sauf 
accord  amiable  entre  les  intéressés,  une  autorisation 
préfectorale  comme  préalable  indispensable  de  l’oc- 
cupation. Ayant  de  l’accorder  2,  le  préfet  met  les 
superficiaires  en  demeure  de  présenter  leurs  obser- 
vations ^ et  prend  l’avis  du  service  des  mines  s’il 
s’agit  de  l’établissement  d’un  chemin  de  fer.  Il 
statue  souverainement  sur  la  question,  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  étant  seul  possible  contre  sa 
décision  (Gons.  d’Ktat,  21  juill.  1882,  Harvin); 
mais  son  arrêté  ne  met  nul  obstacle  à la  g^evendica- 
tion  par  le  propriétaire  de  la  surface  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  des  droits  que  1^  reconnaît 
l’article  43.  Toute  occupation  est  illégal^^t  constitue 
une  voie  de  fait,  qui  est  opérée  avant  notification 

1.  Sic  Féraud  Giraud,  t.  Il,  n"  707;  Aguillon,  t.  I,  n**  347. 

2.  Dans  la  zone  frontière,  .les  travaux  prévus  aux  art.  43 
et  44  de  la  loi  de  1810  sont  des  travaux  mixtes  : l’autorisation 
de  les  exécuter  émane  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

3.  Le  prélet  est  tenu,  à peine  d’px^ès  de  pouvoir,  de  con- 
sulter à nouveau  le  propriétaire  de  Wsurface  avant  de  statuer 
chaque  fois  que  le  concessionnaire  forme -une  demande  nou- 
velle d’occupation  temporaire  diiftérente  de  celles  déjà  com- 
muniquées audit  propriétaire  f^ons.  d’Ktat,  11  fév.  i 898,  de 
Vaulx). 
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de  r autorisation  administrative  au  propriétaire  du 
sol  (Montpellier,  9 fév.  1882,  D.  83.2.139);  en 
outre  du  double  du  prix  prévu  à l’article  43,  son 
auteur  devra  des  dommages-intérêts  particuliers. 

^j\fos  67 1,  672.)  — 2^  Une  indemnité  est  due  par 
l’occupant;  son  taux,  fixé  à forfait  par  l’article  43 
à défaut  de  convention  amiable,  varie  suivant  que  la 
prise  de  possession  des  terrains  doit  être,  plus  ou 
moins  longue  et  dommageable.  L’occupation  est-elle 
temporaire,  ce  qui  s’entend  en  ce  sens  qu’elle  dure 
un  an  au  plus  et  laisse  ensuite  le  terrain  susceptible 
d’être  remis  en  culture  comme  auparavant,  une  in- 
demnité de  non  jouissance  est  allouée  au  proprié- 
taire du  sol,  égale  au  double  du  produit  net  annuel 
du  terrain,  sans  préjudice  de  doinmages-intérêts 
supplémentaires  qui  pourraient  être  dus  par  l’occu- 
pant, en  vertu  de  l’article  1382,  G.  civ.,  faute  par  lui 
d'avoir  exécuté  les  travaux  nécessaires  pour  remettre 
ce  sol  en  état  d’être  de  nouveau  livré  à la  culture 
(Cass.,  27  janv.  1883,  D.  83.1.297)  L L’occupation 
dure-t-elle  plus  d’une  année  où,  même  inférieure  en 
durée,  rend-elle  les  terrains  impropres  à la  culture 
pratiquée  antérieurement,  le  propriétaire  peut  exi- 
ger l’acquisition  du  sol  au  double  de  sa  valeur  vé- 

1.  Certains  arrêts  considèrent  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du 

avril  1810  comme  ayant  réglé  à forfait  toutes  les  indemni- 
tés dues  pour  occupation  du  sol  ; d’où,  au  cours  de  l’exploi- 
tation, aucune  autre  indemnité  ne  pourrait  être  réclamée  par 
le  propriétaire  de  la  surface  à raison  de  la  dépréciation  causée 
à son  sol  par  le  seul  fait  de  l’occupation  (Cass.,  15  nov.  1869, 
E>.  70.1.17;  Poitiers,  12  déc.  1894,  D.  95.1.447.  — Contra 
Cass.,  14  juin.  1875,  D.  75.1.349;  Nancy,  3 août  1877,  D. 
80.2.39). 

Droit  âdminïstr.\tif.  — Supplément.  — 


IV. 


4 
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nale  avant  les  travaux.  Il  exigerait  même  valablement 
l’acquisition  d’une  pièce  de  terrain  occupée  pour  par- 
tie seulement  quand  (c’est  là  une  question  de  fait  du 
ressort  exclusif  des  juges  du  fond,  Cass.,  27  jànv. 
1885,  D.  85.1.297)  la  portion  non  occuiDée  subit 
néanmoins  un  trop  grave  préjudice.  Pour  l’évalua- 
tion du  prix  à payer  en  ce  dernier  cas,  la  loi  de  1880 
ne  renvoie  plus,  comme  l’ancien  article  44,  aux 
règles  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  titre  XI  ^ ; 
les  parties  ou  les  tribunaux  judiciaires  procéderont 
donc  comme  ils  le  jugeront  convenable.  — Remar- 
quons-le  d’ailleurs,  le  droit  reconnu  au  propriétaire 
de  la  surface  d’exiger  l’acquisition  du  terrain  occupé 
trop  longtemps  ou  rendu  impropre  à la  culture  cons- 
titue pour  lui  une  simple  faculté.  La  vente  ne  lui 
peut  être  imposée  par  le  concessionnaire  (Lyon,  14 
mars  1877,  D.  79.2.5),  et  il  est  libre,  s’il  le  pré- 
fère, de  garder  son  fonds  en  se  faisant  allouer  chaque 
année,  à l’amiable  ou  par  décision  de  justice,  la 
somme  due  en  cas  d’occupation  temporaire  pour 
dépréciation  du  sol  et  perte  de  la  jouissance  (Cass., 
27  janv.  1885,  D.  85.1.297). 

Les  indemnités  dont  nous  venons  ainsi,  de  parler 
sont  dues,  sauf  prescription  quinquennale  en  cas 
d’occupation  temporaire,  alors  même  que,  la  mine 
étant  abandonnée,  les  travaux  sont  suspendus  (Cass., 
18  juin  1883,  D.  83.1,413).  Mais  le  paiement  n’en 
est  pas  préalable  à la  dépossession  (Montpellier, 
9 fév.  1882,  D.  83.2.140). 

1.  Par  suite  disparaît  rargument  qu’on  tirait  de  cette  dis- 
position contre  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  quant 
à la  fixation  de  ce  prix  (voir  Duf.,  t.  VI,  n“  672). 
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Les  travaux  extérieurs,  les  seuls  dont  parle  l’ar- 
ticle 43,  causent  parfois  à la  surface,  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  d’autres  dommages  que 
ceux  résultant  de  l’occupation  temporaire  ou  défi- 
nitive. La  portion  non  occupée  est  fort  souvent 
dépréciée,  la  jouissance  d’agrément  diminuée  sur 
l’ensemble  de  la  propriété  ; il  ne  serait  pas  juste 
que  ce  préjudice  dût  être  subi  sans  indemnité 
par  le  propriétaire  qui  conserve  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  d’une  façon  absolue  de  sa  chose.  Pour- 
tant l’indemnité  du  double,  (soit  du  produit  net,  soit 
de  la  valeur  du  terrain,  visée  au  texte  semble  bien 
ne  devoir  compenser  que  la  privation  matérielle  du 
sol.  Nous  admettrons  donc,  avec  la  généralité  des 
arrêts,  que,  sauf  convention  contraire  entre  les  inté- 
ressés, le  concessionnaire  peut,  en  outre  de  cette, 
première  indemnité,  en  devoir  une  autre,  appréciée 
souverainement  par  le  juge,  pour  dépréciation  à la 
surface  non  occupée  (Cass.,  11  mars  1896,  D.96. 
1.323;  Nancy,  3 août  1877,  D.  80.2.39)  L II  en 
devrait  une  encore  au  cas  où  son  exploitation  entraî- 
nerait sur  ce  sol  des  dégradations  matérielles,  la  des- 
truction de  murs  ou  d’arbres  par  exemple,  et  il  la 
devrait  alors  même  que  ladite  exploitation  aurait 
été  régulière  et  exempte  de  toute  imprudence  ou 
négligence  (Cass.,  21  juill.  1883,  D.  86.1.336)  : la 
responsabilité  du  concessionnaire  en  effet,  à raison 
des  droits  particulièrement  grands  que  lui  attribue  la 
loi,  est  entendue  plus  strictement  que  celle  de  tout 

1.  Sic  Féraud  Giraud,  t.  II,  n°®  609,  610;  Naudier,  Légis- 
lation et  jurisprudence  des  mines,  p.  296.  — Contra.  Douai, 
18  fév.  1888,  D.  89.2.8. 
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autre  propriétaire.  — Les  indemnités  dues  dans  ces 
divers  cas  ne  doivent  pas,  du  reste,  être  calculées  au 
double  du  préjudice  causé,  le  forfait  établi  par  1 ar- 
ticle 43  est  tout  exceptionnel  et  ne  vise  que  le  cas 
d’occupation,  l’article  le  ditlui-meme  formellement^. 

540.  — Le  concessionnaire  de  la  mine  n’est  pas 
seulement  responsable  envers  le  propriétaire  de  la 
surface  à raison  des  travaux  extérieurs  effectués  dans 
le  périmètre  de  la  concession  ^ il  peut  l etre  aussi 
à raison  de  travaux  souterrains  ou  de  travaux  exté- 
rieurs opérés  en  dehors  de  ce  périmètre-  Ges  deux 
hypothèses  sont  prévues,  1 une  par  1 article  15, 
l’autre  par  l’article  44  modifié  en  1880,  de  la  loi  de 
1810. 

670.)  — Les  travaux  souterrains  doivent  être 
exécutés  de  façon  à respecter,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface. 
Tous  les  dommages  en  résultant  pour  celle-ci,  tels 
que  tarissement  des  sources,  éboulements  et  fis- 
sures, engagent,  en  principe  la  responsabilité  du 

t.  Ges  règ'les  doivent  s’appliquer  au  cas  où  défense  d’irri- 
g'uer  des  prairies  a été  faite  par  arrêté  préfectoral  dans  l’inté- 
rêt d’une  compagnie  minière.  Il  est  dû  par  celle-ci  une 
indemnité  au  propriétaire  du  sol,  mais,  la  défense  d’irriguer 
n’étant  pas  assimilable  à une  occupation,  le  forfait  de  l’art. 
43  ne  doit  pas  être  admis  (Cass.,  6 juin  1896,  D.  96.1.465). 

2.  Une  solution  contraire  découlerait,  en  des  cas  spéciaux, 
d’un  texte  de  loi  ou  de  règlement  (Cass.,  11  nov.  1890,  D. 
92.1.189),  ou  encore  d’une  clause  de  non  garantie  insérée 
par  le  concessionnaire  de  la  mine  dans  l’acte  d’aliénation 
qu’il  fait  de  la  surface.  Cette  dernière  clause  s’appliquera, 
toutes  les  fois  que  le  dommage  ne  résultera  pas  d’une  exploi- 
tation fautive,  entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et  les 
propriétaires  successifs  de  la  surface  (Diion,  30  déc.  1896, 
D.  98.2.100). 
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concessionnaire,  n’eût-il  aucune  faute  ou  négligence 
à se  reprocher  (Cass.,  27  janv.  1885,  D.  85.1.297; 
11  mars  1896,  D.  96.1.323.  Douai,  26  déc.  1896, 
D.  97.2.190;  Dijon,  30  déc.  1896,  D.  98.2.100; 
Nancy,  7 déc.  1895,  D.  99.2.337).  L’indemnité  par 
lui  due  représentera  aussi  adéquatement  que  possible 
la  réparation  du  préjudice  causé  sans  pouvoir  être 
portée  au  double  de  cette  estimation  ; telle  est  la 
décision  formelle  de  la  loi  de  1880.  (art.  43  nou- 
veau) qui  a mis  fin  à la  controverse  existant  sur  ce 
point  en  jurisprudence.  Cette  indemnité,  applicable 
exclusivement  au  préjudice  actuellement  subi  par 
le  propriétaire  de  la  surface  (Douai,  -16  novembre 
1893,  D.  94.2.209),  est  fixée  d’ordinaire  en  argent; 
mais  les  tribunaux  peuvent  y substituer  l’obligation 
pour  le  concessionnaire  d’exécuter  certains  travaux 
confortatifs,  à la  condition  de  ne  pas  se  mettre  en 
contradiction  avec  les  prescriptions  de  l’administra- 
tion (Cass.,  5 mars  1884,  D.  85.1.157;  8 juill. 

J 896,  D.  98.1.487).  Bien  entendu,  une  convention 
amiable  exonérerait  valablement  le  concessionnaire 
de  toute  responsabilité  poiir  dommages  survenus 
en  l’absence  de  fautes  d”exploitation  (Cass.,  8 déc. 
1880,  D.  81.1.351). 

La  même  responsabilité  existe  évidemment  quand 
les  travaux  souterrains  occasionnent  un  préju- 
dice aux  constructions  élevées  sur  le  sol  (Cass., 
21  juin.  1885,  D.  86.1.336).  Mais  en  outre,  avant 
l’exécution  sous  les  propriétés  bâties  de  tous  tra- 
vaux de  nature  à en  menacer  sérieusement  la 
solidité,  le  propriétaire  de  la  surface  peut,  à notre 
sens,  s’armer  de  l’article  15  de  la  loi  pour  exiger 
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du  concessionnaire,  comme  d’un  explorateur,  une 
caution  s’engageant  à payer  une  indemnité  en  cas 
d’accident.  Telle  est  l’opinion  de  la  jurisprudence 
belge  (Bruxelles,  29  mars  4888,  D.  89.2.139),  com- 
battue, il  est  vrai,  par  la  jurisprudence  française  la 
plus  récente  (Lyon,  9 juin  1880,  Bec.  de  Lyon, 
1880,  p.  264)  L La  caution  personnelle  peut  être 
suppléée  par  la  dation  d’un  gage  ou  d’une  hypothèque. 

541.  — Les  fonds  situés  en  dehors  du  périmètre 
de  la  concession  ont  aussi  quelquefois  à souffrir  de 
l’exploitation,  il  n’est  que  juste  d’indemniser  leurs 
propriétaires.  — Le  même  article  44  prévoit  l’hypo- 
thèse où  il  sera  nécessaire  d’établir,  sur  ces  fonds, 
des  canaux  et  des  voies  d’accès,  ferrées  ou  non,  des 
puits  et  galeries  pour  l’aérage  et  l’écoulement  dés 
eaux;  il  permet  expressément  de  déclarer  d’utilité 
publique  les  travaux  à ce  destinés,  après  quoi  « les 
dispositions  de  la  loi  du  3 mai  1841  relatives  à la 
dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des  indem- 
nités seront  appliquées  ».  — Mais  la  loi  ne  dit  rien 
du  cas  où  les  dommages  sont  causés  aux  proprié- 
taires voisins  autrement  que  par  occupation,  c’est 
donc  que  le  droit  commun  doit  s’appliquer  : les 
riverains  de  la  mine  seront  autorisés  à réclamer  au 
concessionnaire  une  indemnité,  mais  à la  condition 
que,  de  la  part  de  l’exploitant,  if  y ait  eu  faute  ou 
négligence  reprochable  dans  les  termes  de  l’article 
1382,  G.  civ.  (Cass.,  5 déc.  1887,  D.  88.1.205).  La 


1.  jStc  Ag’uillon,  t.  I,  n°®  327,  328.  Dans  ce  second  système, 
on  restreint  la  portée  de  l’art.  15  à l’explorateur,  le  conces- 
sionnaire offrant  comme  garantie  la  concession  elle-même. 
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jurisprudence  française  en  tire  cette  conclusion,  très 
logique  quoique  un  peu  dure,  que  l’exploitant  ne  doit 
rien  aux  propriétaires  des  terrains  sis  en  dehors 
du  périmètre  pour  avoir,  par  des  fouilles  d’ailleurs 
régulières,  tari  les  sources  de  ces  fonds  (Riom, 
21  fév.  1881,  D.  81.2.133)  ^ ; s’il  en  est  autrement 
à l’égard  des  terrains  compris  dans  le  périmètre, 
c’est  en  vertu  d’une  dérogation  expresse  au  droit 
commun. 

542.  (N°  672.)  — Sur  toutes  les  questions  d’in- 
demnité soulevées  par  l’exécution  des  travaux  soit 
extérieurs  soit  intérieurs  du  concessionnaire,  les 
tribunaux  civils  d’arrondissement  sont  seuls  compé- 
tents. La  jurisprudence,  tant  judiciaire  (Cass.,  3 fév. 
1857,  D.  57.1.193)  qu’administrative  (Gons.  d’État, 
14  août  1864,  Denier),  avait  fini  par  l’admettre,  et 
la  loi  du  27  juillet  1880  le  dit  formellement  dans 
l’article  43  modifié.  Rien  de  plus  logique  que 
l’admission  ici  de  la  compétence  judiciaire,  bien  que 
les  conseils  de  préfecture  connaissent  des  dommages 
i;ausés  par  les  travaux  d’exploration  antérieurs  à la 
«oncession.  L’acte  de  concession  ayant,  en  effet, 
créé  une  propriété  individuelle,  il  s’agit  unique- 
nent  désormais  de  régler  les  rapports  privés  de  deux 
popriétaires,  ce  qui  çst  du  domaine  de  l’autorité 
juUciaire.  Peut-être  objectera-t-on  que  l’occupation 
delà  surface  ne  pevit  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
aubrisation  administrative  ; mais  la  nécessité  de 
cet3  autorisation,  simple  permission  de  police 
d’aileurs,  ne  change  en  rien  la  situation  respective 

1 - La  jurisprudence  belg'e  est  contraire  (Cass,  belg'e,  1 1 avr. 
1885j3.  85 . 2 . 275).  iStc  Naudier,  p.  258. 
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du  concessionnaire  et  du  propriétaire  de  la  sur- 
face. La  loi  de  1880,  en  affirmant  la  compétence 
judiciaire,  a fait  une  saine  application  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

§ III.  — Droits  du  Trésor. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  1.19.) 

543.  (N®®  1,  2.)  — Le  concessionnaire  de  la  mine 
est  un  propriétaire,  il  doit  donc  à l’Etat  une  rede- 
vance fiscale  annuelle  qui  tient  lieu  d’impôt  foncier 
et  de  patente  L Cette  taxe  constitue  un  véritable 
impôt  et  se  confond  avec  les  produits  généraux  de 
l’Etat  : l’affectation  particulière  que  lui  assignait 
l’article  39  de  la  loi  de  1810  a disparu  depuis  la  sup- 
pression des  fonds  spéciaux  par  la  loi  de  finances 
du  23  sept.  1814. 

(N®  3.)  — La  redevance,  établie  d’une  façon  assez 
analogue  à la  patente,  comprend  deux  éléments  : l’un 
fixe,  l’autre  proportionnel  (L.  1810,  art.  33,  35).  Le 
décret  du  6 mai  1811  en  a réglé  le  mode  d’évalua- 
tion et  de  perception . 

(N*^  4.)  — Le  droit  fixe  est  dû  tant  que  subsiste  h 

1.  « L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comîie 
un  commerce  » (L.  1810,  art.  3'2),  alors  rnême  que  la  socité 
concessionnaire,  créée  dans  la  forme  anonyme,  est  rég’ie  >ar 
le  Gode  de  commerce  depuis  la  loi  du  l®*'  août  1893,  art  5. 
L’exemption  de  patente  qu’édicte  le  même  article  pour  les 
faits  d’extraction  et  de  venté  des  substances  minérale  ne 
s’étend  pas  à leur  transformation  après  extraction  (L.  15uill. 
1880).  Le  Conseil  d’État  l’avait  déjà  ainsi  jugé  quanfà  la 
fabrication  des  agglomérés  de  charbons  (Gons.  d’État,  "mai 
1880,  Mines  de  la  Grand-Gombe). 
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concession,  l’exploitation  fût-elle  abandonnée  (Gons. 
d’Etat,  6 fév.  1873,  Berthoumieu,  Cire.  min.  trav. 
publ.,  13  fév.  1880).  Il  est  annuellement  de  10  fr.  par 
kilomètre  carré  compris  au  périmètre  concédé  ; 
peu  importe  qu’une  portion  seulement  soit  actuel- 
lement en  exploitation. 

(N®  5.)  — La  redevance  proportionnelle  est  ba- 
sée sur  le  produit  net  de  la  mine  ; d’où  elle  n’est  pas 
due  quand  le  concessionnaire  renonce  à la  conces- 
sion, n’exploite  plus,  ou  exploite  à perte  (Gons. 
d^État,  30  juin.  1886,  Mines  de  Kef  oum  Theboul). 
Le  taux  en  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  du  bud- 
get sans  pouvoir  excéder  5 ^ / o du  produit  net  de  l’ex- 
traction. Le  produit  qui  sert  ainsi  de  base  au  calcul 
de  la  redevance  est  celui  de  l’année  précédente 
(Gons.  d’État  19  déc.  1884,  Mines  de  Mokta  el 
Hadid)  ; il  s’obtient  en  soustrayant  du  produit  brut 
le  total  des  dépenses  d’exploitation  effectuées  (Gons. 
d’État,  26  fév.  1898,  mêmes  parties) . 

544.  (N°  11.)  — Pour  fixer  le  produit  brut,  on 
tient  compte  de  toutes  les  matières  extraites  au  cours 
de  l’année,  qu’elles  aient  été  ou  non  vendues  (Girc. 
min.  trav.  publ.  7 fév.  1877),  d’après  leur  valeur 
moyenne  sur  le  carreau  de  la  mine  * ( Gons . 

d’État,  17  nov.  1882,  Mines  de  Mokta  el  Habid)  ~. 

1.  Sur  ces  deux  points,  la  circulaire  du  6 déc.  1860,  en 
vigueur  quand  M.  Dufour  écrivait,  était  plus  libérale  pour 
les  exploitants.  Elle  l’était  aussi  quant  à la  liste  des  dépenses 
admises  en  défalcation  du  produit  brut. 

2.  Une  évaluation  de  faveur  est  accordée  par  l’administra- 
tion aux  produits  que  les  cpneessionnaires  consomment  eux- 
mêmes  dans  les  établissements  industrièls  leur  appai'tenant 
(Voir  Gons.  d’État,  13  mai  1893,  30  nov.  1895,  Société  des 
glaces  de  Saint-Gobain). 
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On  ne  compte  pas  en  revanche  les  stocks  provenant 
des  campagnes  antérieures  (Gons.  d État,  fév. 

1884,  Mines  de  Kef  oum  Theboul).  Il  faut  aussi 
laisser  de  côté  tous  les  bénéfices  accessoires,  ne 
résultant  pas  directement  de  l’exploitation,  par 
exemple  le  produit  d une  industrie  distincte,  comnie 
la  fabrication  du  coke  ou  des  briquettes  agglomé- 
rées, qui  sera  imposée  autrement  (Gons.  d’Etat, 
9 juin.  1880,  Soc.  de  Saint-Gobain.  Girc.  min. 
trav.  publ.  et  fin.  22  juill.  1880).  — Du  total  ainsi 
obtenu,  on  défalque  toutes  les  dépenses  faites  pen- 
dant l’année  en  vue  de  l’exploitation  sans  dol  ni 
faute  lourde,  sauf,  si  elles  sont  payables  par  termes, 
à ne  compter  que  le  versement  effectué  , cette 
année-là  (Gons.  d’État,  21  nov.  1884,  Mines  de 
Blanzy).  G’est  au  concessionnaire  qu’incombe  la 
preuve  de  la  réalité  des  dépenses  qu’il  allègue. 
Les  circulaires  ministérielles  (celle  du  1®*"  juill.  1877, 
encore  en  vigueur,  a reçu  quelqvies  modifications 
des  circulaires  plus  récentes  des  17  mai  1887,  25  nov. 
1890  et  12  févr.  1894)  et  la  jurisprudence  du  Gon- 
seil  d^Etat  ont  précisé  les  diverses  dépenses  qui 
doivent  être  ainsi  déduites,  comme  frais  d’exploita- 
tion. Gitons,  comme  exemples,  les  salaires  des 
ouvriers,  déduction  faite,  des  retenues  opérées  à 
titre  d’amende  ou  pour  prix  de  leur  logement  chez 
le  concessionnaire  (Cons.  d’État,  30  juill.  1886, 
Mines  de  Kef  oum  Theboul;  2 mai  1891,  Ghagot)  ; 
les  frais  de  construction  de  maisons  d’ouvriers,  d’en- 
tretien d’écoles  spéciales  pour  les  enfants  (Gons. 
d’État,  9 janv.  1874,  Mines  de  Blanzy),  tout  au 
moins  quand  les  autres  écoles  sont  trop  éloignées 
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(Cire,  min.,  26  nov.  1890)  ; l’établissement  et  l’en- 
tretien des  bâtiments  d’exploitation  et  des  voies  de 
communication  faisant  partie  intégrante  de  la  mine 
(Gons.  d’État,  11  mai  1889  et  10  mars  1894,  Mines 
d’Anzin)  ; les  indemnités  tréfoncières  ou  celles  pour 
la  rénumération  des  délégués  mineurs  (Cire,  min., 
12  fév.  1894);  les  frais  généraux  et  d’administration 
afférents  au  siège  social  en  tant  seulement  d’ailleurs 
qu’ils  se  rapportent  à l’exploitation  de  la  mine 
(Cons.  d’État,  2 mai  1891,  Chagot;  26  fév.  1898, 
Mines  de  Mokta  el  Hadid).  Ne  doivent  pas  au 
contraire  entrer  en  ligne  de  compte  les  dépenses 
ne  constituant  pas  des  frais  d’exploitation,  v.  g.  : 
les  subventions  pour  l’entretien  des  chemins  vici- 
naux (Cire.  min.  l®*"  juill.  1877;  contra,  civc.  6 déc. 
1860),  les  pertes  commerciales  (Cons.  d’État,  21 
nov.  1884,  Mines  de  Blanzy),  les  pertes  sur  la  négo- 
ciation des  effets  de  commerce  (Gons.  d’État,  2 mai 
1891,  Chagot.  Contra  cire.  min.  6 déc.  1860),  la 
redevance  due  aux  inventeurs  (Gons.  d’Etat,  8 août 
1888,  Mine  de  Maries),  les  contributions  payées  à 
l’État  (Gons.  d’État,  2 mai  1891,  Chagot),  etc. 

(N®®  6-8.)  — Le  procédé  que  nous  venons  d’ex- 
poser doit  s’appliquer  pour  le  calcul  du  produit  net 
alors  même  que  la  mine  est  affermée  : le  prix  du 
bail  est  en  effet  réputé  toujours  inférieur  audit 
produit  (Gons.  d’État,  14  déc.  1870,  Hunolstein). 
Il  est  suivi  pour  chaque  année  prise,  à part  et  l’on 
ne  peut  imputer  l’excédent  de  déficit  d’une  cam- 
pagne sur  les  gains  de  l’année  suivante.  Il  l’est  aussi 
pour  chaque  concession  considérée  isolément,  le 
propriétaire  de  deux  mines  distinctes  ne  pouvant 
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déduire  le  déficit  de  l’une  des  bénéfices  réalisés  sur 
l’autre  (Déc.  min.,  8 mars  1835). 

(N®  11.)  — L’évaluation  provisoire  du  produit  net 
imposable  n^’est  plus  faite  chaque  année,  après 
déclaration  détaillée  par  l’exploitant  de  ses  béné- 
fices pendant  l’année  précédente,  par  le  comité  de 
proposition  du  décret  du  6 mai  1811  comprenant  les 
maires  et  adjoints  des  communes  comprises  dans  la 
concession  et  deux  répartiteurs  communaux,  mais 
par  le  seul  ingénieur  des  mines  de  la  circonscription 
(Décr.  8 sept.  1899).  Un  comité  d’évaluation,  com- 
posé du  préfet,  de  deux  conseillers  généraux  nommés 
par  le  préfet,  du  directeur  des  contributions  directes, 
de  l’ingénieur  des  mines  et  de  deux  des  principaux 
propriétaires  de  mines  là  oû  il  y en  a un  nombre 
suffisant  d’exploitées  (Décr.  6 mai  1811,  art.  24), 
arrête  définitivement  le  chiffre  de  ce  produit,  sauf 
si  l’ingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contri- 
butions refuse  d’adhérer  à la  solution  adoptée 
par  la  majorité.  En  ce  dernier  cas,  le  décret  du  1 1 fév. 
1874  transfère  le  droit  de  décision  au  préfet,  et  même 
au  ministre  des  travaux  publics  s’il  y a désaccord 
entre  le  préfet  et  le  directeur  des  contributions. 

545.  (N^^  9.)  — A la  redevance  proportionnelle 
ainsi  déterminée  et  nécessairement  variable,  les 
propriétaires  de  mines  peuvent  demander  la  substi- 
tion,  pour  cinq  années  au  maximum  sauf  renouvel- 
lement toujours  possible  (Décis.  min.,  12  déc.  1874), 
d’un  abonnement  au  taux  invariable  et  forfaitaire 
(L.  1810,  art.  35).  La  requête  doit  être  déposée 
avant  le  15  avril,  avec  motifs  à l’appui,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture. 
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Le  décret  du  11  février  1874  consacre  pour  l’admi- 
nistration  le  droit  absolu  de  rejeter  cette  proposi- 
tion : le  refus  émane  du  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  finances,  du  con- 
seil général  des  mines  et  des  sections  réunies  des 
travaux  publics  et  des  finances  au  Conseil  d’Etat  ; 
il  n’est  attaquable  contentieusement  que  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cire.  min.  trav. 
publics,  28  fév.  1874).  — En  cas  d’acceptation,  létaux 
de  l’abonnement  est  déterminé  d’après  le  produit 
moyen  des  cinq  dernières  années.  L’approbation 
est  donnée  : — par  le  préfet,  quand  ce  taux  n’excède 
pas  1.000  francs  et  qu’il  n’y  a pas  désaccord  entre 
l’ingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contribu- 
tions et  le  comité  de  dirèction  ; — dans  le  cas  con- 
traire et  jusqu’à  3.000  francs,  par,  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  avis  du  ministre  des  finances  ; — 
au-dessus  de  ce  dernier  chiffre,  un  décret  en  Conseil 
d’État  doit  intervenir  (Décr.  ll[fév.  1874,  art.  2). 

546.  10-13.)  — La  taxe  minière  est  assi- 

milée pour  la  perception  et  le  recouvrement  aux 
contributions  directes.  Les  rôles  annuels,  établis 
pour  la  redevance  tant  fixe  que  proportionnelle 
d’après  les  matrices  faites  conformément  ‘ aux 
prescriptions  du  décret  du  6 mai  1811  ou  à l’état 
d’abonnement,  sont  dressés  par  le  directeur  des 
contributions  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
En  sus  du  capital  de  la  redevance,  chaque  cote 
contient  une  somme  fixée  par  le  ministre  des 
finances  (0,03  par  franc)  pour  frais  de  perception 
et  0 fr.  10  par  franc  pour  fonds  de  non  valeur 
(Décr.  6 mai  1811,  art.  39).  La  taxe  est  payable 
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par  douzièiTiGS.  Dix  jours  après  1 GchcaiiCG  d un 
douzième  impayé,  le  percepteur  peut  préluder,  par 
une  sommation  sans  frais,  à la  procédure  instituée 
par  la  loi  du  9 février  1877  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

(N®®  14-18.)  — Les  demandes  en  décharge  ^ ou  en 
réduction  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture 
suivant  les  règles  ordinaires  en  matière  de  contri- 
butions directes  combinées  avec  les  dispositions 
du  décret  du  6 mars  1811,  art.  44-5,3.  Elles  sont 
adressées,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
rôle  (Gons.  d’État,  8 avr.  1892,  Esparseil),  au  pré- 
fet du  département  avec  les  pièces  justificatives, 
auxquelles  était  jointe  nécessairement  jusqu’à  la  loi 
du  6 décembre  1897  la  quittance  des  termes  échus 
(Gons.  d’État,  30  juill.  1886,  Soc.  des  mines  de 
Kef  oum  Theboul).  Après  un  avis  motivé  de 
l’ingénieur  des  mines,  le  conseil  de  préfecture 
statue,  sauf  appel  au  Gonseil  d’Etat  par  le  réclamant 
ou  par  le  ministre  des  finances  au  nom  de  l’État  ; 
l’appel  est  ouvert  pendant  deux  mois  à compter 
de  la  notification  régulière  faite  par  le  préfet  de 
l]arrêté  du  conseil  de  préfecture  (L.  22  juill.  1889, 
art.  57).  — La  décharge  est  de  droit  s’il  y a eu  renon- 
ciation à la  concession;  encore  faut-il  cependant 

1.  Le  vendeur  d’une  mine  a le  droit  de  se  faire  décharger 
par  voie  de  mutation  de  cote,  l’acheteur  eût-il  disparu  (Gons. 
d’État,  29  mai  1874,  Bousquet;  23  nov.  1888,  Soc.  des 
mines  de  Méria). 

2.  Sauf  application  de  l’art.  13  de  la  loi  du  6 déc.  1897. 

.3.  En  cas  de  faux  ou  double  emploi,  dans  les  trois  mois  à 
compter  du  jour  où  le  redevable  a connu  officiellement  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  (L.  29  déc.  1884,  art.  4). 
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que  cette  renonciation  ait  été  acceptée  par  le  Gou- 
vernement. — En  cas  de  demande  en  réduction,  le 
sous-préfet  de  l’arrondissement,  le  directeur  des 
contributions,  l’ingénieur  des  mines  et  les  réparti- 
teurs sont  consultés.  S’ils  ne  sont  pas  tous  favorables 
à la  requête,  une  expertisé  est  opérée,  pour  laquelle 
on  observera  les  règles  des  art.  48  à 53  dn  décret 
de  1811  en  les  complétant  par  Fart.  5 de  la  loi 
du  29  décembre  1884  et  l’art.  16  de  la  loi  du 
17  juillet  1895  quant  à la  tierce  expertise  et  à la 
répartition  des  frais  susceptibles  désormais  d’être 
partagés  entre  l’administration  et  le  réclamant  (Cous. 
d’Etat,  10  mars  1894,  Gomp.  des  mines  d’Anzin). 

547.  (N"  19.)  — Les  demandes  en  remise  ou 
modération  pour  pertes  fortuites  sont  soumises 
au  préfet  sous  forme  de  recours  purement  admi- 
nistratifs et  gracieux.  Le  préfet  ou  le  ministre  des 
finances,  chacun  dans  la  mesure  où  il  a la  dispo- 
sition du  fonds  de  non-valeur  (Décr.  6 mai  1811, 
art.  57.  Ordon.  19  nov.  1828),  y pourra  donner 
satisfaction.  Une  remise  de  la  redevance  propor- 
tionnelle peut  être  exceptionnellement  accordée  par 
décret  pour  plusieurs  années. 

§ IV.  — Rapports  avec  les  concessionnaires 

voisins. 

(Duf.,  t.  VII,  n»*  20-36.) 

548.  (N^*  20-22.)  — Les  rapports  de  voisinage 
sont  pour  les  mines  réglés  par  le  droit  commun 
chaque  fois  qu’il  n’y  a pas  été  dérogé  par  un  texte 
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législatif  (L.  21  avr.  1810,  art.  45;  27  avr.  1838. 
Ord.  23  mai  1841)  ou  par  une  clause  du  cahier  des 
charges.  Toute  atteinte  injustifiée  à des  droits 
acquis  comme  tout  empiètement  sur  le  périmètre 
d’une  concession  voisine  engagent  la  responsabilité 
civile,  parfois  même  pénale,  du  concessionnaire 
qui  en  est  l’auteur  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
sauf  renvoi  de  certaines  questions  préjudicielles  à 
l’autorité  administrative  (Cass.,  7 avr.  1894,  D.94, 
1.343;  Lyon,  30  juin  1887,  D.  88. 2. .53)  L 

L’article  45  de  la  loi  de  1810  apporte  une  double 
restriction  aux  règles  ordinaires  de  l’art.  1382  du 
Gode  civil.  — Prévoyant  le  cas  où  une  mine  est  en- 
vahie par  des  eaux  provenant  d’une  concession 
voisine,  il  oblige  le  titulaire  de  cette  dernière 
à indemniser  le  propriétaire  de  l’autre,  soit  qu’il 
y ait  eu  de  sa  part  mauvais  vouloir  ou  négligence, 
soit  même,  car  il  ne  distingue  pas,  en  dehors  de 
toute  faute  personnelle  dans  la  direction  ou  l’exé- 
cution des  travaux  (Cass.,  18  juin  1883,  D,  83.1. 
413.  Liège,  22  janv.  1885,  D.  85.2.270)  ; la  simple 

constatation  du  dommage  suffît  pour  l’obliger 

1.  L’empiètement  commis  par  un  concessionnaire  sur  le 
périmètre  de  la  concession  voisine  est  une  entreprise  sur  la 
propriété  immobilière  d’autrui.  D’où  l’action  en  indemnité 
dirig-ée  contre  lui  pour  ce  fait  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans 
(Cass.,  3 juin.  1895,  D.  96.1  .302). 

2.  Sic  Féraud  Giraud,  t.  Il,  n®  681  ; de  Fooz,  p.  253  ; Bury, 
t.  II,  n®  765.  Contra  Dufour,  t.  VII,  n®  20.  — Pour  pouvoir 
réclamer  ainsi  une  indemnité,  le  concessionnaire  de  la  mine 
inondée  doit  prouver  qu’elle  a subi  un  dommage  et  que  ce 
dommage  résulte  des  travaux  effectués  dans  la  mine  inondante 
(Liège,  2 juin  1894,  D. 95. 2. 281). 
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à réparation  dès  lors  que  les  eaux  envahissantes 
proviennent  de  sa  mine.  Un  exploitant  ne  peut 
en  effet  imposer  la  charge  de  ses  eaux  à une  mine 
inférieure  : l’art.  640  du  Gode  civil  est  ici  inappli- 
cable puisqu’il  s’agit  d’eaux  amenées  par  le  travail 
de  l’homme.  L’indemnité,  fixée  d’ordinaire  en 
argent,  sera  suppléée  par  l’offre  de  l’obligé  avec 
des  garanties  suffisantes  de  procéder  à l’épuisement 
des  eaux  (Lyon,  27  déc.  1888,  D.  90.2.103).  — A 
l’inverse,  le  fait  que  des  travaux  d’exploitation  dans 
une  mine  ont  le  résultat,  même  non  cherché, 
d’assécher  une  mine  voisine  oblige  le  propriétaire 
de  celle-ci  à payer  une  indemnité  calculée  d’après 
le  bénéfice  ainsi  réalisé.  — Dans  l’un  et  l’autre  cas, 
le  règlement  de  l’indemnité  est  fait  par  experts  et 
les  tribunaux  civils  connaissent  des  difficultés  qu’il 
soulève. 

549.  (N°®  23,  24,  29.)  — L’inondation  est  le  grand 
obstacle  à l’exploitation  des  mines,  et  leur  assèche- 
ment est  une  mesure  indispensable  pour  la  conser- 
vation des  richesses  minérales.  En  présence  d’une 
mine  isolée,  le  législateur  s’en  est  remis  à la  sagesse 
et  à l’intérêt  du  concessionnaire  pour  effectuer 
les  travaux  nécessaires.  Mais  lorsque,  dans  un  même 
bassin,  plusieurs  mines  coexistent  appartenant  à des 
concessionnaires  différents,  le  danger  s’accroît  d’au- 
tant plus  pour  chacune  d’elles  : l’inondation  d’une 
seule  compromettrait  l’existence  des  autres,  seuls 
des  travaux  d’ensemble  peuvent  combattre  le  fléau. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement  et  si  une 
inondation  commune  est  à craindre,  la  loi  du 
27  avril  1838  permet  au  Gouvernement  d’inter- 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV.  ^ 
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venir  et  d’organiser,  d’office  au  besoin,  entre  les 
propriétaires  intéressés  un  syndicat  forcé  chargé 
d’effectuer  les  travaux  de  nature  à assécher  tout  ou 
partie  du  périmètre  atteint  ou  à arrêter  les  progrès  de 
l^inondation  ; ces  travaux  seront  considérés  comme 
des  travaux  publics. 

(N®  25.)  — Après  une  enquête  administrative 
dont  les  formes  sont  déterminées  par  le  règlement 
d’administration  publique  du  23  mai  4841 , le  ministre 
désigne  les  concessions  inondées  et  les  propriétaires 
appelés  par  suite  à contribuer  aux  travaux  d’assè- 
chement. Sa  décision  est  notifiée  administrati- 
vement et  le  recours  contre  elle,  de  nature  con- 
tentieuse d’après  l’opinion  commune^,  ne  sera  pas 
suspensif.  Cette  possibilité  de  passer  outre  nonobs- 
tant tout  recours  est  conforme  aux  principes  géné-: 
raux  en  matière  administrative  ; elle  se  justifie  de 
plus  ici  par  cette  considération  qu’il  y a urgence 
à exécuter  les  travaux  et  que  le  succès  du  recours, 
aboutît-il  à faire  sortir  l’un  des  concessionnaires  de 
l’association,  ne  modifierait  en  rien  la  nécessité  de 
les  faire. 

(N®®  26-29.)  — Un  arrêté  préfectoral  fixe  ensuite 
discrétionnairement  et  sous  le  seul  contrôle  du 
ministre  le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l’assemblée  générale  des  concessionnaires,  ainsi 
que  le  nombre  (3  ou  5,  d’après  l’art.  2 de  la  loi 
de  1838)  des  syndics  qui  les  représenteront.  Puis  les 
divers  intéressés  sont  convoqués  à l’effet  d’élire 
le  syndicat.  A cette  réunion,  comme  à toutes  autres 

1.  Dufour,  t.  VII,  n°25;  Naudier,  p.  185;  Dalloz,  Suppl. 
Bép.^  Mines ^ n°  513. 
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subséquentes  de  l’assemblée  générale,  chaque 
concessionnaire  a un  nombre  de  voix  proportion- 
nel au  chiffre  des  redevances  par  lui  payées  d’après 
l’importance  des  produits  de  sa  mine  pendant  les 
trois  dernières  années  d’exploitation.  La  délibé- 
ration n’est  valide  que  si  les  membres  présents, 
surpassant  en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
représentent  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix 
attribuées  à la  totalité  desdites  concessions  (L. 
27  avril  1838,  art.  2).  Un  recours  en  annulation 
est  ouvert  devant  le  Conseil  d’Etat  contre  toute 
délibération  irrégulière  à raison  de  l’inobservation 
des  règles  légales  ; l’administration  est  libre  de 
surseoir  ou  non  en  présence  de  telles  réclamations. 

(N®*  31,  32.)  — Après  consultation  des  syndics 
et  des  intéressés,  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat 
organise  définitivement  le  syndicat,  précise  ses 
attributions  en  même  temps  que  les  bases  de  la 
répartition  provisoire  ou  définitive  de  la  dépense 
entre  les  concessionnaires.  Ce  décret  ne  met  nui 
obstacle  à des  débats  ultérieurs  entre  les  concession- 
naires sur  les  questions  d’ordre  juridique  qui  ont 
servi  de  base  à la  répartition.  Un  arrêté  ministé- 
riel fixe,  sur  la  proposition  des  syndics  et  sauf 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  le  système  et  le 
mode  d’exécution  ou  d’entretien  des  travaux  d’épui- 
sement ainsi  que  les  époques  périodiques  d'acquit- 
tement des  taxes  (L.  1838,  art.  3). 

(N®  34.)  — Toute  réclamation  quant  à l’exécution 
des  travaux  est  jugée  par  le  conseil  de  préfecture 
comme  en  matière  de  travaux  publics . La  décision 
est-elle  frappée  d’appel,  le  Conseil  d’État  peut  en 
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faire  suspendre  l’exécution  quand  elle  aboutirait  à 
des  résultats  irréparables. 

35.)  — Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
sont  dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  Les  réclamations  des  concession- 
naires sont  instruites  et  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, comme  en  matière  de  contributions  directes^ 
suivant  la  procédure  orale  et  publique  substituée 
à celle  qu’indiquait  l’art.  5,  § 2,  de  la  loi  du  27  avril 
1838. 

550.  (N*’®  30,  33,  36,  59.)  — L’administration  n’est 
pas  désarmée  contre  la  mauvaise  volonté  ou  l’inertie 
des  concessionnaires.  Le  ministre  nommera  d’office 
une  commission  syndicale  de  son  choix,  quand  l’as- 
semblée aura  omis  de  désigner  les  syndics  et  aussi 
quand  ces  derniers,  une  fois  nommés,  n’effectueront 
pas  les  travaux  d’assèchement  ou  ne  suivront  pas, 
nonobstant  une  mise  en  demeure  formelle,  le  mode 
d’exécution  et  d’entretien  prescrit  : ladite  commis- 
sion aura  tous  les  pouvoirs  ordinaires  des  syndics. 
De  plus,  le  retrait  de  sa  concession  peut  être 
prononcé  par  arrêté  ministériel  contre  tout  intéressé, 
à défaut  par  lui  de  payer  la  taxe  d’assèchement  dans 
les  deux  mois  à compter  de  la  sommation  à lui 
faite  (L.  1838,  art.  4,  6).  — Un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  est  ouvert  aux  syndics  évincés  au  pre- 
mier cas.  Quant  au  retrait  de  la  concession,  il  est 
tellement  grave  que  l’art.  6 réserve  au  Conseil 
d’Etat  un  droit  de  contrôle  absolu  sur  l’arrêté  minis- 
tériel qui  le  prononce  : tous  moyens  de  fait  et  de 
droit  sont  valablement  invoqués  par  le  concession- 
naire et  spécialement  l’inopportunité  de  la  mesure. 


MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES 


797 


La  « voie  contentieuse  » dont  parle  le  texte  signifiait 
en  effet  exclusivement  en  1838  un  recours  de  pleine 
juridiction  (Gons.  d’Etat,  13  novembre  1896,  Salar- 
mer). 


§ V.  — Indivisibilité  de  la  concession. 

(Duf.,  t.  VII,  37-45.) 

551.  (N®®  37-39.)  — L’unité  dans  l’exécution  des 
travaux  d’exploitation  est  chose  essentielle  pour  les 
mines,  nous  venons  d’en  voir  un  exemple  en 
matière  d’assèchement.  De  même,  le  fractionnement 
d’une  concession  qui  forme  un  tout  homogène  en 
pourrait  faire  gaspiller  les  richesses.  L’art.  7 de  la 
loi  de  1810  défend  donc  qu’une  concession  soit  ven- 
due par  lots  ou  partagée  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement. Etant  donné  le  motif  de  l’interdiction, 
elle  a été  étendue  à tous  les  contrats  pouvant 
entraîner  la  division  de  l’exploitation  : donation, 
échange,  constitution  d’usufruit  et  même  louage 
partiels  ; le  morcellement  de  la  jouissance  entraîne 
les  mêmes  inconvénients  que  celui  de  la  propriété 
Est  donc  nulle  par  exemple  la  convention  passée 
sans  autorisation  du  Gouvernement  entre  les  con- 
cessionnaires d’une  mine  et  l’un  des  propriétaires  de 
la  surface  pour  réserver  à celui-ci  la  faculté  d’ex- 

1.  Mais  la  règle  posée  par  l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810 
n’empêche  pas  les  concessionnaires  de  se  partager  les  produits 
à leur  gré  par  des  conventions  particulières  (Cons.  d’Etat, 
22  mai  1896,  Ch.  fer  P.-L.-M.  Cass.,  25  avril  1895,  D.  95. 
1.386). 
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ploiter lui-même  la  portion  sise  sous  son  sol  (Cass., 

7 août  1877,  D.  78-1.25) 

La  prohibition  est  d’ordre  public  et  tout  con- 
trat y dérogeant  est  frappé  de  nullité  absolue 
à l’égard  tant  des  concessionnaires  que  des  tiers. 
Cette  nullité  ne  saurait  jamais  être  couverte,  fut-ce 
par  une  exécution  volontaire  ; invocable  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ou  devant  la  cour  suprême,  elle 
est  au  besoin  suppléée  d’office  par  les  juges  du  fond 
(Cass.,  7 août  1877,  précité).  L’annulation  d’une 
telle  convention  laisse  subsister  entre  ceux  qui 
y ont  pris  part  (ils  sont  tous  également  fautifs)  la 
répartition  déjà  effectuée  des  produits  de  l’exploi- 
tation fractionnée  pour  le  passé,  mais  n’entraîne 
pour  l’avenir  aucune  obligation  à des  dommages- 
intérêts  des  uns  vis-à-vis  des  autres  (Cass.,  7 août 
1877,  précité).  Tous,  du  reste,  sont  passibles  des 
poursuites  et  des  peines  prévues  aux  art.  93  à 
96  de  la  loi  de  1810,  et  la  concession  peut  leur  être 
retirée. 

552.  (N*^*  40,  41.)  — La  division  d’une  mine  est 
toutefois  permise  avec  l’autorisation  du  Gouver- 
nement qui  a pleine  liberté  pour  prendre  sa  déci- 
sion à ce  sujet  (Gons.  d’Etat,  20  janv.  1893,  Prax). 
L’art.  7 de  la  loi  de  1810  exigé  en  pareil  cas  l’obser- 

1.  Toutefois  la  vente  d’une  mine  serait  valable  sans  auto- 
risation du  Gouvernement  qui  serait  faite  par  une  société 
minière  ayant  obtenu  plusieurs  concessions  distinctes  et, 
après  les  avoir  exploitées  séparément,  en  vendant  une  seule. 
On  ne  trouve  pas  là  le  morcellement  prohibé  ( Lyon, 
26  mars  1891,  D.  91 .2.201).  Il  en  est  de  même  de  la  licitation 
d’une  part  de  mine  quand  elle  doit  s’opérer  sans  fractionne- 
ment de  la  concession  (Cass.,  18  nov.  1867,  D.  67.1.451). 
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vation  des  mêmes  formalités  que  pour  la  concession 
elle-même;  mais,  rectifiant  cette  formule  générale 
d’après  l’esprit  de  la  loi,  l’instruction  du  3 août 
1810,  § 3,  n®  67,  rapportée  par  M.  Dufour  au 
numéro  40,  laisse  de  côté  avec  raison  toutes  les 
formalités  destinées,  lors  d’une  demande  de  conces- 
sion, à sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  des 
tiers  : elles  seraient  en  notre  hypothèse  sans  objet. 
L’autorisation  de  diviser  est  donnée,  comme  la 
concession,  par  décret  en  Conseil  d’État. 

38,  42,  43.)  — L’art.  7 de  la  loi  de  1838 
est  venu  compléter  la  règle  posée  par  la  loi  de  1810 
dans  son  art.  7.  Une  mine  est  parfois  la  propriété 
indivise  de  plusieurs  en  vertu  du  titre  qui  la  crée 
ou  par  suite  d’un  événement  postérieur,  d’un 
héritage  par  exemple  ; ici  encore  il  faut  maintenir 
l’unité  dans  la  direction  et  l’exploitation.  Le  légis- 
lateur oblige  les  propriétaires  indivis  ou  associés 
à justifier,  toutes  les  fois  que  le  préfet  le  demande, 
d’une  convention  qui,  précisant  la  situation  de  la 
concession,  soumet  formellement  les  travaux  d’ex- 
ploitation à une  direction  unique.  La  circulaire 
ministérielle  du  29  décembre  1838  détermine  les 
éléments  que  doit  contenir  ladite  convention  (voir 
Duf.,  t.  VII,  n®  42).  Toute  contestation  entre 
particuliers  à elle  relative  relève  des  seuls  tribunaux 
civils. 

Du  même  art.  7 dans  la  loi  du  27  avril  1838 
découle  pour  les  copropriétaires  d’une  mine  ou  les 
sociétés  minières  l’obligation  de  désigner  un  fondé 
de  pouvoirs  chargé  de  les  représenter  auprès  de 
l’administration.  Ce  représentant  unique  est  nommé 
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par  les  concessionnaires  ou  associés,  ou,  en  cas  de 
divergence  d’intérêts  entre  eux,  choisi  d’office  par 
le  tribunal  à la  requête  d^un  des  associés. 

(No  44.)  — Faute  par  les  intéressés  d’obéir  aux 
injonctions  de  la  loi,  le  préfet  peut  suspendre  par 
arrêté  tout  ou  partie  des  travaux.  Contre  sa  déci- 
sion un  recours  est  possible  tant  devant  le  ministre 
que  devant  le  Conseil  d’État  statuant  avec  plénitude 
de  juridiction.  Il  nous  paraît  impossible  dès  lors, 
par  application  de  la  théorie  du  recours  parallèle, 
d’admettre  la  possibilité  ici  d’un  pourvoi  au  Conseil 
d’État  pour  excès  de  pouvoir. 

553.  45.)  — La  loi  de  1810  qui  prohibait  le 

morcellement  des  mines  n’interdisait  pas  la  réunion 
de  plusieurs  concessions  dans  les  mêmes  mains  ; 
son  art.  31  validait  même  une  telle  opération  à la 
charge  de  tenir  en  activité  toutes  les  exploitations. 
Mais,  pour  éviter  les  accaparements  et  la  constitution 
de  monopoles  contraires  à l’intérêt  des  consom- 
mateurs, un  décret  du  23  octobre  1852  subordonne 
les  réunions  de  concessions  à une  autorisation 
du  Gouvernement,  qu’elles  s’opèrent  par  acte  volon- 
taire à titre  gratuit  ou  onéreux  ou  par  succession 
d’ailleurs  (Cire.  min.  trav.  publ.,  20  novembre 
1852).  Les  contrevenants  s’exposent  au  retrait  de 
leurs  concessions,  sans  préjudice  des  poursuites  pos- 
sibles en  vertu  des  art.  414  à 419  du  Code  pénal. 
L’autorisation  nécessaire  est  donnée  par  décret  en 
Conseil  d’État  après  accomplissement  des  formalités 
requises  au  cas  de  demande  de  concession. 

La  légalité  du  décret  du  23  octobre  1852  a été 
contestée,  non  sans  de  graves  motifs,  car  il  a été 
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signé  sous  l’empire  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852  qui  ne  conférait  pas  au  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif d’attributions  législatives;  il  semble  bien  pour- 
tant avoir  pour  effet  de  combler  une  lacune  de  la 
loi  ^ . Mais  le  Conseil  d’Etat  y a vu  un  acte  destiné  à 
assurer  l’exécution  de  l’art.  31  de  la  loi  de  1810, 
légal  par  suite  comme  pris  par  le  Président  de  la 
République  dans  la  limite  des  pouvoirs  à lui  recon- 
nus par  Part.  6 de  la  même  Constitution  (Cons. 
d’État,  20  janv.  1893,  Prax). 

§ VI.  — Surveillance  des  mines. 

(Duf.,  t.  VII,  no®  46-62.) 

554.  (N®®  46,  47.)  — La  surveillance  spéciale  dont 
nous  allons  parler  tend  à garantir  une  exploitation 
fructueuse  et  à en  prévenir  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  dangers.  Elle  est  donc  établie  dans  l’intérêt  : 
1°  de  la  production  ; 2®  de  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens.  L’administration  l’exerce  seule  au 
premier  point  de  vue  et  de  concert  avec  les  délégués 
mineurs  depuis  1890  au  second.  Pour  en  faciliter 
l’exercice,  l’ordonnance  du  18  avril  1842  oblige  tout 
concessionnaire  à faire  une  élection  de  domicile 
dans  une  déclaration  adressée  au  préfet. 

555.  48,  49.)  — I.  Surveillance  dans  l'inté- 
rêt de  la  production.  — La  mine  est  une  propriété 
privée,  d’où  les  ingénieurs  ne  peuvent,  si  ce  n’est 
à la  demande  du  propriétaire,  s’immiscer  dans  son 
exploitation  et  donner  au  concessionnaire  autre 

1.  Ag-uillon,  t.  I,  n®  259.  Perriquet,  Contrats  de  l'État., 
n®  367.  — Confer  Féraud  Giraud,  l.  I,  n®  136. 
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chose  que  des  conseils  lorsqu’ils  constatent  des  vices 
et  des  abus.  Mais  ils  ont  une  mission  de  surveillance, 
doivent  visiter  souvent  les  mines  de  leur  départe- 
ment et  présenter  sur  chacune  d’elles,  fût-elle  aban- 
donnée, un  rapport  annuel  (Cire.  min.  trav.  publ., 
2 janv.  1878,  20  janv.  4892).  Ils  doivent  surtout 
avertir  l’administration  des  restrictions  ou  suspen- 
sions d’exploitation  inquiétantes  pour  les  besoins  des 
consommateurs.  En  pareil  cas,  le  préfet,  après 
avoir  entendu  les  propriétaires,  en  référera  au 
ministre  des  travaux  publics  pour  être  statué  suivant 
les  circonstances  (L.  1810,  art.  48,49). 

50.)  — Le  ministre  n’a  aucun  pouvoir  de 
direction  et  de  contrôle  sur  le  commerce  et  la  vente 
des  produits  extraits  ; il  ne  peut  donc  rien  prescrire 
quant  au  lieu  et  aux  conditions  de  prix  de  cette 
vente  (Cass.,  24  nov.  1874,  D.  76.1,135).  Du 
moins  l’art.  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  com- 
blant une  lacune  grave  du  texte  de  1810,  donne  une 
sanction  à la  règle  de  l’art.  49  de  cette  dernière  loi  : 
l’administration  ^ est  libre  de  prononcer  la  déchéance 
d’un  concessionnaire  en  cas  d’insuffisance  de  produc- 
tion. Jusqu’en  ces  dernières  années  il  avait  été  peu 
fait  usage  de  cette  faculté  ; mais,  à la  suite  d^une 
résolution  votée  par  la  Chambre  des  députés  le 

4.  A l’administration  seule,  à l’exclusion  de  l’autorité  judi- 
ciaire, il  appartient  de  vérifier  les  faits  justifiant  la  déchéance 
(Gonfl.,  24  nov.  1877,  Frèrejean).  Évidemment  cette  mesure 
ne  pourra  être  prise  que  pour  des  motifs  graves,  et  une 
interruption  d’exploitatiôn  ne  l’entraînerait  pas  qui  a pour 
cause,  soit  l’épuisement  de  la  mine,  soit  le  fait  du  prince 
(Cass.,  25  avr.  1895,  D.  95.1.386). 
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24  janvier  1891  « invitant  le  Gouvernemenl  à con- 
céder à nouveau  à des  syndicats  d’ouvriers  mineurs 
les  mines  non  exploitées  ou  abandonnées  »,  la  pra- 
tique a changé  : en  une  seule  année,  de  1894  à 
1895,  plus  de  cinquante  retraits  de  concessions  ont 
été  prononcés. 

La  procédure  à suivre  pour  un  retrait  est  réglée 
par  l’art.  6 de  la  loi  du  27  avril  1838  et  par  les  cir- 
culaires ministérielles  des  24  avril  1891  et  7 mai 
1894.  Une  mise  en  demeure  d’exploiter  dans  un  délai 
déterminé  (deux  mois  d’ordinaire)  est  adressée  au 
concessionnaire.  Reste-t-elle  infructueuse,  le  ministre 
prononce  la  déchéance,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Etat,  et  sa  décision  est,  par  les  soins  du  préfet, 
notifiée  aux  concessionnaires  déchus,  affichée  aux 
mairies  des  communes  sises  dans  le  périmètre, 
publiée  dans  un  journal  de  l’arrondissement  ou  du 
département.  A l’expiration  du  délai  de  recours 
ou  après  rejet  dudit  recours  par  le  Conseil  d’Etat, 
l’administration  procédera  à l’adjudication  pu- 
blique de  la  mine  inexploitée  : y seront  admis  les 
seuls  concurrents  justifiant  qu’ils  observeront  les 
conditions  du  cahier  des  charges  imposé.  Le 
prix,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  néces- 
saires avancés  par  l’Etat,  est  remis  à l’ancien  adju- 
dicataire ou  à ses  représentants.  A défaut  de  sou- 
missionnaire, la  mine  demeure  à la  disposition  du 
Domaine,  franche  de  tout  droit. 

556.  (N°®  51,  52.)  — II.  Surveillance  dans  V in- 
térêt de  la  sécurité . — A.  Mesures  préventives.  — 
1°  L’autorité  administrative  à ce  second  point  de 
vue  est  mieux  armée  et  des  moyens  de  coercition 
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sont  mis  à.  sa  disposition  par  la  loi  do  1810  modifiée 
en  1880.  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous 
les  ordres  du  ministre  des  travaux  publics  et  des 
préfets,  « une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol  » (art.  47). 
L’art.  50  nouveau  ajoute  que,  si  les  travaux  ^ sont 
de  nature  à compromettre  la  sécurité  publique, 
la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des 
voies  de  communication  ^ et  des  eaux  minérales, 
la  solidité  des  habitations,  l’usage  des  sources  ali- 
mentant des  agglomérations  de  population,  il  y 
sera  pourvu  par  le  préfet.  Le  décret  du  3 janvier 
1813  et  l’ordonnance  du  27  mars  1843  indiquent  les 
mesures  de  police,  tant  préventives  que  répressives, 
à prendre 

(N®®  53,  54.)  — Tout  danger  pour  les  personnes 
ou  pour  les  biens  doit  être  signalé  par  le  conces- 
sionnaire, dès  qu’il  en  a connaissance,  à l’ingénieur 

1.  Les  travaux  effectués  par  l’explorateur  ont  été  assimilés 
par  la  loi  du  27  juill.  1880  à ceux  du  concessionnaire  au  point 
de  vue  de  la  surveillance,  et  le  décret  du  25  sept.  1882  a 
modifié  l’ordonnance  du  26  mars  1843  pour  en  mettre  le  texte 
en  harmonie  avec  cette  extension  admise  par  le  législateur. 

2.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1880,  l’obligation 
imposée  au  concessionnaire  d’une  mine,  par  arrêté  préfecto- 
ral, d’effectuer  des  travaux  de  consolidation  dans  l’intérêt 
d’une  voie  ferrée  qui  s’établit  ne  donne  pas  le  droit  audit 
concessionnaire  de  réclamer  une  indemnité  à la  Compagnie  de 
chemins  de  fer  (Gons.  d’État,  22  mai  1896,  Gh.  ferP.-L.-M., 
3 espèces). 

3.  De  nombreuses  circulaires  ministérielles  ont  réglementé 
l’emploi  des  explosifs  dans  les  mines  (Girc.  min.  trav.  publ., 
19  nov.  1888,  8 août  1889,  28  janv.  et  1®'"  août  1890,  25  nov. 
1893),  et  les  précautions  à prendre  contre  le  grisou  (Girc.  min. 
trav.  publ.,  19  nov.  1888,  8 août  1890,  25  avril  1893). 
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des  mines  et  au  maire  de  la  commune.  L’ingénieur 
ou,  à son  défaut,  le  garde-mines,  se  rend  sur  les 
lieux  et  y dresse  procès-verbal.  En  cas  de  péril 
imminent,  il  adresse  aux  autorités  locales  sous  sa 
responsabilité  une  réquisition  pour  qu’il  y soit 
paré  sur  le  champ.  Dans  les  hypothèses  ordinaires, 
il  indique  les  mesures  qu’il  croit  devoir  être  prises 
et  adresse  son  rapport  au  préfet  qui,  après  audition 
du  concessionnaire,  statuera  par  arrêté  immédia- 
tement exécutoire  sans  que  l’exploitant  puisse  récla- 
mer une  indemnité  à raison  de  ce  que  ses  opérations 
sont  entravées  ou  empêchées  (Gons.  d^Etat,  15  juin 
1864,  Goste  Glavel).  L’exploitation  de  la  mine  peut 
être  provisoirement  interdite  en  tout  ou  en  partie 
(Gons.  d’Etat,  4 mai  1881,  Salines  de  Laneuve ville). 
L’arrêté  préfectoral  est  susceptible  d’un  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  au  cas  par  exemple  où,  au 
lieu  de  présenter  un  caractère  individuel,  il  s’appli- 
querait à tous  les  concessionnaires  du  département 
(Gons.  d’État,  16  juin  1882,  Salines  de  Saint- Valit- 
drée)  dans  l’hypothèse  encore  où  il  aurait  été  pris 
dans  l’intérêt  financier  de  l’État  (Gons.  d’État,  15 
fév.  1895,  Soc.  des  mines  de  Lens).  Il  peut  tou- 
jours aussi  être  déféré  au  ministre  ; mais  ce  recours 
n’est  pas  suspensif,  l’ordonnance  du  26  mars  1843 
a corrigé  sur  ce  point  le  texte  du  décret  de  1813. 

(N°  55.)  — Quand,  sur  le  refus  du  concession- 
naire, les  travaux  ont  été  exécutés  d’office  par  l’ad- 
ministration, les  frais  réglés  par  le  préfet  sont  recou- 
vrés, comme  en  matière  d’amendes  de  grande  voirie, 
par  les  préposés  de  l’enregistrement.  Les  réclama- 
tions sont  soumises  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
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recours  au  Conseil  d’État;  elles  ne  retardent  pas  le 
recouvrement,  mais  peuvent  entraîner  une  restitu- 
tion ultérieure. 

(jyos  59^  60.)  — Si,  de  l’avis  de  l’ingénieur,  la  mine 
est,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  un  tel  état  de  déla- 
brement qu^il  y ait  danger  pour  la  vie  des  ouvriers 
sans  qu’il  soit  possible  de  la  réparer  convenable- 
ment, le  concessionnaire  reconnaît-il  la  réalité  du 
péril,  le  préfet  fait  interrompre  tous  travaux.  Le 
danger  est-il  nié  par  le  concessionnaire,  une  vérifi- 
cation est  faite  par  trois  experts,  dont  les  deux  pre- 
miers sont  nommés  par  le  préfet  et  l’exploitant,  et 
le  troisième  par  le  juge  de  paix  mais  seulement  à 
défaut  de  délégué  mineur  dans  la  circonscription, 
car  ce  délégué  serait  membre  de  droit  (Décr.  3 janv. 
1807,  art.  7,  et  L.  8 juill.  1890,  art.  14).  Le  ministre 
prononce  sur  l’avis  du  préfet,  sauf  recours  conten- 
tieux au  Conseil  d’État.  La  fermeture  provisoire 
peut  toujours  être  ordonnée,  nous  l’avons  vu,  en  cas 
d’urgence. 

557.  (N®®  61,  62.)  — Le  décret  de  1813,  qui  per- 
met ainsi  de  fermer  une  mine  malgré  ^opposition 
du  concessionnaire,  interdit  en  même  temps  à ce 
dernier  de  l’abandonner  en  totalité  ou  par  portion 
sans  prévenir  l’administration  et  en  faire  vérifier  l’état 
par  l’ingénieur  des  mines  (art.  8 et  9).  Le  préfet, 
sur  les  indications  de  ce  dernier,  prendra  toutes  les 
mesures  utiles  de  police,  de  sûreté  et  de  conserva- 
tion. Si  l’administration  estime  que  Texploitation 
doit  être  continuée,  le  propriétaire  peut  faire  abandon 
définitif.  L abandon  doit  être  accepté  par  décret  en 
Conseil  d État  après  accomplissement  des  formalités 
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de  publicité  requises  pour  l’acte  de  concession.  Nous 
avons  vu  {supra^  n®  555)  qu’en  cas  de  réadjudica- 
tion, le  prix,  s’il  y en  a un,  appartient,  déduction 
faite  des  frais,  à l’ancien  propriétaire. 

558.  — 2®  Afin  d’assurer  d’une  façon  plus  com- 
plète la  sécurité  des  ouvriers  employés  aux  travaux 
souterrains,  la  loi  du  8 juill.  1890  les  fait  participer, 
dans  la  personne  de  délégués  élus  par  eux  à la 
surveillance  des  travaux  au  point  de  vue  exclusif  des 
conditions  de  sécurité  du  personnel.  Sauf  dans  les 
mines  qui  emploient  moins  de  vingt-cinq  ouvriers 
travaillant  au  fond,  pour  lesquelles  une  dispense  peut 
être  accordée,  à titre  précaire  et  révocable  d’ailleurs, 
par  le  préfet,  l’institution  des  délégués  à la  sécurité 
des  ouvriers  est  obligatoire  pour  toutes  les  exploi- 
tations minières.  Un  délégué  et  un  délégué  sup- 
pléant sont  nommés  par  chaque  circonscription 
souterraine  dont  les  limites  sont  fixées  par  le  préfet, 
sous  l’autorité  du  ministre  des  travaux  publics, 
après  une  préparation  faite  concurremment  par  les 
concessionnaires  et  les  ingénieurs  des  mines.  Toute 
entreprise  distincte  constitue  au  moins  une  circon- 
scription et  peut  en  comprendre  plusieurs  ; elle  en 
comprendra  autant  que  de  portions  dont  la  visite 
détaillée  demande  au  plus  six  jours.  L’arrêté  préfec- 
toral, avec  plan  annexé,  est  notifié  à l’exploitant 
dans  la  huitaine  de  sa  date  et  déposé  à la  mairie 
d’une  des  communes  comprises  dans  le  périmètre 
pour  y être  librement  consulté  (L.  8 juill.  1890, 

1.  L’accord  est  loin  d’être  fait  sur  l’utilité  de  cette  innova- 
tion (voir  Riston,  De  V institution  des  délégués  à la.  sécurité 
des  ouvriers  mineurs). 
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art.  1®^.  Cire.  min.  trav.  publ.,  9 juill.  1890).  Il 
peut  toujours  et  à toute  époque  être  modifié  sur 
l’avis  des  ingénieurs,  l’exploitant  entendu. 

Le  délégué  et  son  suppléant  sont  élus  au  scrutin 
de  liste  pour  trois  ans  et  toujours  rééligibles.  A l’expi- 
ration du  délai  légal  ^ ou  en  cas  de  vacance  extraor- 
dinaire, une  nouvelle  élection  a lieu  dans  le  mois; 
au  second  cas,  l’élu  est  nommé  pour  le  temps  res- 
tant à courir  jusqu’au  terme  assigné  aux  fonctions 
de  son  prédécesseur  (L.  1890,  art.  4,  13.  Cire.  min. 
trav.  publ.,  19  juill.  1890  et  9 sept.  1893).  Pour 
être  éligible,  il  faut  : 1®  savoir  lire  et  écrire; 

2®  avoir  25  ans  ; 3®  n’avoir  pas  subi  de  condamna- 
tion pour  infraction  à la  législation  minière  ou  pour 
atteinte  à la  liberté  du  travail  ; 4®  être  ou  avoir  été, 
dans  la  circonscription  ou  dans  une  circonscription 
voisine  (Gons.  d’État,  22  fév.  1895,  Él.  des  Parey- 
lets),  ouvrier  mineur  travaillant  au  fond  pendant  cinq 
ans  au  moins,  dans  les  conditions  prévues  à l’article 
6 de  la  loi.  Un  maître  mineur  n’est  pas  éligible  (Gons. 
d’Etat,  11  mars  1892,  El.  de  la  Taupe)  ; mais  un  ou- 
vrier du  fond  l’est  alors  même  que  ses  cinq  années 
de  travail  n’ont  pas  été  consécutives  (Cons.  d’État, 
14  mai  1891,  Él.  de  Bruay)  ou  qu’au  moment  de 
l’élection,  il  est  employé  comme  surveillant  dans 
une  autre  circonscription  (Gons.  d’État,  30  oct.  1897, 
Aubry-Oudard) . 

La  liste  des  électeurs  (ouvriers  du  fond  français 
et  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  qui  ont  parti- 
cipé à la  dernière  paye  avant  l’arrêté  de  convocation, 

l.  Ils  restent  en  fonctions  si  le  remplacement  n’a  pas  lieu. 
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art.  5)  est,  dans  les  huit  jours  de  l’arrêté  préfectoral 
de  convocation,  dressée  par  l’exploitant  on,  à ses 
frais,  par  le  préfe!,  et  affichée  tant  aux  lieux  habi- 
tuels pour  les  avis  aux  ouvriers  qu’à  la  porte  de  la 
mairie  dans  chaque  commune  de  la  circonscription. 
Les  intéressés  ont  cinq  jours  à compter  de  l’af- 
lichage  pour  formuler  leurs  réclamations  devant  le 
juge  de  paix  qui  statue  en  dernier  ressort  ^ ; le  bu- 
reau électoral  rectifiera  la  liste  d’après  ses  décisions 
(L.  1890,  art.  7.  Cire.  min.  trav.  publ.,  19  juill. 
1890  ; Cire.  min.  int.,  17  mars  1891).  Au  jour  et  à 
l’heure  fixés  par  l’arrêté  de  convocation,  les  élec- 
teurs votent  à la  mairie  de  la  commune  qu’il  a dési- 
gnée sous  la  surveillance  du  bureau  composé  du 
maire  ou  de  l’adjoint  (moyennant  délégation  spé- 
ciale), du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  électeurs 
présents  à l’ouverture  du  scrutin.  Chaque  bulletin 
est,  à peine  de  nullité,  placé  sous  enveloppe  d’un 
type  uniforme  déposé  à la  préfecture  ; il  contient 
deux  noms  avec  l’indication  pour  chacun  de  la  qua- 
lité de  délégué  ou  de  délégué  suppléant,  sauf  au 
juge  de  l’élection,  en  cas  d’inobservation  de  cette 
formalité,  à apprécier  s’il  contient  une  désignation 
suffisante  (Gons.  d’État,  3 juill.  1891,  Él.  de  la  fosse 
Renard).  Quant  au  dépouillement  du  scrutin,  à la 
proclamation  du  résultat  et  à la  rédaction  du  procès- 


1 . Le  pourvoi  en  cassation  est  toujours  possible  conlre 
cette  décision.  Il  doit  être  porté  devant  la  chambre  des 
requêtes  d’abord,  d’après  la  procédure  ordinaire  en  matière 
ci\'ile.  On  ne  peut  appliquer  ici  les  règles  spéciales  du  décret 
du  2 fév.  1852,  art.  23,  et  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  art.  1®*^ 
vCass.,  8 fév.  1899,  D.  99.1.195). 


Droit  administratif.  — Supplément. 
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verbal  transmis  au  préfet,  on  suit  les  règles  ordi- 
naires en  matière  d’élections  (L.  1890,  art.  8,  9,  12. 
Cire.  min.  trav.  puhl.,  19  juill.  1890,  9 sept.  1893). 
La  majorité  absolue  des  votants,  correspondant  au 
moins  au  quart  des  inscrits,  est  exigée  au  premier 
tour  : au  deuxièmti  la  majorité  relative  suffît. 

Les  réclamations  contre  les  opérations  électorales 
sont  formées  par  les  électeurs,  les  exploitants  ou  le 
préfet,  dans  les  formes  et  délais  prévus  à l’article  12. 
de  la  loi  de  1890.  Elles  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture  dans  les  huit  jours,  sauf  recours  au 
Conseil  d’État.  En  cas  d’annulation,  un  nouveau 
scrutin  a lieu  dans  le  mois. 

559.  — Les  fonctions  des  délégués  mineurs  con- 
sistent, avant  tout  et  à titre  préventif,  à vérifier  par 
eux-mêmes  que  le  personnel  occupé  dans  la  mine 
est  placé  dans  de  bonnes  conditions  de  sécurité.  Le 
délégué  ou,  en  cas  d’empêchement  motivé  de  sa  part, 
son  suppléant  doit  visiter,  deux  fois  par  mois,  tous 
les  puits,  galeries  et  chantiers  de  la  circonscrip- 
tion, ainsi  que  les  appareils  servant  à la  circulation 
et  au  transport  des  ouvriers.  Il  doit  se  renfermer 
strictement  dans  sa  mission  et  ne  peut  prescrire  au- 
cun travail;  mais  il  consigne,  le  jour  même  ou  au 
plus  tard  le  lendemain  de  sa  visite,  ses  observations 
dans  un  registre  tenu  par  l’exploitant  sur  le  carreau 
de  la  mine  à la  disposition  des  ouvriers,  l’exploitant 
y peut  inscrire  en  regard  ses  dires,  et  copie  du  tout 
est  envoyée  au  préfet  pour  être  communiquée  aux 
ingénieurs  des  mines.  Ceux-ci,  lors  de  leurs  tour- 
nées, peuvent  toujours  se  faire  accompagner  par  le 
délégué  mineur  (L.  1890,  art.  2,  3.  Cire.  min.  trav. 
publ.,  19  août  1890  et  17  fév.  1891). 
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Chaque  journée  de  visite  est  payée  au  délégué 
comme  journée  de  travail  par  le  Trésor,  sur  un  état 
mensuel  délivré  par  le  préfet,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse,  pour  les  visites  mensuelles  règlemen- 
taires, être  inférieure  au  prix  de  dix  journées  par 
mois.  Les  frais  ainsi  avancés  par  le  Trésor  sont 
recouvrés  sur  les  exploitants  comme  en  matière  de 
contributions  directes,  mais  au  moyen  de  rôles  men- 
suels (L.  8 juin.  1890,  art.  16  ; 26  déc.  1890,  art.  14. 
Cire.  min.  trav.  jîiubl.,  30  sept.  1890).  En  cas  d’er- 
reur volontaire  dans  l’état  de  ses  frais  et,  d’une 
façon  générale,  de  toute  négligence  grave  ou  abus 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  spécialement  en  cas 
d’atteinte  à la  liberté  du  travail,  le  délégué  peut  être, 
sur  avis  de  l’ingénieur  des  mines  et  après  enquête, 
suspendu  pour  trois  mois  par  le  préfet  et  révoqué 
parle  ministre.  La  révocation  entraîne  l’inéligibilité 
pendant  trois  ans  (L.  8 juill.  1890,  art.  15.  Cire, 
min.  trav.  publ.,  13  janvier  1892). 

560.  56,  57.)  — B.  Mesures  à prendre  après 

accidents.  — Un  accident  est-il  survenu  causant  la 
mort  ou  la  blessure  grave  d’un  membre  du  personnel 
de  la  mine  ou  de  nature  à compromettre  la  sécurité 
des  ouvriers,  avis  immédiat  en  est  donné  par  l’ex- 
ploitant, à peine  de  poursuites  correctionnelles,  aü 
maire  de  la  commune,  à l’ingénieur  des  mines  et  au 
délégué  mineur.  Ces  diverses  personnes  doivent  se 
transporter  sur  les  lieux.  Le  procès-verbal  de  l’ingé- 
nieur, recherchant  les  responsabilités  encourues  et 
les  mesures  à prendre  pour  éviter  le  retour  de  tels 
accidents,  est  adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  ’ 

1.  Quand  un  accident  est  particulièrement  grave,  telle  une 
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et  au  procureur  de  la  République.  Le  maire  et  les 
autorités  locales  feront,  sur  les  indications  de  l’in- 
génieur, toutes  les  réquisitions  d’outils,  chevaux  et 
hommes,  pour  les  travaux  à effectuer  (Décr.  3 janv. 
1813,  art.  11-14.  L.  8 juill.  1890,  art.  2.  Cire.  min. 
trav.  publ.,  25  avr.  1882,  30  avr.  1883).  Les  exploi- 
tants des  mines  voisines  sont  tenus,  à peine  de  pour- 
suites correctionnelles,  de  fournir  tous  les  secours 
dont  ils  peuvent  disposer,  sauf  à réclamer  ultérieu- 
rement indemnité  à qui  de  droit.  • 

(N®  .58.)  — Les  concessionniiaires  ont  de  tous 
temps  été  reconnus  responsables  civilement  et  même 
pénalement,  par  application  des  articles  319  et  320, 
G.  pén.  (Lyon,  20  juin  1873,  D.  73.2.189),  des  acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  la  mutilation  d’un 
ou  de  plusieurs  ouvriers.  Il  n’en  était  ainsi,  toute- 
fois, jusqu’en  1898,  que  si  l’on  faisait  contre  eux 
la  preuve  d’une  faute  ou  d’une  négligence  reprochable 
(Cass.,  26  nov.  1877,  D.  78.1.119).  Mais  la  loi  du 
9 avril  1898,  relative  aux  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a proclamé 
le  principe  du  risque  professionnel  : désormais  les 
accidents  dus  à un  cas  fortuit  donnent  lieu  à indem- 
nité à la  charge  exclusive  du  patron  et,  même  en 
cas  d^accident  imputable  à une  faute  inexcusable  de 
l’ouvrier,  l’indemnité  forfaitaire  établie  par  le  texte 
ne  peut  être  que  diminuée  L Toutes  les  dépenses 

explosion  de  grisou,  le  ministre  des  travaux  publics  en  doit 
être  prévenu  télégraphiquement.  Un  rapport  détaillé  lui  sera 
adressé  aussitôt  que  possible  (Cire.  min.  trav.  publ.,  22  mars 
1883). 

1 . Nous  ne  pouvons  donner  de  cette  loi  de  1898,  applicable 
à la  généralité  des  industries,  un  commentaire  qui  excéderait 
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pour  secours  immédiats  aux  blessés  et  réparations 
des  travaux  restent  à la  charge  de  l’exploitant,  à 
peine  de  retrait  de  la  concession  s’il  prétend  s’y  sous- 
traire (Décr.  3 janv.  1813,  art.  20,  22.  L.  27  avr. 
1838,  art.  9).  La  loi  du  29  juin  1894  ‘ impose  dans 
toutes  les  exploitations  minières  la  création  de 
caisses  de  secours  et  de  retraites  ^ pour  les  ouvriers, 
mais  elle  est  muette  quant  à l’assurance  contre  les 
accidents  ; il  en  est  de  même  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1895  qui  confère  aux  bénéficiaires  de  ces 
institutions  un  droit  de  gage  spécial  sur  les  valeurs 
déposées  par  elles  à la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. La  loi  du  9 avril  1898  n’a  j3as  davantage 
rendu  l’assurance  légalement  obligatoire  pour  les 
chefs  d’industrie 


sensiblement  les  limites  de  notre  cadre.  Nous  en  signalerons 
seulement  l’article  6,  plus  spécial  à l’industrie  minière, 
d’après  lequel  « les  exploitants  des  mines,  minières  et  carrières, 
peuvent  se  décharger  des  frais  médicaux  et  pharinaceutiques 
et  des  frais  funéraires  moyennant  une  subvention  annuelle 
versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans  ces 
entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894  »,  le  montant  et 
les  conditions  de  cette  subvention  étant  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  — Voir  au  surplus,  pour  le  com- 
mentaire de  cette  loi,  P.  Guillot,  Bull,  commentaire  de.$  lois 
nouvelles,  avr.  99,  6®  ann.,  p.  293  et  suiv.  ; P.  Pic,  L,a  loi  du 
9 avr.  1 89 S sur  les  accidents  du  travail',  Sachet,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail. 

1.  Certains  articles  de  cette  loi  ont  été  modifiés  par  celles 
des  19  déc.  1894  et  18juill.  1896. 

2.  La  loi  du  24  mai  1899  a étendu  aux  risques  prévus  par  la 
loi  du  9 avril  1898  les  opérations  de  la  caisse  nationale  d’as- 
surances contre  les  accidents  du  travail. 

3.  Nous  estimons  sage  cette  attitude  prudente  du  législa- 
teur. Contra  Poissard,  la  loi  du  9 avr.  i 898,  p.  17. 
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SECTION  II 

MINIÈRES. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  63-98.) 

561.  (N««  63-65,  67.)  — L’article  3 de  la  loi  de 
1810  donne  l’énumération  limitative  des  substances 
pouvant  constituer  une  minière  ; ce  sont  les  mine- 
rais de  fer  dits  d’alluvion,  les  terres  pyriteuses  con- 
vertissables  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses 
et  les  tourbes.  Toutefois,  en  vertu  des  articles  68  et 
69  de  la  même  loi,  les  minerais  de  fer  en  couches 
seront  réputés  minières  s’ils  sont  exploités  à ciel 
ouvert,  tandis  que  les  minerais  d’alluvion  eux- 
mêmes  seront  concessibles  si  l’exploitation  a lieu  au 
moyen  de  puits  et  de  galeries. 

(Nos  00^  70^  71.)  — Au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété, la  minière  ne  constitue  pas  un  domaine 
distinct  de  la  surface  : elle  appartient  donc  toujours 
au  propriétaire  de  celle-ci,  ne  peut  être  hypothéquée 
isolément  et  ne  paie  aucune  redevance  à l’État  en 
dehors  de  l’impôt  foncier  ordinaire.  Aucune 
recherche  d’une  minière  ne  peut  avoir  lieu  sans  le 
consentement  du  propriétaire  du  sol  ; à lui  seul,  en 
principe,  il  appartient  de  l’exploiter,  sauf  cession  du 
droit  d’exploitation  qui  équivaut  à une  aliénation 
mobilière. 

Article  I®*’.  — Règles  générales  d’exploitation. 

(Duf.,  t.  VII,  n®*  68-88,  94-98.) 

562.  (N®*  68-84,  94,  95.)  — Le  régime  des  mi- 
nières est  beaucoup  moins  restrictif  que  celui  des 
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mines  quant  à l’exploitation,  et  il  n’y  a plus  de  règles 
spéciales  aujourd’hui  qu’en  ce  qui  touche  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques.  La  loi  du  21  avril  1810  était 
déjà  entrée  dans  cette  voie.  Cependant,  elle  impo- 
sait comme  préalable  avant  toute  exploitation 
une  permission  donnée  par  le  préfet.  S’agissait-il 
d’extraire  du  minerai  de  fer,  une  simple  déclaration 
à la  préfecture  suffisait,  alors  du  moins  que  les  tra- 
vaux pouvaient  s’effectuer  sans  puits  et  galeries  sou- 
terraines; mais  le  propriétaire,  en  ce  cas,  était  tenu 
de  fournir  aux  maîtres  de  forges  de  la  contrée,  pour 
un  prix  fixé  de  gré  à gré  ou  par  experts,  la  quan- 
tité de  minerai  nécessaire  à leurs  usines  et  ne  dis- 
posait librement  que  du  surplus.  Il  y avait  là  pour 
les  maîtres  de  forges  un  véritable  privilège  qui  allait 
jusqu’à  leur  permettre,  quand  le  propriétaire  n’ex- 
ploitait pas  sa  minière  ou  n’exploitait  pas  en  quantité 
suffisante,  de  se  faire  substituer  à lui  à charge 
de  l’indemniser  pour  les  dommages  causés  et  la 
valeur  du  minerai,  déduction  faite  des  frais  d’ex- 
traction. La  substitution  était  autorisée  parle  préfet, 
après  mise  en  demeure  notifiée  par  huissier  au  pro- 
priétaire. Etant  donnée  la  lourde  servitude  qui 
pesait  sur  les  minières  par  le  fait  de  l’existence  des 
usines  employant  le  minerai  de  fer,  il  était  naturel 
que  l’établissement  de  ces  dernières  fut  soumis  à 
une  autorisation  administrative  ; telle  était,  en  effet, 
la  règle  posée  par  l’article  73  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qui  exigeait  dans  ce  but  un  décret  rendu  en 
Conseil  d’État. 

(NOS  08,  96-98.)  — La  loi  du  9 mai  1866,  abro- 
geant les  articles  59-67,  73-80  de  la  loi  de  1810  a 
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supprimé  la  nécessité  d’une  autorisation  préalable 
pour  l’ouverture  des  usines  métallurgiques,  sauf  si 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres.  Mais  elle  a 
en  même  temps,  sous  l’empire  de  l’idée  de  liberté 
industrielle  et  économique  alors  en  honneur,  sup- 
primé le  privilège  des  maîtres  de  forges  sur  les 
minières  : grâce  à la  facilité  croissante  des  trans- 
ports par  suite  de  la  création  des  chemins  de  fer, 
cette  faveur  n’était  plus  justifiée.  Le  droit  du  pro- 
priétaire de  la  surface  minière  restait  donc  absolu. 
Une  très  grande  liberté  lui  était  d’ailleurs  accordée 
quant  à l’exploitation,  que  la  loi  du  27  juill.  1880 
est  venue  atténuer  notablement. 

563.  81  , 85,  88.)  — Quand  l’exploitation  a 

lieu  à ciel  ouvert,  elle  peut  être  entreprise  par  le 
propriétaire  de  la  surface  sur  une  simple  déclaration 
préalable  au  préfet  qui  en  donne  acte.  La  forme  de 
cette  déclaration  n’étant  pas  indiquée  par  la  loi,  il 
faudra  se  référer  pour  sa  rédaction  aux  règlements 
locaux  ou,  à défaut,  y insérer  toutes  les  indications 
pouvant  éclairer  l’administration  sur  la  question. 
Quand  aux  travaux  à ciel  ouvert  doivent  s’en  joindre 
de  souterrains,  mais  que  ceux-ci  sont  peu  impor- 
tants, toute  l’exploitation  est  interdite  avant  l’octroi 
par  le  préfet  d’une  autorisation  destinée  à prévenir 
toute  imprudence  dans  l’exécution  et  à préciser  les 
conditions  imposées.  Le  refus  de  permission  donne- 
rait ouverture  à un  recours  hiérarchique  devant  le 
ministre  et  à un  recours  pour  excès  de  pouvoir  au 
Conseil  d Ltat  (L.  1810,  art.  57).  — Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  l’exploitant  doit,  sous  les  peines  édictées 
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aux  articles  93  à 96  de  la  loi,  observer  les  règle- 
ments généraux  ou  locaux  sur  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques,  dès  lors  qu’ils  ont  été  publiés;  la 
publication  des  règlements  locaux,  faits,  en  général, 
par  arrêtés  ministériels,  résulte  suffisamment  de  leur 
insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs  du  dé- 
partement (L.  1810,  art.  58).  Un  arrêté  du  préfet, 
rendu  au  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  peut 
soumettre  les  minières  à l’inspection  des  délégués 
mineurs,  il  doit  être  notifié  à chaque  exploitant  indi- 
viduellement (L.  8 juin.  1890,  art.  18).  — Toutes  ces 
règles  sont  communes  aux  minerais  de  fer  et  aux 
terres  pyriteuses  ou  alumineuses. 

564.  86,  87.)  — Mais,  en  ce  qui  concerne 

les  fers,  l’exploitation,  telle  que  nous  venons  de 
l’indiquer,  serait  parfois  insuffisante  et  priverait  la 
société  de  richesses  précieuses.  Pour  la  rendre  fruc- 
tueuse et  durable,  il  faut  opérer  des  travaux  souter- 
rains considérables,  des  puits,  des  galeries,  des  tra- 
vaux d’art  : la  loi  considère  alors  la  minière  comme 
une  mine  concessible  (L.  4 810,  art.  68-70,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juill.  1880).  La  procédure  de  la 
demande  en  concession  est  la  même  que  pour  les 
mines.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  encore,  en 
principe^  exploiter  à ciel  ouvert  le  minerai  malgré 
l’exploitation  souterraine  du  concessionnaire  (Gons. 
d’État,  6 déc.  1866,  Marie),  sauf  quand  cela  lui  est 
défendu  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  ou  quand  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat 
réunit  la  minière  à la  mine  concédée.  Dans  ces 
dernières  hypothèses  il  a droit,  à titre  d’indemnité, 
à une  somme  dont  les  intérêts  représentent  le 
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revenu  net  qu’il  tirait  au  premier  cas,  qu’il  aurait 
pu  tirer  au  deuxième,  de  son  exploitation;  cette 
somme  est  fixée  par  les  tribunaux  civils  qui  appré- 
cient par  tous  les  moyens  possibles  le  chiffre  du  pro- 
duit net.  Il  doit,  en  outre,  être  indemnisé  pour  tous 
dommages  causés  à la  surface. 

L<a  minière,  une  fois  concédée,  est  soumise  à 
toutes  les  règles  concernant  les  mines  véritables. 
Elle  constitue  une  propriété  distincte,  perpétuelle 
et  transmissible,  grevée  de  la  redevance  tant  fixe 
que  proportionnelle  envers  l’Etat.  Les  règles  de 
la  loi  du  8 juill.  1890  sur  les  délégués  mineurs 
lui  sont  applicables.  L’ordonnance  du  21  novembre 
1821,  édictée  pour  le  bassin  de  la  Loire,  apporte 
quelques  prescriptions  spéciales  dans  l’hypothèse 
où  un  gisement  profond  de  minerais  de  fer  se  ren- 
contre dans  un  territoire  houiller  : l’exploitation  des 
deux  substances  est  alors  organisée  suivant  un  seul 
et  même  système  de  travaux  ; il  en  pourra  résulter, 
d’un  concessionnaire  à l’autre,  des  droits  à indem- 
nité qui  seront  appréciés  par  experts,  conformé- 
ment aux  articles  45,  46,  87-92,  de  la  loi  de  1810. 

Article  II.  — Tourbières. 

(Duf.,  t.  VII,  89-93.) 

565.  (N«  89.)  — Les  tourbières  ne  peuvent  être 
exploitées  que  par  le  propriétaire  du  sol  ou  de 
son  consentement,  c’est  là  un  caractère  commun 
avec  les  minières  en  général;  mais,  caractère  dis- 
tinctif, elles  ne  le  seront,  à peine  d’une  amende 
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de  cent  francs  prononcée  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qu’après  autorisation  préfectorale  donnée 
sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines  et  pour  une  cam- 
pagne seulement,  sauf  renouvellement  (L.  1810, 
art.  83,  84  ; Décr.  5 juill.  1854,  art.  6).  Les  formes 
de  la  demande  en  permission  sont  fixées  par  des 
règlements  locaux  ou,  à défaut,  par  l’instruction  du 
3 août  1810.  — Les  exploitations  de  tourbe  carbo- 
nisée constituent  des  établissements  insalubres  de  la 
première  Ou  de  la  deuxième  classe , suivant  que 
la  carbonisation  a lieu  à vases  ouverts  ou  à vases 
clos. 

(Nos  90-93.)  — Il  n’y  a pas  de  règlement  général 
pour  toute  la  France  relativement  aux  tourbières,  leur 
surveillance  appartient  aux  ingénieurs  des  mines  et 
à l’administration  ; l’arrêt  du  Conseil  du  3 avril  1753 
sur  la  matière  est  abrogé.  Mais  il  existe  des  règle- 
ments locaux  applicables  à certains  départements 
ou  à certains  arrondissements  (dans  les  Vosges  et 
dans  l’Isère  par  exemple),  ils  doivent  émaner  du 
Chef  de  l’État  et  sont,  à cette  condition,  obligatoires 
pour  les  propriétaires  exploitants  sans  distinction  : 
communes,  établissements  publics  ou  particuliers. 
Ceux-ci  n’ont  pas  de  recours  direct  contre  un  tel 
règlement,  ils  en  peuvent  seulement  contester  la 
légalité  quand  ils  sont  poursuivis  pour  y avoir  con- 
trevenu (L.  1810,  art.  85,  86). 

Là  où,  par  suite  de  la  rareté  des  tourbières,  il 
n’y  a pas  de  règlement,  l’acte  d’autorisation  précise 
les  conditions  de  l’exploitation  et  peut  être  déféré, 
soit  au  supérieur  hiérarchique,  soit  au  Conseil 
d’Etat  pour  excès  de  pouvoir. 
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En  principe  les  difRcultés  entre  propriétaires  voi- 
sins relatives  aux  travaux  d’exploitation  des  tour- 
bières, comme  du  reste  des  minières  en  général, 
relèvent  des  tribunaux  civils  (Gons.  d’Etat,  6 déc. 
1878,  Harguerelle) . Il  en  serait  autrement  toutefois 
et  les  conseils  de  préfecture  seraient  compétents 
là  où  des  règlements  locaux  ont  appliqué  les  règles 
des  art.  35  à 37  de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux 
travaux  d’écoulement  des  eaux  des  tourbières. 


SECTION  III 

CARRIÈRES. 

(Duf.,  t.  VII,  99-104.) 

566.  (N°  99.)  — L’énumération,  non  limitative 
d’ailleurs,  des  matières  constituant  les  carrières, 
est  donnée  par  l’art.  4 de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Y rentrent  les  substances  qui  s’emploient  d’ordi- 
naire sans  préparation  ou  manipulation  industrielle 
et  chimique  et  se  rencontrent  habituellement  à fleur 
de  terre  ou  à une  petite  profondeur.  La  propriété 
des  carrières  est  un  accessoire  de  celle  de  la  surface 
et  la  présomption  de  l’art.  553  du  Code  civil  s’y 
applique  (Nîmes,  11  mars  1874,  D.  75.2.56).  Elle 
peut  être  cédée  par  voie  de  vente,  échange  ou  dona- 
tion. La  cession  du  droit  d’exploiter  est  également 
possible,  il  convient,  alors  surtout  qu’elle  est  tem- 
poraire, d’y  voir  un  bail  L 

1.  I>u  reste,  même  cédé  sans  fixation  de  délai,  le  droit 
d’exploiter  une  carrière  constitue  un  droit  purement  person- 
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567.  (N®®  100-103.)  — L’exploitation,  qui  est 

réservée  au  seul  propriétaire  de  la  surface  ou  à son 
ayant-droit  * , est  soumise  en  principe  aux  règles 
du  droit  commun.  Cependant  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  ont  la  faculté  d’exercer  sur  les 
terrains  privés  désignés  par  le  préfet  la  servitude 
d’occupation  et  d’extraction  de  matériaux  à charge 
d’indemniser  le  propriétaire  dans  les  termes  de  la 
loi  du  29  décembre  1892  (voir  infra ^ v°  Travaux 
publics).  De  plus,  l’art.  81  de  la  loi  de  1810,  modifié 
par  celle  du  27  juillet  1880,  impose  à l’exploitant, 
propriétaire  ou  cessionnaire  de  celui-ci,  qu’il 
s’agisse  de  travaux  exécutés  à ciel  ouvert  ou  en 
galeries  souterraines,  la  nécessité  d’une  déclaration 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve 
la  carrière  ; il  soumet  en  outre  les  travaux  à la 
surveillance  de  l’administration  et  à l’observation 
des  lois  et  règlements 

Avant  la  loi  de  1880,  à côté  de  règlements  locaux 


nel  et  mobilier,  distinct  de  la  propriété  du  tréfonds,  destiné  à 
s’éteindre  au  jour  où  la  pierre  sera  épuisée,  insusceptible  d’être 
acquis  par  la  prescription  trentenaire  ou  décennale  (Nancy, 
30  janvier  1897,  D.  97.2.457). 

1 . Le  propriétaire  de  la  surface  n’est  pas  responsable  des 
fautes  commises  par  la  compagnie  fermière  exploitante  qui 
enfreint  les  mesures  de  police  édictées  par  l’autorité  adminis- 
trative en  vertu  de  son  droit  de  surveillance  (Cass.,  19  juin 
1888,  D.  90. 1.266). 

2.  Par  exemple,  alors  même  qu’aucune  faute  n’est  impu- 
table à l’exploitant  d’une  carrière  souterraine,  les  dépenses 
occasionnées  par  les  opérations  de  sauvetage  en  cas  d’acci- 
dent sont  à sa  charge  en  vertu  du  décret  du  3 janv.  1813, 
art.  20  (Gons.  d’État,  20  juill.  1894,  Taupin). 
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en  vigueur  dans  certains  départements  seulement,  des 
règlements  généraux  remontant  à FAncien  Régime 
demeuraient  obligatoires  (Décl.  23  janv.  1779  et 
17  mars  1780;  Arrêts  du  Gons.  14  mars  1741, 
5 avr.  1772,  15  sept.  1776).  Abrogés  par  cette  loi, 
ils  sont  remplacés  aujourd'hui  dans  chaque  dépar- 
tement par  un  règlement  local  rendu  sous  la  forme 
d’un  décret  en  Conseil  d’Etat  et  conforme,  sauf 
variantes  imposées  par  les  nécessités  et  les  usages 
des  lieux,  au  modèle  envoyé  par  le  ministère  en 
janvier  1892;  ledit  règlement  est  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Becueil  départemental  des  actes 
administratifs ^ il  appartiendra  à l’autorité  judiciaire 
de  l’interpréter.  Y sont  insérées  les  dispositions  de 
détails  relatives  : 1^  à la  déclaration  à faire  ; 2°  aux 
règles  à suivre  pour  l’exploitation,  elles  diffèrent 
suivant  qu’elle  a lieu  à ciel  ouvert  ou  par  galeries 
souterraines  ^ ; 3*^  à la  surveillance  par  l’autorité 
préfectorale  ou  municipale,  par  les  ingénieurs 
des  mines  et,  le  cas  échéant,  par  les  délégués  à la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  en  vertu  de  la  loi 
du  8 juillet  1890,  art.  18;  4*^  enfin  à la  constatation 
et  à la  poursuite  des  contraventions.  Les  maires 
peuvent,  par  des  arrêtés  particuliers,  imposer 
aux  exploitants  des  prescriptions  plus  rigoureuses 
que  celles  du  règlement  départemental  quand  la 

1.  Les  règles  posées  aux  art.  48  et  50  de  la  loi  de,  1810  ne 
sont  jamais  applicables  qu’aux  carrières  souterraines.  Celles- 
ci  sont  placées  par  l’art.  82  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration des  mines,  et  l’art.  1«»-  de  la  loi  du  8 juill.  1890  confère 
aux  délégués  mineurs  le  pouvoir  de  les  inspecter  à l’égal  des 
mines  elles-mêmes. 
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sûreté  ou  la  sécurité  publique  le  commande  {Cass., 
fév.  1873,  D.  73.1.316).  La  violation  de  tels 
arrêtés  justifie  la  mise  en  mouvement  non  seule- 
ment de  l’action  publique  mais  d’une  action  civile 
de  la  part  des  intéressés,  sans  même  qu’ils  aient 
à établir  l’existence  d’un  préjudice  consommé  ou 
imminent  (Cass.,  29  juill.  1885,  D.  86.1.165). 
Bien  entendu,  la  loi  du  9 avril  1898  est  applicable 
en  cas  d’accidents  survenus  aux  ouvriers  d’une 
carrière. 

Les  exploitations  de  carrières  peuvent  en  cer- 
tains cas  recevoir  des  restrictions  particulières 
quand,  à raison  de  leur  caractère  spécial,  elles  sont 
considérées  comme  établissements  insalubres  ou 
encore  à raison  du  voisinage  d’une  place  de  guerre, 
d’une  route  ou  d’un  chemin,  d’un  cours  d’eau,  d’une 
voie  ferrée  ; l’emploi  des  explosifs  dans  la  carrière 
est  par  exemple  réglementé  (Cons.  d’Etat,  9 mars 
1888,  Salleux.  Cire.  min.  trav.  publ.,  6 août  1890). 
Mais  le  propriétaire  a droit  à indemnité  si  son 
exploitation  ne  peut  être  continuée  par  suite  de  l’exé- 
cution de  travaux  publics  (Cons.  d’Etat,  3 juin  1881, 
Pèretmère)  ; il  y a droit  alors  même  qu’au  moment 
où  une  voie  ferrée  par  exemple  est  ouverte,  les  par- 
celles situées  dans  la  zone  de  protection  n’étaient 
pas  encore  exploitées  (Cons.  d’Etat,  6 août  1887, 
Robert) . 

(Nos  103,  104.)  — Sauf  en  ce  qui  concerne  l’inter- 
prétation des  actes  administratifs,  l’autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  en  matière  de  carrières, 
soit  quant  aux  questions  civiles  de  propriété,  pos- 
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session  où  responsabilité,  soit  pour  la  répression 
des  contraventions  ^ (L.  1810,  art.  96). 

I 

1.  D’après  l’opinion  dominante  en  jurisprudence,  les  peines 
de  la  loi  de  1810  et  la  juridiction  correctionnelle  ne  sont 
faites  que  pour  les  caridères  souterraines,  l’art.  471,  § 15,  C. 
pén.  étant  appliqué  par  le  jug’e  de  simple  police  aux  car- 
rières à ciel  ouvert.  D'autre  part,  les  infractions  aux  règle- 
ments de  voirie,  dont  l’observation  s’impose  aux  propriétaires 
de  carrières  comme  à tous  autres,  relèvent  des  conseils  de 
préfecture. 


CHAPITRE  XXV 


NOMS  (changements  ET  ADDITIONS) 
(Duf.,  t.  VII,  n'»®  147-178.) 


568.  — Toutes  les  questions  relatives  à la  pro- 
priété des  noms  patronymiques  et  à leur  mode 
d’acquisition  sont  en  réalité  des  questions  d’état 
civil  ou  de  propriété  privée  et  par  suite  relèvent 
exclusivement  des  tribunaux  civils  (Toulouse,  18 
janv.  1899,  D.  1900.2.52).  Cependant  il  en  est  une 
catégorie  spéciale  dans  laquelle  ^administration 
intervient,  c’est  celle  des  changements  de  nom. 

(Nos  147-154.)  — Si  le  nom  n’avait  d’autre  but 
que  de  désigner  la  personnalité  physique  ou  morale 
des  individus,  la  faculté  d’en  changer  à sa  fantaisie 
n’aurait  rien  d’inadmissible  à charge  de  respecter 
le  nom  d’autrui;  tel  a été  en  effet  l’usage  en  France 
jusqu’au  xvi®  siècle.  Mais  le  nom  est  aussi  le  signe 
de  la  personnalité  sociale,  il  désigne  le  membre 
d’une  famille  et  le  citoyen  en  même  temps  que  l’in- 
dividu, la  société  est  donc  intéressée  à sa  perma- 
nence. Et  c’est  pourquoi,  tant  sous  l’ancien  régime 
depuis  Henri  H que  dans  la  législation  moderne 
depuis  la  loi  du  1 1 ge  rminal  an  XI  ‘ , le  Pouvoir 
exécutif  s’est  réservé  le  droit  d’autoriser  les  chan- 

1.  Voir,  au  t.  VII,  150  et  151,  les  règles  posées  par  le 
décret  des  24-26  brum.  an  II  et  la  réaction  rapide  qui  suivit. 


Droit  administratif  . 


Supplément. 


T.  IV. 
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gements  ou  additions  de  noms  et  d’apprécier  les 
motifs  des  demandes  formulées  en  ce  sens. 

(N®  155.)  — Une  loi  du  6 fructidor  an  II  inter- 
disait, à peine  d’amende  et  de  prison,  de  prendre 
un  nom  autre  que  celui  de  son  acte  de  naissance. 
M.  Dufour  a indiqué  au  numéro  155  les  motifs  très 
sérieux  qui  font  croire  à l’abrogation  de  ce  texte 
et  à la  non  applicabilité  depuis  la  loi  du  28  mai 
1858  de  ses  pénalités.  Néanmoins  la  doctrine  se 
prononce  en  général  pour  son  maintien  intégral  ^ , 
et  telle  est  également  la  thèse  persistante  de  la  juris- 
prudence française,  belge  et  luxembourgeoise 
(Angers,  29  juin  1896,  D.  98.2.217.  Cour  suprême 
du  Luxembourg,  25  janv.  1877,  Fr.  jud.,  t.  II,  78). 
Ni  le  Gode  pénal  ni  la  loi  de  1858,  dit-on,  ne  font 
allusion  à cette  abrogation  et  au  contraire  les  décrets 
de  1808  et  de  1811  se  réfèrent  expressément  a la 
loi  de  fructidor. 

569.  (N°®  156,  159.)  — L’autorisation  de  changer 
son  nom  ne  peut  être  demandée  qu’à  charge  de  jus- 
tifier d’un  intérêt  dont  la  réalité  sera  appréciée  par 
le  Gouvernement.  En  principe,  les  additions  de 
nom  sont  vues  avec  défaveur  quand  elles  ont 
pour  but  d’attribuer  au  demandeur  une  distinction 
qui  n’existe  pas  dans  sa  famille.  — La  requête  doit 
émaner  de  l’intéressé  lui-même  ; du  reste  l’autori- 
sation obtenue  par  un  père  de  famille  profite  de 
piano  à tous  ses  enfants  déjà  nés,  s’ils  sont  mineurs'"', 

1.  Sic  Neyremand,  De  la  nécessité  de  réprimer  les  usur- 
pations et  changements  de  nom,  1878.  Marx,  Du  nom  de 
famille^  2®  partie,  p.  205. 

2.  Les  enfants  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  sont,  d’après 
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OU  à naître  (Avis  Gons.  d’État,  1®'^  août  1861.  Gre- 
noble, 5 juin.  1870,  D.  70.2.206).  Peu  importe 
que  le  décret  ait  omis  de  désigner  les  enfants 
mineurs  déjà  nés. 

(Nos  157^  158.)  — Procédure.  (L.  11  germ. 

an  XI,  art.  4,  5.  Décr.  8 janv.  1859.  Arr.  min.  25 
juin  1828)  — Le  postulant  doit  d’abord  faire  insérer 
sa  demande  au  Journal  officiel  et  dans  des  feuilles 
locales  à son  domicile  et  au  lieu  de  sa  résidence. 
Puis  il  l’adresse  sur  papier  timbré,  avec  motifs  et 
pièces  justificatives  à l’appui,  au  garde  des  sceaux 
sans  être  obligé  de  recourir  au  ministère  des  réfé- 
rendaires au  Sceau  de  France  ^ ou  des  avocats  au 
Conseil  d’État.  Le  procureur  de  la  République 
dans  l’arrondissement  du  domicile  du  postulant  est 
consulté  puis,  après  trois  mois  écoulés  à compter 
des  publications  précitées,  le  garde  des  sceaux  trans- 
met la  demande  au  Conseil  d’Etat.  Si,  au  cours 
de  ce  délai,  des  oppositions  ont  été  formulées  par  des 
tiers,  elles  ne  le  sont  qu’à  titre  gracieux  et,  d’après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  l’autorité 
judiciaire  n’en  peut  connaître  (Cass.,  9 août  1872, 

l’avis  du  Conseil  d’Etat,  libres  de  ne  pas  faire  rectifier  leurs 
actes  de  naissance  et  par  suite  de  refuser  de  changer  de  nom. 
Cette  distinction  entre  les  enfants,  suivant  qu’ils  sont  majeurs 
ou  mineurs,  a été  critiquée  comme  contraire  à la  règle  que 
chacun  doit  porter  le  nom  de  sa  filiation.  (Tournade,  Du  nom 
de  famille,  p.  77). 

1.  Il  peut  être  prudent  d’y  recourir  pour  assurer  une  bonne 
rédaction  à la  requête . Mais  la  corporation  de  ces  officiers 
ministériels  est  supprimée  par  voie  d’extinction  en  vertu  d’un 
décret  du  11  juin  1892. 
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D.  72.1.299')*.  Le  ministre  de  la  justice  est  libre 
de  rejeter  la  requête  immédiatement  ou  d’y  donner 
suite. 

Le  Conseil  d’Ktat  étant  saisi,  c’est  la  section  de 
justice,  législation  et  affaires  étrangères,  qui  délibère 
et  donne  son  avis  sur  la  question.  Le  garde  des 
sceaux,  tenu  de  prendre  cet  avis  mais  non  de  le 
suivre'^,  ne  prépare  cependant  en  fait  le  projet  de 
décret  autorisant  le  changement  de  nom  qu’au  vu 
d’un  avis  favorable.  Le  décret  en  ce  sens  est  pro- 
mulgué et  publié  au  liulletin  des  lois.  Kn  vertu  de 
cet  acte  et  un  an  après  sa  promulgation,  le  requé- 
rant pourra  faire  rectifier  son  état  civil. 

570.  160-162.)  — Recours  contenlieuæ  contre 

Le  décret.  — La  concession  d’un  nom  nouveau  étant 
de  la  part  du  Gouvernement  une  pure  faveur,  le 
pétitionnaire  ne  saurait  attaquer  contentieusement 
la  décision  qui  rejette  sa  demande,  sauf  à la  renou- 
veler ou  à prétendre,  le  cas  échéant,  devant  les  tri- 
bunaux civils  que  le  nom  qu’il  réclamait  ainsi  était 
sa  propriété.  Mais  le  décret  de  concession  peut  léser 
des  tiers  ayant  droit  au  nom  concédé  : la  loi  du 
1 1 germinal  an  XI  a prévu  des  oppositions  de  leur 
part  et  les  a même  facilitées  en  déclarant  que  la 
décision  du  Chef  de  l’Ktat  ne  sera  exécutoire  qu’un 
an  après  son  insertion  au  Bulletin  des  lois  : pendant 

1.  Sic  Marx,  2*^  partie,  p.  168  ; Tournade,  p.  56. 

2.  D’après  le  decret  du  8 janv.  1859,  art.  6,  le  conseil  du 
sceau  pouvait  aussi  être  consulté  quand  la  demande  tendait 
à obtenir  un  nom  ayant  un  caractère  nobiliaire  mais  il  n’y  a 
plus  de  conseil  du  sceau  depuis  le  décret  du  10  janv.  1872, 
il  est  remplacé  par  le  conseil  d’administration  du  ministère 
de  la  justice. 
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ce  délai,  tout  intéressé  peut  l’attaquer  devant  le  Con- 
seil d’Etat  par  la  voie  contentieuse,  soit  pour  illé- 
galité, soit  même  pour  inopportunité  (art.  7).  Faute 
d’opposition  dans  l’année  ou  si  l’opposition  a été 
rejetée,  le  décret  « aura  son  plein  et  entier  effet  » 
(art.  8). 

(Nos  163-170.)  — Peuvent  faire  opposition  les 
porteurs  du  nom  concédé  à l’impétrant  à la  condi- 
tion de  prouver  que  cette  autorisation  leur  cause 
un  préjudice  réel  qu'appréciera  le  Conseil  d’Etat 
(Cons.  d’État,  19  févr.  1897,  de  Boutteville  ; 16  juin 
1880,  Blanche).  Ont  droit  et  qualité  pour  la  former  : 
1®  les  femmes  mariées,  quoiqu’elles  portent  dans 
l’usage  le  nom  de  leurs  maris,  en  ce  qui  concerne 
leur  nom  de  famille  à elles  (Cass.,  15  juin  1863, 
D.  63.1.313.  Sic^  sol.  impl..  Cons.  d’État,  23  mai 
1890,  de  Saint-Jean)  ; 2*^  un  seul  membre  d’une 
famille  nombreuse,  tant  dans  son  propre  intérêt  que 
dans  celui  de  ses  parents;  son  opposition  serait, 
mais  tout  à fait  exceptionnellement,  admissible  si 
elle  se  fondait  sur  de  très  puissants  motifs,  même 
s’il  ne  portait  pas  personnellement  le  nom  réclamé 
(Cons.  d’État,  sol.  impl.,  23  mai  1890,  Pagano)  ou 
malgré  l’adhésion  d’autres  parents  plus  proches  ; 
3®  une  commune  et  même  un  contribuable  de  cette 
commune  agissant  pour  elle  dans  les  conditions 
prévues  à l’art.  123  de  la  loi  du  5 avril  1884  (Cons. 
d’État,  1®*“  sept.  1870,  Lallemand,  sol.  impl.)L 

Seulement  l’opposition  n’est  jamais  recevable 
qu’à  charge  par  son  auteur  d’établir  l’existence  pour 


I.  5ic  Dufour,  t,  VII,  n°  168;  Marx,  2®  partie,  p.  187. 
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lui  d’un  préjudice  materiel  ou  moral,  mais  certain, 
qu’appréciera  le  Conseil  d’État  (Gons.  d’État,  23 
mai  1890,  Pagano).  Le  plus  souvent  par  exemple 
(mais  non  toujours)  elle  est  rejetée  comme  insuf- 
fisamment justifiée  quand  le  demandeur  a une 
possession  du  nom  déjà  ancienne  que  le  décret  n’a 
fait  que  confirmer  (Gons.  d’État,  2 août  1870, 
Ruolz  Montchal)  ou  invoque  des  titres  analogues 
à ceux  qui  ont  fait  attribuer  le  nom  aux  oppo- 
sants. Il  en  est  de  même  quand  le  nom  est  trop 
répandu  pour  constituer  une  propriété  exclusive 
ou  quand  toute  confusion  demeure  impossible 
entre  les  opposants  et  l’impétrant  à raison  d’un 
nom  patronymique  distinct  conservé  par  ce  dernier 
(Gons.  d’État,  18  juill.  1873,  de  Ghamborant  ; 
4 déc.  1896,  Jordan  ; 19  fév.  1897,  de  Boutteville) . 

(Nos  170-173,  175-178.)  — La  section  du  conten- 
tieux, juge  de  l’action,  apprécie  souverainement 
les  mérites  de  l’opposition  d’après  l’intérêt  invoqué 
par  l’opposant  et  les  motifs  allégués  par  l’impétrant. 
Elle  seule  a qualité  pour  en  connaître  (Gass.,  9 août 
1872,  D.  72.1.299).  Mais  elle  est  de  tous  points  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  propriété  du  nom  (L. 
11  germ.  an  XI,  art.  9).  De  même  donc  que  le  tri- 
bunal judiciaire,  saisi  d’une  poursuite  pour  usur- 
pation de  nom,  n’est  pas  dessaisi  par  le  fait  que  le 
défendeur  réclame  du  Gouvernement  l’autorisa- 
tion de  prendre  ledit  nom,  de  même  l’admission  de 
l’opposition  entraînant  la  révocation  du  décret  d’au- 
torisation laisse  l’impétrant  libre  de  porter  devant 
l’autorité  judiciaire  la  question  de  propriété  du 
nom  : la  section  du  contentieux  ne  l’a  pas  en  effet 
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tranchée.  Si,  pour  combattre  l’opposition,  le  conces- 
sionnaire soutient  devant  le  Conseil  d’Etat  qu’il 
était  déjà  propriétaire  du  nom,  M.  Dufour  a très 
bien  montré,  aux  numéros  175  et  176,  que  le  Conseil 
n’a  qu’à  révoquer  le  décret  de  concession,  sauf  aux 
parties  à agir  ensuite  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ; il  y a là  une  question  d’état  civil  dont  il  n’a 
pas  à connaître.  — En  tous  cas,  la  décision  du  Con- 
seil d’Etat  révoquant  le  décret  d’autorisation  permet 
à l’opposant  de  faire  rectifier  tous  les  actes  anté- 
rieurs dans  lesquels  le  demandeur  avait  pris  le  nom 
qui  lui  est  ainsi  refusé.  Elle  n’a  pas  besoin  d’être 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

571.  (N®  174.)  — L’autorité  judiciaire  pourrait- 
elle  en  cette  matière  se  réclamer  de  sa  compétence 
générale  sur  les  questions  d’état  civil  et  de  propriété 
pour  paralyser  directement  ou  indirectement  l’exé- 
cution du  décret  d’autorisation,  au  cas  tout  au  moins 
où  cet  acte  serait  entaché  d’illégalité  ou  de  vice 
de  formes  comme  non  rendu  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  de  l’an  XI?  M.  Dufour  a répondu  néga- 
tivement au  numéro  174  et  c^est,  croyons-nous L 
avec  raison.  Aucun  tribunal  judiciaire  ne  peut 
interdire  à l’impétrant  de  porter  le  nom  concédé 
parce  qu’il  est  la  propriété  d’un  autre,  alors  du 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  admin..  t.  I,  p.  520.  Trib. 
Seine,  3 fév.  1865,  E).  65.2.121.  — Contra  Ose.  de  Vallée, 
concl.,  D.  65.2.121;  Dalloz,  Suppl,  ftép.y  v°  IVom,  n®  115; 
Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  ch.  41.  Dans  l’af- 
faire sus-indiquée,  la  Cour  de  Paris  (8  août  1865,  D.  65.2.121) 
et  la  Cour  de  cassation  (30  déc.  1867,  D.  68. 1 .49)  ne  se  sont 
pas  prononcées  sur  la  question.  * 
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moins  que  le  délai  d’une  année  prévu  à l’art  6 s’est 
écoulé  sans  opposition  au  Conseil  d’Etat,  depuis 
la  publication  de  la  demande  au  Bulletin  des  lois. 
Admettre  la  compétence  judiciaire  ici  serait  ruiner 
l’économie  de  la  loi  de  l’an  XI  qui,  permettant  la 
création  d’une  propriété  spéciale  par  un  acte  de 
puissance  publique,  a expressément  soumis  à l’exa- 
men exclusif  du  Conseil  d’Etat  tous  les  motifs 
d’opposition,  parmi  lesquels  figurent  en  première 
ligne  ceux,  qui  se  fondent  sur  la  propriété  du  nom; 
ce  serait  violer  formellement  l’art.  8 d’après  lequel, 
faute  d’opposition  admise,  « l’arrêté  autorisant  le 
changement  de  nom  aura  son  plein  et  entier  effet 
à l’expiration  de  l’année  ».  On  objecte  l’irrégularité 
du  décret;  mais,  tout  illégal  ou  vicié  qu’il  soit,  il 
n’en  demeure  pas  moins  un  acte  administratif  et, 
partant,  à la  juridiction  administrative  seule,  jamais 
à l’autorité  judiciaire,  l’appréciation  en  est  réservée. 


CHAPITRE  XXVI 


DES  OCTROIS 
(Duf.,  t.  VII,  n»»  179-223.) 


572.  (N®®  179-181.)  — L’octroi  est  un  impôt 
indirect  que  perçoivent  un  certain  nombre  de  com- 
munes à leur  profit  exclusif  sur  des  objets  de 
consommation  locale,  qu’ils  soient  produits  au 
dehors  ou  au  dedans  de  leur  enceinte.  Facultatif 
du  reste  toujours,  il  n’était  établi  en  1892  que  dans 
mille  cinq  cent  dix-huit  villes  ou  communes  très 
inégalement  réparties  sur  le  territoire  français*  et 
rapportait  312.856.187  francs  avec  26.488.992  francs 
de  frais  de  perception. 

D’origine  fort  ancienne  et  tirant  son  nom  de  ce 
qu’elle  était  octroyée  par  le  roi  aux  villes  dont  les 
charges  excédaient  les  revenus  à charge  de  pré- 
lever sur  ses  produits  une  part  pour  le  trésor  royal 
(l’Ordonnance  du  12  juillet  1681  fixe  ladite  part 
à la  moitié),  cette  taxe  fut  supprimée  à cause  de  son 
impopularité  et  de  son  caractère  d’impôt  indirect 
par  une  loi  du  19  février  1791.  Mais  aussitôt  les 
administrateurs  communaux  réclamèrent,  ils  ne 
pouvaient  plus  subvenir  même  aux  dépenses  indis- 

1.  184  par  exemple  dans  le  Finistère,  3 dans  le  Cher,  2 dans 
la  Lozère. 
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pensables.  Aussi  la  loi  du  9 germinal  an  V revint- 
elle  timidement  aux  anciennes  pratiques  en  per- 
mettant aux  communes,  en  cas  d’insuffisance  des 
centimes  additionnels,  de  recourir  « à des  contri- 
butions indirectes  et  locales  » ; l’ancien  nom  reparaît 
lui-même  dans  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VII 
établissant  à Paris  un  octroi  municipal  de  bienfai- 
sance. Les  lois  des  H frim.  an  VII  et  5 vent, 
an  VIII  généralisèrent  le  procédé,  mais  soumirent 
l’établissement  de  l’octroi  dans  les  communes  à une 
autorisation  par  décret  en  Conseil  d’Etat;  l’Etat 
prélevait  une  part  des  produits  Les  octrois  ainsi 
réorganisés  étaient  d'ailleurs  vus  avec  défiance  par 
l’administration  centrale  qui,  profitant  des  abus  et 
des  erreurs  d’application  signalés  par  M.  Dufour 
au  numéro  181,  se  réserva  le  droit  de  les  établir 
même  d’office,  d’en  régler  absolument  le  taux  et  le 
mode  de  perception  suivant  les  règles  du  décret 
du  17  mai  1809,  Lavis  des  conseils  municipaux 
étant  simplement  demandé  ; le  décret  du  8 février 
1812  en  confia  la  gestion  à la  régie  des  contributions 
indirectes. 

(Nos  182-184.)  — Le  service  fut  remis  aux  magis- 
trats municipaux  par  la  loi  du  8 décembre  1814  et 
Lordonnance  du  lendemain,  puis  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  147  et  158,  élargit  encore  les  libertés 
communales  à ce  point  de  vue.  Désormais,  la 
règle  est  encore  en  vigueur,  l’initiative  de  la  création 
de  l’octroi  dans  une  commune  appartient  au  seul 

1.  5 ®/o  d’après  l’arrêté  du  24  frim.  an  XI,  10  °/o  d’après 
la  loi  du  24  avril  1806. 
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conseil  municipal,  mais  il  faut  une  autorisation 
du  Pouvoir.  Depuis  lors,  la  législation  des  octrois 
n’a  été  modifiée  qu’en  ce  qui  concerne  : 1 ® le  pré- 
lèvement du  dixième  opéré  au  profit  de  l’Etat  qu’a 
supprimé  le  décret  du  17  mars  1852  ; 2°  la  désigna- 
tion des  autorités  chargées  de  contrôler  l’établis- 
sement ou  la  suppression,  l’augmentation  ou  la 
diminution  des  taxes  (L.  11  juin  1842,  24juill.  1867, 
art.  8-10,  10  août  1871,  art.  46,  48,  5 avr.  1884, 
art.  137-139)  ; 3^^  la  désignation  des  objets  impo- 
sables (Décr.  12  fév.  1870  et  19  juin  1888). 

573.  — Mais,  en  ces  dernières  années,  l’octroi 
a été  violemment  attaqué  dans  son  principe  même. 
Il  a,  dit-on,  les  inconvénients  des  impôts  indirects  : 
gênant  pour  le  commerce,  d’une  perception  coû- 
teuse et  vexatoire,  il  est  inégal  car  il  frappe  plus 
gravement  le  pauvre  que  le  riche  et  pèse  lour- 
dement sur  les  familles  nombreuses;  c’est  une 
source  de  fraudes  perpétuelles,  et  l’hygiène  publique 
est  atteinte  tant  par  la  falsification  des  produits  qu’il 
engendre  que  par  la  limitation  de  l’enceinte  des 
villes  Ces  défauts  sont  si  évidents,  ajoute-t-on, 
que  toutes  les  nations  étrangères  ont  aboli  cette 
institution,  elle  ne  doit  pas  davantage  être  conser- 


1 . Voir  en  ce  sens  : Y ves  Guyot , Rapport  accompa- 
gnant la  proposition  de  loi  de  suppression  du  12  juin  1886; 
Desplanques,  Des  impositions  municipales  en  vue  de  la  sup- 
pression des  octrois;  Ed.  Cohen,  Réforme  pratique  dans  le 
régime  des  impôts;  Léon  Maurice,  Les  octrois  et  leur  sup- 
pression^ Correspondant  du  10  déc.  1892;  De  Kergorlay,  Les 
octrois  et  leur  suppression.  Sociologie  catholique,  l®*”  janvier 
1893;  E.  Coste,  Les  taxes  d'octrois. 
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vée  en  France.  La  Chambre  des  députés  a été  en 
conséquence  saisie,  à plusieurs  reprises  et  à 1 occa- 
sion de  la  loi  du  budget,  de  propositions  tendant 
à la  suppression  complète  des  octrois,  mais  aucune 
d’elles  n’a  été  votée.  Il  faut  remarquer  qu’une  telle 
suppression,  outre  qu’elle  favoriserait  encore  le 
mouvement  actuel  si  regrettable  de  dépopulation 
des  campagnes  et  exempterait  de  tout  impôt  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  des  villes  \ n’est 
possible  qu’à  la  condition  de  trouver  des  produits 
certains  pour  remplacer  dans  les  caisses  communales 
les  300  millions  que  l’octroi  procure  ; cela  s’impose 
d’autant  plus  que  nombre  de  communes  ont  gagé 
des  emprunts  sur  les  produits  de  cette  taxe  '. 

574.  — La  loi  du  29  décembre  1897  s’est  inspirée 

1.  Plus  de  80  °/o  de  la  population  parisienne  ne  paie  que 
les  impôts  indirects  et  surtout  l’octroi.  Est-il  juste  d’exo- 
nérer complètement  ces  citoyens  en  leur  laissant  le  droit  élec- 
toral, c’est-à-dire  la  facilité  de  désigner  les  hommes  qui 
voteront  chaque  année  les  impôts  à percevoir  sur  les  autres? 

2.  Voir,  en  ce  sens,  le  vœu  émis  par  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  dans  sa  session  de  1895  sur  le  rapport  très 
étudié  de  M.  E.  Salle  {Compte  rendu  de  la  ^6^  session  générale, 
I®'’  fasc.,  p.  91  et  suiv.)  Sic  Trescaze,  Défense  des  octrois', 
Block,  Faut-il  supprimer  les  octrois  ?.  Ajoutons  que,  si  l’on 
veut  substituer  aux  produits  de  l’octroi  des  centimes  commu- 
naux additionnels  à l’impôt  direct,  il  en  faudra  un  très  grand 
nombre  sans  que  pour  cela  la  charge  soit  mieux  répartie  : les 
intermédiaires  seuls  seront  certains  d’en  profiter.  Le  vrai 
remède  immédiatement  praticable  serait  d’abord  que  l’h^cat 
n’engageât  pas  toujours  les  communes  en  de  nouvelles 
dépenses,  et  plus  spécialement  que  l’établissement  de  l’octroi 
ne  fût  plus  autorisé  dans  les  petites  communes  où  les  frais  de 
perception  absorbent  parfois  jusqu’à  30  des  recettes  {Rap- 
port du  D'^  Cot  à la  Chambre  des  députés  sur  la  suppression 
des  octrois,  p.  28  et  29). 
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du  mouvement  actuel  d’opinion  mais  n’a  pas  cepen- 
dant réalisé  la  réforme  complète  si  énergiquement 
demandée.  Elle  s’est  contentée  de  rendre  facultative 
pour  les  communes  la  suppression  des  taxes  d’octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques  et  dans  tous  les  cas 
d’en  abaisser  obligatoirement  le  taux.  Les  com- 
munes sont  autorisées  par  elle  à supprimer  leurs 
droits  d’octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  à compter 
du  31  décembre  1898,  et,  si  elles  le  font,  elles 
obtiendront,  dans  les  conditions  de  l’ordonnance 
du  5 août  1818,  art.  10,  pour  le  paiement  des  frais 
de  casernement,  une  réduction  égale,  pour  chaque 
homme  de  troupe,  au  montant  des  droits  dégrevés, 
en  prenant  pour  base  les  deux  tiers  du  taux  de  la 
consommation  moyenne  de  la  population  soumises 
à l’octroi  (L.  29  déc.  1897,  art.  1 et  9).  Il  y a de 
plus  obligation  pour  les  communes  à octroi,  dans 
un  délai  de  deux  ans  à partir  du  1®**  janvier  1898 
d’abaisser  les  droits  existants  sur  les  mêmes  bois- 

1.  L’obligation  peut  exister  pour  lesdites  communes  avant 
la  fin  de  ce  délai  si  les  tarifs  d’octroi  approuvés  pour  elles 
viennent  à expiration  au  cours  des  deux  années.  Toutefois, 
quand  cette  expiration  s’est  produite  au  cours  de  l’année  1898, 
les  communes  ont  eu  une  année,  à partir  du  1 janvier  suivant, 
pour  ramener  lesdites  taxes  aux  nouveaux  maxima  légaux  et 
pour  voter,  le  cas  échéant,  des  taxes  de  remplacement  (T..  29 
déc.  1897,  art.  6). 

La  loi  du  9 mars  1898  a voulu  accélérer  l’application  de  la 
réforme.  En  conséquence,  elle  autorise  les  communes  qui 
procéderont  à la  révision  de  leurs  tarifs  d’octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  avant  le  31  déc.  1898  à établir  des  taxes  de 
remplacement  dans  les  conditions  des  art.  4,  5 et  6,  ^ 3,  de 
la  loi  du  29  déc.  1897,  et  les  fait  bénéficier  de  la  réduction  sur 
le  paiement  des  frais  de  casernement  qui  résulte  de  l’art.  9 
de  la  même  loi. 
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sons  dans  les  limites  d’un  tarif  annexé  à la  loi. 
Le  maximum  du  droit  imposable  par  hectolitre  est 
fixé,  en  ce  qui  concerne  les  bières,  à 5 francs  en 
général  et  à 1 fr.  50  dans  les  départements  du  Nord  ; 
il  varie,  pour  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels 
et  eaux  minérales,  suivant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation agglomérée  des  communes,  depuis  0 fr,  55 
jusqu’à  2 fr.  25  par  exemple,  pour  les  vins,  selon 
que  la  commune  a moins  de  6.000  habitants  ou 
plus  de  50.000,  il  est  à Paris  de  4 francs  pour  les 
vins  et  de  1 fr.50  pour  les  autres  boissons  hygié- 
niques (art.  1,  2,  6).  En  même  temps  interdiction 
est  faite  pour  l’avenir  aux  communes  d’établir  pour 
la  première  fois  des  taxes  d’octroi  sur  lesdites  bois- 
sons ou  même  de  surélever  celles  qui  existent  déjà 
chez  elles,  sauf  en  des  cas  exceptionnels  et  dans  les 
limites  des  maxima  nouveaux  avec  autorisation  don- 
née par  décret  rendu  en  Conseil  d’État  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux  (art.  8).  . 

Mais  il  fallait  penser  au  vide  que  la  suppression 
de  tels  droits  allait  creuser  dans  les  budgets  com- 
munaux. Aussi  la  loi  propose-t-elle  dans  Part,  4 un 
certain  nombre  de  taxes  de  remplacement  aux- 
quelles les  communes  pourront  recourir  sous  la 
seule  réserve  de  l’approbation  préfectorale  ^ et  leur 


I . Ces  taxes  sont  les  suivantes  : 1°  élévation  du  droit  sur 
1 alcool  jusqu’au  double  des  droits  d’entrée,  décimes  compris, 
une  loi  pouvant  autoriser  des  taxes  supérieures  ; 2°  établisse- 
ment d’une  licence  municipale  sur  les  commerçants  de  bois- 
sons, composée  d’un  droit  fixe,  susceptible  d’un  double  tarit 
suivant  que  les  établissements  vendent  ou  non  des  boissons 
hygiéniques  exclusivement,  et  d’un  droit  proportionnel  basé 
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accorde-t-elle  la  faculté  d’établir  dans  le  même  but, 
dans  les  conditions  ordinaires  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  des  centimes  additionnels  jusqu’à  concur- 
rence de  20  au  maximum.  Les  communes  pourront 
en  outre,  suivant  les  conditions  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  art.  37,  et  sous  réserve  de  l’approbation  légis- 
lative, pourvoir  au  remplacement  des  droits  d’octroi 
par  la  création  de  taxes  directes  ou  indirectes.  Les 
taxes  directes  frapperont  les  seuls  biens  ou  objets 
situés  dans  la  commune  ; elles  devront  être  propor- 
tionnelles et  s’appliquer  à tous  les  biens  et  objets 
de  même  nature  (L.  29  déc.  1897,  art.  5).  Si  les 
taxes  de  remplacement  autorisées  excèdent  le  mon- 
tant du  dégrèvement  total  effectué,  l’excédent  pourra 
être  employé  au  dégrèvement  d’autres  objets  soumis 
au  tarif  d’octroi  [ibid.,  art.  6,  3*^). 

La  loi  était  à peine  promulguée  qu’elle  a été 
vivement  critiquée.  Quelques-uns  lui  reprochaient 
sa  timide  insuffisance.  D’autres  en  plus  grand 
nombre  y voyaient  moins  la  réalisation  d’une 
réforme  que  l’expression  chez  le  législateur  du  désir 
de  l’effectuer  et  la  preuve  de  son  impuissance  à la 
mener  à bien.  Le  26  novembre  1898,  les  débitants 
de  vin  de  Paris,  auxquels  s’étaient  joints  beaucoup 


sur  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  ; 3°  une  taxe  maxima 
de  0.30  c.  par  bouteille  sur  tous  les  vins  en  bouteilles;  4°  créa- 
tion de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en  principal  éta- 
blies sur  les  chevaux  et  voitures,  les  billards,  les  chiens,  les 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  (L.  1897,  art.  4).  Les 
communes  qui  ne  perçoivent  pas  actuellement  de  taxes  d’oc- 
troi sur  les  boissons  hygiéniques  pourront  être  autorisées  à 
établir  les  taxes  précédentes  dans  les  mêmes  conditions  (îAid., 
art.  6). 
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de  leurs  confrères  de  province,  ont  protesté,  au  nom 
de  8.000  négociants  en  vin  régulièrement  mandatés 
par  les  450.000  débitants  et  les  28.000  marchands 
en  gros  et  liquoristes  de  toute  la  France,  contre 
le  texte  de  la  loi;  ils  demandaient  qu’il  fût  sursis  à 
son  exécution  jusqu’à  reprise  de  la  question  par  les 
Chambres.  D’autre  part,  le  conseil  municipal  de 
Paris  n^a  pu  obtenir  du  Parlement,  avant  le  1®*"  jan- 
vier 1899,  l’autorisation  nécessaire  pour  les  taxes 
de  remplacement  qu’il  proposait.  Enfin  la  loi  du 
29  juin  1899,  après  celle  du  24  déc.  1898,  a prorogé 
jusqu’au  31  déc.  1900  tant,  en  ce  qui  concerne  l’oc- 
troi de  Paris,  les  dispositions  de  l’art.  2 de  la  loi 
27  déc.  1898  et  les  surtaxes  actuellement  perçues 
sur  les  vins  et  les  cidres,  qu’à  l’égard  des  autres 
communes,  les  délais  fixés  pour  l’application  de  la 
loi  du  29  déc.  1897  *.  Les  conseils  municipaux 
desdites  communes  pourront  voter,  sauf  approbation 
peir  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat,  la  prorogation 
jusqu’à  la  même  date  des  surtaxes  d’octroi  existant 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  sur 
l’alcool.  — Bref,  même  en  ce  qui  concerne  les  bois- 
sons hygiéniques,  l’effet  de  la  loi  de  1897  n’est  pas 
encore  extrêmement  sensible.  On  est  loin  surtout 
de  la  suppression  absolue  de  l’octroi. 


1.  Les  comiDunes  qui  profiteront  de  ce  sursis  ne  pourront 
établir  aucune  dès  taxes  de  remplacement  prévues  par  la  loi 
de  1897  (L.  29  juin  1899,  art.  !«■•). 
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Article  I.  — Établissement  des  octrois. 

(Duf.,  t.  VII,  185-198,  201-203.) 

575.  (N^  185.)  — L’établissement  de  l’octroi 

n’est  possible  dans  une  commune  qu’à  deux  condi- 
tions. Il  faut  : qu’il  y ait  insuftîsance  des  revenus 

communaux  ordinaires  pour  faire  face  aux  dépenses, 
qu’elles  soient  d’ailleurs  obligatoires  ou  facultatives 
(L.  28  avr.  1816,  art.  147),  ou  encore  que  la  com- 
mune veuille  remplacer,  pour  partie  au  moins,  la 
contribution  personnelle  mobilière  par  un  prélè- 
vement sur  les  produits  de  l’octroi  (L.  21  avr.  1832, 
art.  20)  ; 2^  que  le  conseil  municipal  prenne 

l’initiative  de  cette  création  (L.  5 avr.  1884,  art. 
137).  Le  Gouvernement  ne  saurait  établir  un 
octroi  d’office,  telle  est  la  solution  certaine,  quoique 
implicite,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  149. 

(Nos  193^  194.)  — Un  décret  en  forme  de  règle- 
ment d’administration  publique  est  indispensable 
pour  autoriser  une  telle  création  ; il  est  rendu  après 
avis  donné  par  le  conseil  général  ou  la  commission 
départementale  dans  l’intervalle  des  sessions  ' (L. 
5 avr.  1884.  art.  137)  sur  les  conditions  du  projet); 
les'ministres  de  l’intérieur  et  des  finances  et,  par  ce 
dernier,  l’administration  des  contributions  indirectes 
sont  également  consultés  ~.  Le  décret  peut  accorder 

1.  Avant  1871,  l’avis  était  donné  par  le  préfet  et  non  parle 
conseil  général. 

2.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  dans 
la  huitaine  par  le  maire  au  sous-préfet  qui  en  donne  récépissé 
(I...  5 avr.  1884,  art.  62),  puis  adressée  par  ce  fonctionnaire 
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OU  refuser  raulorisaiion  demandée,  mais  non  réfor- 
mer les  propositions  du  conseil  municipal.  Il  ne 
comporte  jamais  de  recours  contentieux,  car  il  cons- 
titue simplement  un  acte  de  tutelle  administrative, 
mais  est  susceptible  d’être  attaqué  pour  excès 
de  pouvoir  quand  les  formes  légales  n’ont  pas  été 
observées. 

186.)  — Ce  n’est  pas  tout  pour  le  conseil 
municipal  de  voter  et  de  faire  approuver  l’établis- 
sement de  l’octroi.  Il  lui  faut  en  outre,  dans  un 
règlement  propre  à la  commune  * (qui  ne  doit  con- 
tenir aucune  dérogation  aux  lois  et  règlements 
sur  les  différents  droits  perçus  au  profit  du  Trésor, 
L.  28  avr.  1816,  art.  151),  déterminer  : 1°  les 
objets  qui  seront  frappés,  2^  le  tarif  de  la  taxe, 
3*^  le  périmètre,  les  limites  de  l’octroi,  4°  le  mode 
de  perception  et  de  surveillance.  — Rarement  exé- 
cutoires par  elles-mêmes,  intervinssent-elles  pour 
modifier  une  première  règlementation  régulière- 
ment approuvée,  ses  délibérations  relatives  audit 
règlement  sont  soumises  en  principe  à la  même 
autorisation  que  celles  portant  sur  l’établissement 
de  l’octroi.  Parfois  cependant  une  loi  est  nécessaire 
ou  au  contraire  un  arrêté  préfectoral  suffît. 

576.  (No  187.)  — I.  Matières  soumises  aux  droits. 


au  ministre  de  l’intérieur.  Le  directeur  départemental  des 
contributions  indirectes,  avisé  par  le  préfet,  envoie  son  avis 
au  directeur  général  qui  saisit  le  ministre  des  finances.  — Dans 
les  villes  où  il  y a une  garnison,  l’avis  du  représentant  de 
l’autorité  militaire  doit  être  pris  (Avis  min.  int.,  17  août  1883). 

1 . Un  modèle  de  règlement  a été  établi  par  les  soins  de 
l’administration  des  contributions  indirectes. 
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— Si  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  avait  obligatoi- 
rement exempté  de  la  taxe  en  faveur  de  la  classe 
pauvre  les  menues  denrées  destinées  à la  nourriture 
des  hommes,  si  l’ordonnance  du  9 décembre  1814, 
art.  11,  reprenant  le  texte  du  décret  du  17  mai 
1809,  art.  16,  indiquait  limitativement  cinq  caté- 
gorie d’objets  sujets  au  droit,  l’art.  148  de  la  loi 
du  28  avril  1816  admit  expressément  l’établis- 
sement de  l’octroi  « sur  tous  les  objets  destinés 
à la  consommation  locale  ».  On  en  concluait,  et 
telle  était  après  quelques  fluctuations  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  depuis  1852,  que 
les  limitations  antérieures  étaient  ipso  facto 
abrogées. 

Le  décret  du  12  février  1870,  adoptant  cette 
opinion  et  destiné  à mettre  fin  aux  difficultés  sur 
la  matière,  a dressé  un  tarif  type  ou  général  com- 
prenant, dans  sa  nomenclature,  les  six  catégories 
suivantes  subdivisées  elles-mêmes  en  articles  : bois- 
sons et  liquides  (vins,  alcools,  bières,  etc.  ^),  comes- 
tibles (animaux  vivants,  poisson,  gibier,  etc.),  com- 
bustibles (bois,  charbon,  huile,  bougie),  fourrages, 
matériaux  (chaux,  moellons,  pierres,  fers,  bois, 
etc.),  objets  divers.  Beaucoup  d’objets  y sont  men- 
tionnés qui  ne  rentrent  pas  dans  les  catégories 
admises  en  1809  et  1814,  tels  le  savon,  le  vernis 
et  les  couleurs.  — Le  fait  de  cette  énumération  ne 

1.  La  loi  du  29  déc.  1897  encourage  la  suppression  des 
taxes  d’octroi  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  et,  sauf  en 
des  cas  exceptionnels,  interdit  d’en  créer  à l’avenir  sur  lesdites 
boissons  ou  de  surélever  celles  qui  existent  même  dans  les 
limites  du  maximum  qu’elle  fixe. 
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doit  pas  faire  conclure  qu’aucun  autre  objet  de 
consommation  locale  ne  saurait  être  frappé, 
l’art.  137  de  la  loi  de  1884  dit  formellement  le  con- 
traire ; mais  c’est  du  moins  pour  les  conseils  muni- 
cipaux une  indication  sérieuse  que  des  propositions 
de  ce  genre  de  leur  part  seraient  difficilement 
approuvées  par  le  Chef  de  TÉtat,  alors  surtout 
qu’ elles  porteraient  sur  des  aliments  de  première 
nécessité,  comme  les  grains,  les  farines,  le  riz  (Décr. 
de  susp.  20  nov.  1875,  Octroi  de  Château-Gonthier) 
ou  sur  les  denrées  coloniales  (thé,  poivre,  cacao) 
non  comprises  au  tarif  général  pour  ménager  les 
intérêts  du  Trésor  qui  perçoit  sur  elles  un  droit 
(même  décision). 

L’octroi  ne  doit  pas  servir  de  moyen  prohibitif 
à l’égard  des  produits  du  dehors  seuls  imposés 
à l’exclusion  des  produits  préparés  ou  recueillis 
dans  l’intérieur  de  la  ville.  Il  frappe  donc  ces  der- 
niers, par  exemple  le  sable,  le  plâtre,  les  suifs,  pro- 
venant de  l’intérieur  (Décr.  de  susp.  20  août  1879, 
Octroi  de  Falaise),  le  vin  fait  avec  des  raisins 
vendangés  dans  le  rayon  de  l’octroi  (Décr.  de  susp. 
19  juin.  1876,  Octroi  de  Saint-Galais) . Il  doit  aussi 
les  frajq^er  dans  la  même  proportion  que  les  produits 
similaires  venant  du  dehors  (Décr.  de  susp.  27 
1881,  Octroi  de  Melun). 

577.  — Mais  l’octroi  ne  s’applique  par  définition 
qu’aux  objets  de  consommation  locale  et  non  aux 
matières  premières  introduites  dans  la  ville  pour  en 
ressortir  après  transformation,  aux  objets  destinés 
exclusivement  au  commerce  général  (Décr.  de  susp. 
13  juin.  1875,  Octroi  de  Mens),  aux  produits  qui 
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ne  font  que  traverser  la  commune.  D’ailleurs,  pour 
ne  pas  entraver  la*  liberté  du  commerce,  on  a 
admis  ici,  comme  dans  la  matière  de  l’impôt  sur 
les  boissons,  le  système  du  passe-debout^  du  tran- 
sit et  de  X entrepôt. 

Le  passe-debout  est  la  faculté  de  traverser  une 
commune  ou  d’y  séjourner  moins  de  vingt-quatre 
heures  avec  des  marchandises  sujettes  à l’octroi 
sans  payer  de  droits.  Toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas 
possible  à l’administration  de  faire  escorter  les 
chargements  pendant  la  traversée,  le  conducteur 
ne  jouit  de  l’exemption  qu’à  charge  de  faire 
une  déclaration  au  bureau  d’entrée  et  de  cautionner 
ou  consigner- les  droits;  ils  lui  seront  restitués  ou 
la  caution  sera  libérée  au  bureau  de  sortie  (Ordon. 
9 déc.  1814,  art.  37).  — ^ Le  transit  donne  la  possibi- 
lité de  séjourner  dans  la  commune  plus  de  vingt- 
quatre  heures  et  au  besoin  d’y  décharger  les  objets 
transportés  : en  pareil  cas  les  droits  sont  toujours 
cautionnés  ou  consignés,  le  lieu  où  les  objets  seront 
déposés  doit  être  indiqué  et  ils  seront  représentés 
aux  employés  de  l’octroi  à toute  réquisition  [ibid.., 
art.  38).  Kn  cas  de  déchargement  en  ville  de  maté- 
riaux devant  traverser  en  passe-debout,  une  décla- 
ration de  transit  doit  être  faite  immédiatement 
au  plus  prochain  bureau  d’octroi  à peine  de  saisie 
et  d’amende  ; mais  il  suffît,  pour  éviter  toute  pénalité, 
que  la  déclaration  soit  faite  avant  complet  déchar- 
gement (Cass.,  25  juin  1881,  D.  82.1.387). 

L’entrepôt  permet  aussi  d’exempter  des  droits 
certains  objets  imposés  mais  non  destinés,  immé- 
diatement du  moins,  à la  consommation  locale 
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(Ordon.  9 déc.  1814,  art.  41-44).  Il  consiste,  pour 
un  commerçant  ou  un  propriétaire,  à emmagasiner, 
sans  acijuitter  actuellement  la  taxe,  des  marchandises 
assujetties,  soit  dans  un  local  créé  spécialement  ad 
hoc  (c’est  l’entrepôt  réel  qui  n’existe  que  pour 
les  objets  taxés  en  même  temps  au  profit  du 
Trésor),  soit  à son  domicile  même  (c’est  l’entrepôt 
fictif).  Les  règlements  délibérés  par  les  conseils 
municipaux  et  approuvés  par  le  Gouvernement 
fixent,  conformément  aux  dispositions  de  l’ordon- 
nance du  9 décembre  1814  (Décr.  de  susp.  11  déc. 
1877,  Octroi  de  Dreux),  les  conditions  d’application 
de  l’entrepôt  ^ qui  est  toujours  illimité  (Décr.  de 
susp.  22  juin.  1881,  Octroi  de  Sablé).  L’entrepo- 
sitaire,  après  déclaration  faite  par  écrit  des  objets 
entreposés  (Amiens,  15  déc.  1893,  D. 96. 2. 203), 
engagement  de  payer  les  droits  sur  les  quantités 
consommées  dans  la  commune  et  prise  d’un  bulle- 
tin d’entrepôt,  désigne  en  outre  le  magasin  où  les 
marchandises  seront  déposées  ~.  Il  est  soumis 
à l’exercice  et  aux  vérifications  des  préposés  de  l’oc- 

1 . Sont  seules  admises  au  bénéfice  de  l’entrepôt  les  mar  - 
chandises  indiquées  par  le  règlement  de  l’octroi  comme  pou- 
vant l’être  (Cass.,  20  avril  1895,  D.  95.1.239).  C’est  le  maire 
qui  prononce  les  admissions  à la  qualité  d’entrepositaire  (Rouen, 
l4janv.  1893,  D. 96. 1.218).  Le  préfet  peut  annuler  sa  déci- 
sion en  vertu  d’une  clause  insérée  au  règlement  d’octroi  sauf 
recours  au  Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir  contre 
l’arrêté  préfectoral  (Cons.  d’État,  17  nov.  1893,  Com.  de 
Quillebœuf). 

2.  Ces  formalités  ne  sont  obligatoires  qu’à  l’égard  des  seuls 
objets  expressément  assujettis  à la  taxe  par  le  règlement 
d’octroi  de  la  ville  (Cass.,  22  janv.  1892,  D.  92.1 .446  ; 28  déc. 
1894,  D.  96.1  .77). 
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troi  qui  tiennent  un  compte  d’entrée  et  de  sortie 
des  marchandises  : les  manquants  constatés  donnent 
lieu  à la  perception  immédiate  de  la  taxe  % faute 
de  quoi  il  est  décerné  contre  l’entrepositaire  une 
contrainte  exécutoire  nonobstant  opposition  et  sans 
y préjudicier.  L’affranchissement  de  la  taxe,  sauf 
cas  de  force  majeure  apprécié  par  le  juge  (Cass., 
12  fév.  1878,  D.  78.1.175),  est  subordonné  à la 
vérification  des  marchandises  et  à la  délivrance 
d’un  certificat  de  sortie  (Cass.,  17  avr.  1888,  D. 
88.1.342.  Douai,  3 août  1898,  D.  99.2.322). 

578.  (N®  188.)  — Les  décrets  des  12  février  1870, 
8 déc.  1882  et  19  juin  1888  ont  tranché  comme 
l’avait  fait  le  Conseil  d’Etat  dans  un  avis  du  20  mars 
1839,  une  controverse  persistante  entre  celui-ci  et  la 
Cour  de  cassation.  Ils  exemptent  de  tous  droits, 
parmi  les  objets  frappés  en  général,  les  combus- 
tibles et  matières  premières  employés,  dans  les  éta- 
blissements industriels  privés  comme  dans  les 
manufactures  de  l’Etat,  soit  à la  préparation  ou  à la 
fabrication  des  produits  destinés  au  commerce 
général^,  soit  à la  construction  et  à l’exploitation 


1 . Ils  ne  constituent  un  délit  ou  une  contravention  que  si 
la  fraude  est  prouvée  (Cass.,  19  fév.  1889,  D. 90. 1.252). 

2.  Mais  le  fabricant  de  bougies,  admis  à l’entrepôt  pour  la 
houille  et  le  charbon  destinés  à son  usine  et  payant  chaque 
année  une  somme  fixe  à titre  de  droit  d’octroi  par  suite  d’un 
abonnement,  ne  peut  faire  annuler  cette  convention  sous  pré- 
texte que  la  houille  aurait  servi  exclusivement  à fabriquer 
des  objets  pour  le  commerce  général.  Il  en  est  ainsi  surtout 
alors  qu’il  n’établit  pas  cet  emploi  exclusif  (Cass.  16  janv.  1899, 
D. 99. 1.368). 
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des  chemins  de  fer  des  lignes  télégraphiques  et 
des  mines.  Sont  traités  de  même  les  approvision- 
nements en  vivres  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  toutes  les  matières  affectées  à la  confection 
et  à l’entretien  du  matériel  de  l’armée  de  terre  et 
des  constructions  navales  Pour  éviter  la  fraude, 
ces  divers  objets  sont  admis  à l’entrepôt  à domicile 
et  compte  est  dû  des  manquants. 

579.  — La  délibération  du  conseil  municipal 
fixant  la  liste  des  objets  frappés  ou  en  ajoutant 
de  nouveaux  doit  être,  comme  celle  relative  à la 
création  de  l’octroi,  approuvée  par  décret  en  Conseil 
d’État  sur  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale  (L.  1884,  art.  137.  Cass., 

14  févr.  1899,  D.  99. 1.277  ^j.  Elle  doit  être  appli- 

1 . 11  faut  déclarer  exempts  les  matériaux  non  affectés  aux 
seuls  besoins  d’une  g'are  mais  à ceux  de  la  voie  ferrée  consi- 
dérée comme  formant  un  tout  indivisible  (Cass.,  ,30  déc.  1890, 
D. 91. 5. 367;  l®*"  juin.  1893,  D.  93.1.526).  L’exemption  profite 
aux  tram-ways  parcourant  plusieurs  communes  qu’ils  relient 
(Cass.,  19  janv.  et  11  juin.  1898,  D.  98 . 1 . 513,  et  99.1 .509), 
Mais  la  Cour  suprême  s’est  refusée,  contrairement  aux  con- 
clusions de  M.  l’avocat  général  Reverchon,  à étendre  sem- 
blable faveur  aux  tramways  à traction  de  chevaux  dont  la 
voie  ne  sort  pas  du  périmètre  de  la  ville  (Cass.,  12  nov.  1877, 
D.  77.1  .465;  20  nov.  1894,  D.  95.1  . 254).  De  même,  elle 
déclare  l’octroi  applicable  aux  matériaux  ayant  servi  à l’éta- 
blissement d’un  tronçon  de  voie  ferrée  pour  l’usage  exclusif 
du  ministère  de  la  guerre  (Cass.,  24  nov.  1896,  D.  98.1.198). 

2.  L’exemption  ne  s’applique  pas  aux  matériaux  employés 
à la  construction  de  quais,  jetées  ou  eslacades,  et  attachés  au 
sol  à perpétuelle  demeure  (Cass.,  5 mars  1895,  D.  95.1.240). 

3.  Le  moyen  tiré  du  défaut  d’une  telle  approbation  peut 
être  invoqué  pour  la  R®  fois  devant  la  Cour  suprême  (même 
arrêt) . 
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quée  reslrictivement  et  sans  extension  possible  par 
analogie  (Cass.,  7 août  1894,  D.  94.1.480;  19  oct. 
1898,  D.  99.1.15). 

580.  (N®  189.)  — II.  Tarifs.  — Un  décret  est 
également  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions portant  sur  le  taux  de  la  taxe.  Pour  les  divers 
objets  qu’ils  énumèrent,  les  décrets  des  12  février 
1870  et  19  juin  1888  fixent,  comme  Pavait  annoncé 
l’article  8 de  la  loi  du  24  juillet  1867,  un  tarif  géné- 
ral maximum  établi,  afin  que  les  villes  puissent  choi- 
sir, au  nombre,  au  poids  ou  à la  mesure.  Le  maxi- 
mum varie  avec  le  chiffre  de  population  agglomérée  ^ ; 
les  communes  sont  donc  réparties  en  six  catégories, 
depuis  celles  de  4.000  âmes  et  au-dessous  jusqu’à 
celles  en  comptant  100.000  ou  davantage.  Il  peut 
être  dépassé  (L.  5 avr.  1884,  art.  137),  mais  à titre 
exceptionnel  et  pour  des  raisons  impérieuses  dont 
le  Gouvernement  reste  juge.  — Rappelons,  en  outre, 
que  l’article  2 de  la  loi  du  29  décembre  1897  fixe, 
en  ce  qui  concerne  les  boissons  hygiéniques,  un 
maximum  absolument  obligatoire  et  variable  sui- 
vant la  population  agglomérée  des  communes  divi- 
sées, à ce  point  de  vue,  en  huit  classes.  De  plus,  en 
vertu  de  l’article  8 de  la  même  loi,  de  telles  taxes 

1.  On  tient  compte  de  la  population  totale,  bien  que  la 
commune  comprenne  deux  agglomérations  distinctes,  quand  le 
périmètre  de  l’octroi  n’a  pas  été,  comme  le  permet  l’art.  152 
de  la  loi  de  1816,  divisé  en  deux  perceptions  distinctes  (Avis 
Cons.  d’État,  9 fév.  1881,  Octroi  de  Saint-Denis).  — Le  tarif 
du  décret  de  1870  a été  modifié,  quant  aux  huiles,  par  les  lois 
des  31  déc.  1873  et  22  déc.  1878,  art.  3-6,  et,  quant  aux  fruits 
secs  destinés  à la  fabrication  du  vin,  par  la  loi  du  17  juill. 
1889,  art.  12. 
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ne  pourront,  à l’avenir,  être  créées  ou  surélevées 
même  dans  les  limites  dudit  maximum  que  tout  à 
fait  exceptionnellement  et  avec  autorisation  donnée 
par  décret  en  Conseil  d’Etat. 

L’article  i 37  in  fine  delà  loi  de  1884  renouvelle 
une  règle  spéciale  aux  surtaxes ^ c’est-à-dire  à la 
portion  de  la  taxe  d’octroi  qui  excède  le  maximum 
déterminé  par  des  lois  spéciales  pour  certaines  den- 
rées déjà  soumises  au  droit  d’entrée  au  profit  du 
Trésor  public  : alcool,  vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels, huiles  végétales,  bougies.  Le  Trésor  ne  doit 
pas  trop  souffrir  d’une  raréfaction  dans  la  consom- 
mation de  ces  objets,  conséquence  du  double  droit 
qui  les  frappe.  Aussi,  les  lois  du  11  juin  1842, 
article  9,  et  du  19  juillet  1880,  article  6,  ont-elles 
décidé  que  la  taxe  d’octroi  ne  peut  excéder,  en  prin- 
cipe, le  chiffre  du  droit  d’entrée  \ et  par  exception, 
pour  le  vin  et  ses  dérivés,  le  double  de  ce  droit. 
Tout  ce  qui  dépasse  ce  chiffre  constitue  une  surtaxe 
et  ne  saurait  être  autorisé  que  par  une  loi.  L’article 
8 de  la  loi  de  1 897  autorise  le  maintien  des  surtaxes 
actuelles  par  des  lois  spéciales,  pour  des  périodes 
de  cinq  ans  au  plus,  dans  les  villes  à octroi  actuel- 
lement comprises  dans  la  troisième  classe  au  point 
de  vue  des  droits  du  Trésor. 

584.  (No*  190,  191,  197.)  — III.  Périmètre.  — 
Les  propositions  municipales  soumises  à l’approba- 
tion du  Chef  de  1 État  doivent  indiquer,  d’une  façon 
non  conditionnelle  mais  précise,  le  chiffre  de  la 

1.  Pour  les  communes  non  soumises,  à raison  de  leur  popu- 
lation, au  droit  d’entrée,  le  maximum  de  la  taxe  d’octroi  est 
le  même  que  pour  les  villes  de  4.000  âmes. 
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population  à assujettir  et  les  limites  du  terrain  à 
englober  (Décr.  de  susp.  2 déc.  1876,  Octroi  de 
Chateaubriand)  Seule,  en  principe,  l’agglomération 
urbaine  doit  être  comprise  à l’exclusion  des  dépen- 
dances rurales  de  la  commune  et  la  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d’Etat  semble  plus  disposée  que 
par  le  passé  (voir  t.  VII,  n®  190)  à faire  observer 
strictement  cette  règle  (Av.  Cons.  d’Etat,  20  déc. 
1884,  Octroi  de  Draguignan).  — A fortiori  le  péri- 
mètre de  l’octroi  ne  doit-il  pas  être  étendu  au  terri- 
toire de  communes  autres  que  celle  où  l’octroi  va 
s’établir.  Cependant,  l’article  152  de  la  loi  du  28  avril 
1816  autorise  grandes  villes^  pour  mieux  assurer 
la  perception  et  éviter  les  fraudes,  à demander  que 
les  communes  suburbaines  soient  englobées,  à 
charge  d’attribuer  à ces  dernières  les  recettes  opé- 
rées sur  leur  territoire  (voir,  pour  une  application 
extensive  de  cette  faculté,  Av.  Cons.  d’Etat,  16  nov. 
1875,  Octroi  d’Alais).  En  pareil  cas,  les  conseils 
municipaux  de  ces  autres  communes  seront  consul- 
tés ; on  peut  sans  doute  passer  outre  à leur  opposi- 
tion, mais,  faute  d’avoir  pris  leur  avis,  les  décrets 
d’autorisation  seraient  susceptibles  d’être  attaqués 
pour  excès  de  pouvoir.  Il  en  serait  encore  de  même 
si  le  chiffre  de  la  population  dans  la  ville  qui  a 
réclamé  cette  extension  du  périmètre  de  son  octroi 
ne  permettait  vraiment  pas  de  la  ranger  parmi  les 
grandes  villes. 

1 . Ces  limites  devront  ensuite  être  indiquées  par  des 
poteaux  sur  toutes  les  voies,  même  privées,  qui  sont  livrées 
à Tusage  du  public.  Sinon,  la  contravention  d’introduction  ne 
saurait  exister  (Cass.,  20juill.  1894,  D. 99. 1.203). 


8o2  droit  administratif  — supplément 

(N  os  194-196,  198.)  — Sur  tous  ces  points,  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  doivent,  nous 
l’avons  dit,  être  approuvées  par  décret  en  Conseil 
d’État,  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale.  Le  Chef  de  1 Ltat  peut 
accorder  ou  refuser  son  approbation,  la  donner  rela- 
tivement à certaines  taxes  tout  en  la  refusant  à 
d’autres  ; mais  il  ne  peut  pas  réformer  la  délibération 
du  conseil  municipal  et  notamment  aggraver  les 
charges  votées.  Ses  décisions  sont  susceptibles  d un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  au  cas,  par  exemple, 
où  les  formalités  légales  n’ont  pas  été  observées. 

582.  194,201.)  — IV.  Modifications  et  pro- 

rogations. — L’approbation  du  Gouvernement  don- 
née en  Conseil  d’État,  après  avis  du  conseil  général 
ou  de  la  commission  départementale,  est  encore 
nécessaire,  d’après  l’article  137  de  la  loi  du  5 avril 
1884,  après  le  premier  établissement  de  l’octroi  : 
1®  pour  modifier  le  règlement  ou  le  périmètre  ^ ; 
2®  pour  assujettir  de  nouveaux  objets  à la  taxe; 
3^  pour  établir  ou  renouveler  une  taxe  non  com- 
prise au  tarif  général  ou  excédant  le  maximum  (le 
ce  tarif,  quelle  que  soit  la  durée  assignée  à ce 
renouvellement  ; 4*^  pour  proroger  ou  augmenter 

une  taxe,  même  dans  les  limites  du  tarif  général, 
quand  l’augmentation  ou  la  prorogation  doit  porter 

1.  Toute  modification  apportée  au  périmètre  doit  respecter 
les  droits  acquis  à une  usine  en  vertu  d’un  traité  antérieure- 
ment passé  avec  la  commune  (Gons.  d’État,  12  nov.  1897, 
Ville  de  Marseille).  Il  en  est  de  même  en  cas  d’adjonction  d’un 
produit  à la  liste  de  ceux  déjà  frappés  (Gons:  d’État,  9 avr. 
1897,  Gaz  de  Montiuçon), 
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sur  plus  de  cinq  ans.  Une  règle  identique  s’applique, 
en  vertu  de  l’article  8 de  la  loi  du  29  décembre 
1897,  à toute  surélévation  des  taxes  sur  les  bois- 
sons hygiéniques.  Certaines  de  ces  délibérations 
étaient,  d’après  la  loi  du  10  août  1871,  article  48, 
approuvées  souverainement  par  le  conseil  général, 
mais  la  loi  de  1884  s’est  montrée  plus  sévère.  — C’est 
d’ailleurs  seulemènt  quand  il  s’agit  de  proroger  ou 
même  d’augmenter,  mais  pour  une  durée  de  cinq 
ans  au  plus  et  dans  les  limites  maxima  du  tarif  géné- 
ral, un  ensemble  de  taxes  dont  aucune  ne  vise  un 
objet  non  porté  à ce  tarif,  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  est  exécutoire  par  elle-même  (L. 
5 avr.  1884,  art.  139)  ^ ; encore  n’en  est-il  plus 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  boissons  hygiéniques. 

583.  — V.  Suppression  et  diminution.  — La  loi 
du  24  juillet.  1867  déclarait  exécutoire  immédiate- 
ment la  délibération  du  conseil  municipal  portant 
suppression  de  l’octroi,  suppression  ou  diminution 
d’une  taxe,  alors  du  moins  que  le  maire  était  d’un 
avis  conforme.  Moins  libérale  depuis  que  le  maire 
n’est  plus  jamais  nommé  par  le  Gouvernement,  la  loi 
du  O avril  1884,  article  138,  soumet  toujours  une 
telle  délibération  à l’autorisation  du  préfet,  après  avis 
du  conseil  général  ou  de  la  commission  départemen- 
tale dans  l’intervalle  des  sessions.  Le  législateur  a 
craint  que , malgré  les  engagements  pris  et  les  dépenses 

1.  D’où,  le  Conseil  d’État  refusât-il  d’homolog'uer  de  non-' 
velles  taxes  d’octroi  votées  par  un  conseil  municipal,  la  déli- 
bération resterait  valable  et  obligatoire  par  elle-même  en  tant 
qu  elle  aurait  prorogé  en  même  temps  d’anciennes  taxes 
(Cass..  8 mars  1890,  D. 90.  1.493). 
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engagées,  le  conseil  municipal  supprimât  la  princi- 
pale ressource  communale,  quitte  à recourir,  pour 
la  remplacer,  à des  centimes  additionnels  pesant  lour- 
dement sur  les  populations  rurales  qui  ne  payaient 
pas  l’octroi.  — Il  semble  bien  toutefois  résulter 
du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi  du  29  décembre 
1897  qu’aucune  autorisation  n’est  nécessaire,  sauf 
s’il  y a création  de  taxes  de  remplacement,  pour  la 
validité  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
dégrevant  de  l’octroi  les  boissons  hygiéniques. 

584.  (N®**  202,  203.)  — VI.  Taxes  temporaires 
ou  additionnelles.  — La  loi  du  o avril  1884  ne 
signale  plus,  à côté  de  la  taxe  principale  d’octroi 
d’une  perception  annuelle  et  permanente,  les  dé- 
cimes ou  taxes  additionnelles.^  ajoutées  à titre  tem- 
poraire pour  faire  face  à des  dépenses  extraordi- 
naires, avec  ou  sans  affectation  spéciale.  Leur  éta- 
blissement est  cependant  possible  encore,  v.  g.  pour 
l’exécution  d’entreprises  ou  le  remboursement 
d’emprunts,  mais  il  est  soumis,  comme  celui  des 
taxes  principales,  à l’approbation  du  Gouvernement 
qui  s’assurera  si  elles  répondent  à des  besoins  déter- 
minés et  extraordinaires  (Av.  Gons.  d’État,  25  juin, 
2 juin.,  28  oct.  1884,  Octrois  de  Prats  de  Millo, 
Vire  et  Pontivy).  L’intérêt  qu’il  y avait  autrefois  à 
les  mettre  à part  (M.  Dufour  le  signale  au  n®  202) 
ne  se  rencontre  plus  puisque  les  taxes  principales 
elles-mêmes  ont  cessé  de  supporter,  depuis  1852,  le 
prélèvement  de  1/10®  au  profit  du  Trésor  public. 
Du  moins,  elles  doivent  être  distinguées  et  dans  le 
tarif  d’octroi  et  dans  la  comptabilité  communale  : le 
produit  en  est  porté  au  budget  extraordinaire  après 
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avoir  été  relevé  séparément  par  les  préposés  de  l’oc- 
troi et  le  receveur  municipal. 

Article  II.  — Perception  des  octrois  et  contentieux. 

(Duf.,  t.  VII,  n«s  192,  199,  200,  204-223.) 

585.  ((N®®  192,  204.)  — I.  Modes  de  perception. 
— A ce  point  de  vue,  la  loi  du  28  avril  1816,  art. 
147,  donne  aux  conseils  municipaux  le  choix 
entre  la  régie  simple  ou  intéressée,  la  mise  en  ferme 
et  l’abonnement  avec  la  Régie  des  contributions 
indirectes. 

(Nos  205-207.)  — 1®  La  régie  simple,  mode  géné- 
ralement suivi,  est  la  perception  directe  de  l’impôt 
sous  l’autorité  du  maire.  Les  comptes  sont  rendus 
par  les  préposés  au  maire  qui  les  arrête  dans  les  trois 
mois  après  l’expiration  de  l’année  L Le  préposé  en 
chef  (il  en  peut  être  nommé  un  dans  les  villes  où 
l’octroi  produit  plus  de  20.000  fr.)  est,  depuis  le  dé- 
cret du  25  mars  1852  nommé  par  le  préfet  sur 

1.  Voir,  pour  la  fixation  du  cautionnement  à fournir  par 
les  comptables  de  l’octroi,  avec  un  minimum  de  200  francs, 
l’art.  16  de  la  loi  du  6 déc.  1897  modifiant  l’art.  159  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

2.  Cette  nomination  était  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  art.  155,  par  le  ministre  des  finances,  qui  a seulement 
aujourd’hui  le  droit  de  fixer  le  chiffre  du  traitement  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  (L.  6 déc.  1897,  art.  15'). 
Ledit  traitement  constitue  pour  la  commune  une  dépense 
obligatoire  (L.  5 avr.  1884,  art.  136  5°)  et  ne  comprend  en 
aucun  cas  les  émoluments  destinés  à rémunérer  des  services 
autres  que  celui  de  l’octroi.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
prendre  des  délibérations  pour  augmenter  ou  réduire  ce  trai- 
tement; leurs  décisions  doivent  être  approuvées,  au  premier 
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présentation  du  maire  ou  d’ofïice,  mais  seulement 
après  cjue  le  maire  a été  mis  en  demeure  de  faire 
des  présentations  (Cons.  d’État,  17  fév.  1882,  Oran- 
ger) ; les  autres  sont  nommés  par  le  sous-préfet 
(Décr.  13  avr.  1861,  art.  6).  Ils  sont  révoqués  les 
uns  et  les  autres  par  le  préfet  ou,  dans  l’intérêt  du 
Trésor,  par  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Le  conseil  municipal  ne  peut  prononcer 
cette  révocation  (Trib.  Seine,  9 déc.  1873,  D.  74.3. 
358),  et  la  commune  n’a  pas  qualité  pour  attaquer 
devant  le  Conseil  d’État  le  refus  du  préfet  de  la 
prescrire  (Cons.  d’État,  17  fév.  1882,  Oranger).  Le 
maire  ne  peut  pas  non  plus  suspendre  ces  employés 
de  leurs  fonctions  (Cons.  d’Ktat,  28  janv.  1898, 
Marty) . 

(N°®  218,  219.)  — 2®  La  régie  intéressée,  mélange 
de  bail  et  de  société,  résulte  d’un  traité  passé  avec  un 
adjudicataire  qui  donne  un  prix  fixe  et  doit  partager 
avec  la  commune  les  produits  de  l’octroi,  déduction 
faite  du  prix  fixe  et  des  frais  de  perception  évalués 
à tant  pour  cent,  12  au  maximum. 

(N‘^s  208,  212,  220.)  — D’après  l’article  136  du 
décret  du  17  mai  1809,  toutes  les  contestations  entre 
communes  et  régisseurs  intéressés  sur  l’administra- 
tion* ou  la  perception  de  l’octroi  sont  déférées  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  appel  au  Con- 
seil d’Etat.  Elles  sont  aujourd’hui  portées  en  premier 
ressort  devant  le  conseil  de  préfecture  (L.  11  juin 


cas  par  le  préfet,  sur  avis  du  directeur  des  contributions 
indirectes,  et,  au  second,  par  le  ministre  des  finances  (L  6 déc. 
1897,  art.  15). 
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1865,  art.  11).  Il  semble,  bien  que  le  texte  soit 
muet,  qu’il  faille,  avec  M.  Dufour  au  n®  208,  appli- 
quer la  même  solution  en  cas  de  régie  simple. 

586.  (N®®  209,  210.)  — - 3®  La  mise  en  ferme  con- 
siste dans  l’adjudication  des  produits  de  l’octroi 
à un  locataire,  moyennant  un  prix  fixe,  sans  partage 
de  bénéfices  ni  allocation  de  frais.  La  commune  n’a 
plus  aucun  embarras  de  perception.  Pour  la  ferme, 
comme  pour  la  régie  intéressée,  on  procède  par  voie 
d’adjudication  et  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  17  mai  1809,  art.  110  et  suivants, 
auxquelles  renvoient  expressément  les  articles  5 du 
décret  du  12  février  1870  et  89  de  la  loi  du  5 avril 
1884  : un  cahier  des  charges  est  dressé,  des  publica- 
tions sont  faites,  puis  il  y a lieu  à des  enchères  pu- 
bliques entre  les  concurrents  dont  la  moralité,  la 
solvabilité  et  la  capacité  ont  été  jugées  suffisantes. 
Le  bail  est  passé  pour  trois  ans  au  plus  et  toujours 
soumis  à l’approbation,  non  plus  du  ministre  des 
finances  aujourd’hui,  mais  du  préfet.  D’après  l’ar- 
ticle 129  du  décret  du  17  mai  1809,  le  fermier  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte  et  hors  le  cas  de  force 
majeure  ou  de  fraude  de  la  part  des  administrateurs 
de  la  commune,  demander  la  résiliation  de  son  bail 
ou  une  indemnité. 

, (Nos  21 1 -216.  ) — Quand  des  contestations  se  soulè- 
vent entre  les  communes  et  les  fermiers  d’octrois, 
le  décret  du  17  mai  1809,  dans  son  article  136, 
attribue  compétence  pour  en  connaître  aux  tribu- 
naux ordinaires,  sauf  renvoi,  à titre  de  question 
préjudicielle,  à l’autorité  administrative  s’il  y a 
lieu  d’interpréter  les  clauses  du  bail.  L’interpréta- 
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tion  est  donnée,  d’après  ce  texte,  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  plus  correctement,  depuis  la 
loi  du  11  juin  1865,  art.  11,  par  le  conseil  de 
préfecture  lui-même.  Seul  toutefois  le  Conseil  d’Etat 
aurait  qualité  pour  interpréter  le  décret  portant 
règlement  et  tarif  de  l’octroi.  — Bien  qu’on  puisse 
théoriquement  critiquer  l’étendue  de  la  compétence 
judiciaire  en  pareil  cas  (voir  t.  VII,  n<*  213),  la 
jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil  d’Etat  tend, 
en  raison  de  la  formule  même  adoptée  par  le  décret, 
à déclarer  les  tribunaux  civils  compétents  au  fond 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  à l’exécution  du 
bail  (Cons.  d’État,  27  déc.  1865,  Ville  de  Souillac  ; 
14  fév.  1890,  Gazet),  et  notamment  pour  fi^^er  l’in- 
demnité due  au  fermier  en  cas  de  force  majeure. 
L’interprétation  des  clauses  du  bail  est  seule  réservée 
à l’autorité  administrative,  à titre  de  question  préju- 
dicielle. Les  parties  ne  pourraient  pas  déroger  par 
une  clause  de  l’adjudication  à ces  règles  de  compé- 
tence qui  sont  d’ordre  public. 

(N*^  217.)  — Certains  points  d’ailleurs  sont  lais- 
sés par  les  lois  et  règlements  généraux  dans  le 
domaine  du  pouvoir  règlementaire  local.  Telle  est 
notamment,  en  vertu  des  art.  90  et  suivants  du  décret 
du  17  mai  1809,  la  désignation  des  objets  à admettre 
à l’entrepôt  fictif.  Il  appartient  donc  au  maire,  sauf 
appel  au  préfet,  là  où  le  règlement  de  l’octroi  le 
déclare,  de  statuer  sur  les  demandes  d’admission 
(Cons.  d’État,  12  mai  1868,  Ducloy  ; 17  nov.  1893, 
Com.  de.Quillebœuf).  La  décision  du  préfet  peut  être 
déférée  au  Conseil  d’État,  mais  seulement  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Cons. 
d’État,  17  nov.  1893,  précité). 
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587.  (N®*  221,  222.)  — 4°  En  cas  d’abonnement 
avec  la  Régie  des  contributions  indirectes,  les  agents 
de  cette  administration  sont  chargés,  aux  frais  de  la 
commune,  de  la  perception  et  du  service  de  l’octroi 
moyennant  une  somme  fixe  ou  un  prélèvement 
proportionnel  sur  les  recettes  à titre  de  traitement. 
Les  traités,  débattus  entre  l’administration  et  les 
maires,  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  des 
finances  (L.  28  avr.  1816,  art.  158)  et  persistent 
de  plein  droit  jusqu’à  notification  de  leur  cessation 
faite,  six  mois  d’avance  au  moins,  par  une  partie 
à l’autre.  Le  procédé  n’est  possible  que  dans  les 
villes  au-dessus  de  4.000  âmes  soumises  au  droit 
d’entrée  au  profit  du  Trésor. 

(N®  223.)  — S’il  y a contestation  entre  la  régie 
et  la  commune,  nous  serions  disposé  à admettre, 
contrairement  à l’opinion  défendue  par  M.  Dufour 
au  numéro  223,  que,  le  contentieux  étant  par  nature 
administratif  et  la  compétence  n^étant  réglée  par 
aucun  texte,  c’est  au  Conseil  d’Etat,  juge  de  droit 
commun  en  matière  administrative,  qu’il  appartient 
d’en  connaître. 

588.  — II.  Prélèvements . — Depuis  le  décret 
du  17  mars  1852,  le  produit  des  octrois  ne  supporte 
plus  au  profit  du  Trésor  public  le  prélèvement  du 
dixième  destiné  à l’achat  du  pain  de  soupe  pour  les 
soldats.  Mais  les  communes  qui,  percevant  une  taxe 
sur  les  objets  de  consommation,  possèdent  une 
garnison  et  voient  leurs  revenus  augmentés  par 
suite  des  consommations  des  troupes,  doivent  en 
échange  prendre  à leur  charge  les  frais  de  caserne- 
ment et  les  dépenses  d’occupation  des  lits  militaires. 
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Elles  supportent  à ce  titre  sur  leurs  revenus  un 
prélèvement  obligatoire  * de  7 francs  par  homme 
et  de  3 francs  par  cheval  au  maximum  (Décr.  7 août 
1810,  art.  3,  4.  L.  15  mars  1818,  art.  46).  Le  pré- 
lèvement à faire  est  calculé  en  tenant  compte  même 
des  officiers  qui,  logés  hors  des  casernes,  touchent 
une  indemnité  de  logement,  et  de  leurs  chevaux 
pour  lesquels  l’Etat  alloue  des  rations  de  fourrage 
(Gons.  d’État,  16  fév.  1883,  Ville  de  Lorient.  Cass., 
16  avr.  1896,  D. 96. 1.553).  Il  est  obligatoire  même 
pour  les  villes  non  propriétaires  des  établissements 
militaires,  à Paris  par  exemple  (Cass.,  16  avr.  1896, 
précité).. 

Le  montant  des  sommes  ainsi  dues  à l’Etat  est  fixé 
à l’aide  de  décomptes  établis  par  l’intendance  mili- 
taire que  les  préfets  rendent  exécutoires.  Il  doit 
être  diminué  dans  les  conditions  indiquées  par  l’or- 
donnance du  5 août  1818,  art.  10,  pour  les  villes 
qui  suppriment  leurs  droits  d’octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques  ; l’art.  9 de  la  loi  du  29  décembre 
1897  fixe  l’étendue  de  cette  diminution.  S’il  y a 
contestation  quant  au  règlement  des  décomptes, 
les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  en 
connaître  (Paris,  6 mars  1891). 

589.  199,  200.)  — III.  Contentieuæ  de  la  per- 

ception vis-à-vis  des  tiers.  — Les  règlements  et  tarifs 
d’octroi  annexés  à la  loi  ou  au  décret  qui  les  rend 
exécutoires  constituent  vis-à-vis  des  redevables  des 
actes  généraux  obligatoires  pour  eux  à l’égal  des 
règlements  proprement  dits.  Ils  ne  peuvent  donc 
être  argués  par  eux,  au  moment  de  leur  promulga- 
tion, d’excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Élat 
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(Gons.  d’État,  5 avr.  1878,  Valentin).  Puis  les  tribu- 
naux judiciaires,  compétents  pour  appliquer  le 
tarif,  le  sont  aussi  pour  reconnaître  le  sens  et  la 
portée  de  ses  dispositions  : si  donc  la  réclamation 
d’un  droit  d’octroi  à un  particulier  soulève  une 
question  d’interprétation  des  actes  administratifs 
qui  ont  établi  la  taxe  ou  d’appréciation  de  leur  léga- 
lité, il  n’y  a pas  là  une  question  préjudicielle 
dont  la  solution  soit  réservée  à l’autorité  admi- 
nistrative; le  tribunal,  juge  de  l’obligation  du  con- 
tribuable, l’est  aussi  et  complètement  du  titre  d’où 
elle  dérive  (Cass.,  22  janv.  1892,  D.  92.1.446. 
Cons.  d’État,  3 juill.  1885,  Evrard  Meurant) . 

214.)  — Quand  une  contestation  s’élève,  en 
dehors  de  toute  contravention  et  sans  qu’un  procès- 
verbal  ait  été  dressé,  entre  un  particulier  et  l’admi- 
nistration ou  le  fermier  de  l’octroi  sur  l’application 
du  tarif  ou  la  quotité  du  droit  à percevoir,  le  juge 
de  paix  est  compétent,  à quelque  somme  que  s’élève 
le  droit  contesté  ; il  l’est  en  dernier  ressort  ou  sauf 
appel,  suivant  les  principes  ordinaires  de  sa  com- 
pétence (L.  2 vend,  an  VIII,  art.  1®^).  L’affaire  est 
jugée  sommairement  et  sans  frais,  avec  pleins  pou- 
voirs pour  l’interprétation  et  l’appréciation  de  la 
légalité  des  actes  administratifs  en  vertu  desquels  la 
perception  a été  réclamée  (Cass.,  19  avr.  1875,  O. 
75.1.272)  comme  nous  venons  de  le  dire  plus  haut. 
Le  plaideur  qui  forme  ainsi  opposition  à la  contrainte 
du  receveur,  visée  par  le  maire  ^ et  rendue  exécu- 

1 . Lors  même  que  la  contrainte  et  le  commandement  ont 
été  sig’nifiés  au  nom  du  maire,  ce  dernier  ne  doit  pas  être 
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toire  par  le  juge  de  paix,  ne  peut  être  entendu  au 
tribunal  de  ce  dernier  avant  de  consigner  aux  mains 
du  receveur  le  montant  de  la  somme  contestée  (Ord. 

9 déc.  1814,  art.  81).  La  commune  n’a  pas  besoin 
d’autorisation  du  conseil  de  préfecture  pour  défendre 
dans  l’instance  (L.  o avr.  1884,  art.  154).  — L’ac- 
tion en  restitution  du  droit  irrégulièrement  perçu 
doit  être  exercée  dans  les  six  mois,  conformément  à 
la  disposition  générale  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  247  (Cass.,  6 mai  1884,  D.  84.1.144). 

Une  infraction  au  règlement  d’octroi  est-elle 
commise,  elle  est  constatée  par  les  préposés  de 
l’octroi  dans  un  procès-verbal  rédigé  conformément 
aux  prescriptions  de  l’ordonnance  du  9 décembre 
1814,  art.  75  et  suiv.  ^ et  faisant  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux.  La  poursuite  est  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels  Le  droit  d’exercer  ainsi 

maintenu  en  cause  dans  l’instance  en  opposition  à la  con- 
trainte engagée  par  un  redevable  contre  le  fermier  de  l’octroi; 
le  maire  est  censé,  en  effet,  n’avoir  agi  que  pour  autoriser  ce 
dernier  (Cass.,  1*’*'  mars  1898,  D.  98. 1 .542). 

1 . Quand  une  matière  est  soumise  aux  droits  non  d’une 
façon  générale  mais  à cause  de  sa  destination  spéciale,  le 
procès-verbal  doit,  à peine  de  nullité,  la  spécialiser  par  l’indi- 
cation de  sa  destination  (Paris,  6 déc.  1882,  D.  83.2.47). 
L’amende  d’autre  part  ne  saurait  être  prononcée  à défaut  de 
saisie  réelle  ou  fictive  dans  le  procès-verbal  des  objets  illéga- 
lement introduits.  Seule  alors  la  confiscation  desdits  objets 
est  possible  (Cass.,  23  nov.  1895,  D.96.1.  312). 

2.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  est  absolue 
et  générale  même  en  cas  de  disparition  de  l’amende  (Cass., 
23  nov.  1895,  S. 98. 1.1 57).  Elle  existe  à l’égard  du  maître 
responsable  aussi  bien  que  vis-à-vis  du  préposé  auteur  maté- 
riel de  l’infraction  (Décr.  l®’’  germ.  an  XIII,  art.  35,  Cass., 
4 mars  1895,  D.  95.1.182). 
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non  seulement  l’action  civile  mais  même  Faction 
publique  est  réservé,  à l’exclusion  du  ministère 
public,  au  maire,  au  fermier  de  l’octroi  avec  l’auto- 
risation expresse  ou  tacite  (Cass.,  10  juill.  1885, 
D.  86.1.276)  du  maire,  à la  Régie  des  contributions 
indirectes,  suivant  les  cas.  Les  peines  à appliquer 
sont  fixées  par  les  lois  des  27  frimaire  an  VIII, 
art.  15,  29  mars  1832,  29  mai  1834,  21  juin  1873, 
sans  que,  nonobstant  l’art.  42  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  1888,  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  puisse  être  accordé  aux  contrevenants 
(Cass.,  22  déc.  1888,  D,  89.1.83;  Amiens,  15  déc. 
1893,  D.  96.2.203  et  7 janv.  1897,  D.  97.2.381). 
L’administration  de  l’octroi  a toujours  la  faculté, 
soit  de  transiger  au  cours  de  l’instance,  soit  même 
de  faire  remise  des  peines  prononcées  à sa  requête. 

Article  III.  — Règles  spéciales  à l’octroi  de  Paris. 

590.  — Un  certain  nombre  des  règles  précé- 
demment exposées  ne  s’appliquent  pas  à l’octroi 
de  Paris  parce  que  le  décret  du  12  février  1870 
et  la  loi  du  5 avril  1884  sont  étrangers  à son  admi- 
nistration (Uécr.  1870,  art.  16  ; L.  1884,  art.  168). 
Notamment,  d’après  Fart.  8 de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  un  décret  est  nécessaire  pour  approuver  toute 
modification  ou  prorogation  des  taxes  d’octroi,  tout 
changement  dans  le  règlement  ou  dans  l’étendue 
du  périmètre  imposé  et,  plus  généralement, 

1.  La  loi  du  16  juin  1859  a étendu  l’octroi  de  Paris  jus- 
qu’aux nouvelles  limites  de  la  ville,  sauf  tempéraments  tran- 
sitoires pour  les  usines  en  activité  au  1*''  janv.  1859.  Un 
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toute  délibération  autre  que  celles  ayant  pour  objet 
une  diminution  ou  une  suppression  de  taxes  ; encore 
ces  dernières  ne  sont-elles  exécutoires  par  elles - 
mêmes  que  s’il  y a accord  entre  le  conseil  munici- 
pal et  le  préfet  de  la  Seine.  Un  règlement  particu- 
lier a été  établi  d’autre  part,  à raison  du  chiffre 
élevé  de  la  population  de  Paris,  pour  la  perception 
de  l’octroi  : il  faut  en  rechercher  les  prescriptions 
dans  l’ordonnance  fondamentale  du  9 août  1831, 
dans  les  décrets  des  10  janvier  et  23  décembre  1873, 
20  août  1879  et  17  décembre  1885,  ainsique  dans 
les  lois  des  19  février  1875  et  30  juillet  1881 

Le  tarif  de  l’octroi  ne  doit  fournir  aux  industriels 
parisiens  aucune  protection  par  rapport  à leurs 

décret  du  19  déc.  1859  a réglementé  dans  le  détail  l’applica- 
tion de  ce  nouveau  régime  aux  territoires  annexés.  Des  décrets 
ultérieurs  des  17  sept.  1873  et  25  mars  1878  ont  modifié  les 
limites  de  l’octroi  de  Paris  du  côté  de  Boulogne. 

De  plus,  un  octroi  de  banlieue  a été  établi  dans  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine  par  une  ordonnance 
du  II  juin  1817  qui  fixe  le  mode  de  perception  de  la  taxe  et 
de  répartition  des  frais  entre  ces  commune?  et  la  ville  de  Paris. 
Le  tarif  des  droits  d’octroi  de  banlieue  a été  modifié  tant  par 
les  lois  des  30  déc.  1873,  28  déc.  1895  et  14  mars  1896,  que 
par  les  décrets  des  29  déc.  1890  et  28  déc.  1895. 

1 . L’entrepôt  industriel  existant  dans  les  autres  villes  à 
octroi  est  remplacé  par  un  système  de  compensation  entre  les 
entrées  et  les  sorties  pour  un  certain  nombre  d’objets  assu- 
jettis (Décr.  10  janv.  1873  et  20  août  1879).  Les  commerçants 
et  entrepositaires  de  boissons  sont  soumis,  dans  les  entrepôts 
réels,  aux  obligations  imposées  par  la  législation  générale 
au  commerce  en  gros  et  à l’entrepôt  des  boissons  (L.  19  fév. 
1875).  — Il  y a à Paris  cinq  entrepôts  réels,  dont  les  tarifs  sont 
établis,  soit  par  arrêté  préfectoral  avec  approbation  du  ministre 
des  finances  (Bercy),  soit  obligatoirement  par  décret  (Quai 
Saint-Bernard.  Cass.,  16  fév.  1886,  D.  86.1.169). 
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concurrents  de  France  Il  doit  aussi  être  égal 
pour  tous  les  commerçants  ou  industriels  établis 
dans  les  limites  de  l’octroi  : sont  donc  nuis  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  et  l’arrêté  préfectoral 
qui  accordent  aujourd’hui  certaines  faveurs  aux 
usiniers  de  l’ancienne  banlieue  annexée  en  1859 
(Cass.,  28  juin  1877,  D.  79.1.199). 

Les  taxes  d’octroi,  exclusivement  dues  sur  des 
objets  destinés  à la  consommation  locale,  sont  per- 
çues à Paris  d’après  un  tarif  ^ annexé  au  décret 
du  3 novembre  1855  et  souvent  remanié  depuis 
lors.  Les  dernières  modifications  résultent  des 
décrets  des  4 avril  1891  et  14  juin  1892  et  de  l’ar- 
rêté préfectoral  du  17  novembre  1896.  Les  règles 
nouvelles  de  la  loi  du  29  décembre  1897  sont  du 
reste  applicables  à la  ville  de  Paris.  En  outre  de  la 
taxe  principale  d’octroi,  il  est  perçu  par  les  employés 
de  cette  administration,  pour  certains  produits  du 

1.  Les  art.  28  et  36  de  l’ordonnance  du  9 déc.  1814  oblig’ent, 
sous  peine  de  confiscation  et  d’amende,  toute  personne  qui 
« récolte,  prépare  ou  fabrique  » dans  l’intérieur  de  Paris  des 
objets  compris  au  tarif  à en  faire  la  déclaration  et  à payer  le 
droit.  — La  fabrication  et  la  distillerie  des  eaux-de-vie  est 
interdite  dans  Paris  {L.  1®*’  mars  1822,  art.  10,  et  21  juin  1873, 
art.  14).  Quant  à la  fabrication  des  cidres,  bières,  poirés, 
hydromels,  elle  est  li'cite,  mais  soumise  à V exercice  de  la  part 
des  employés  de  l’octroi  aussi  bien  que  de  ceux  des  contribu- 
tions indirectes  (Cass. , 16  fév.  1877,  D.  78.1.399;  Paris,  22 
nov.  1879,  D.  81 .2.48). 

2.  Le  tarif  en  vigueur  est  chaque  année  inséré  en  annexe  à 
l’Annuaire  almanach  du  Commerce  (Bottin)  dans  la  partie  con- 
sacrée à Paris  et  sa  banlieue.  — 11  doit  être  interprété  d’une 
manière  restrictive  et  ne  comporte,  pas  d’extension  par  voie 
d’analogie  (Trib.  Seine,  8 nov.  1895,  Le  Droit,  20  déc.  1895. 
Cass.,  23  janv.  1885,  D.  86.1.230;  8 juin  1896,  D.  97.1.410). 
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moins  : l*’  au  profit  du  Trésor,  une  taxe  de  rempla- 
cement des  droits  d'entrée,  de  circulation  et  de 
détail  ; 2^  au  profit  de  la  ville,  des  surtaxes  dont  la 
perception  est  autorisée  par  des  lois  spéciales  (voir 
supra ^ n®  580)  et  3*^  des  décimes  attribués  par 
décrets  qui  s’ajoutent  à toutes  les  taxes  d’octroi  ou 
à quelques-unes  seulement,  à titre  perpétuel  ou 
temporaire  suivant  les  cas. 

Les  gares  de  chemins  de  fer  sont  considérées 
comme  lieux  de  transit  et  les  objets  imposables 
ne  paient  les  droits  qu’à  la  sortie  de  ces  gares. 
La  traversée  de  Paris  peut  s’effectuer  en  transit 
ou  en  passe-debout,  ce  dernier  procédé  étant  sus- 
ceptible d’être  remplacé  par  Vescorte  avec  dispense 
de  consignation  ou  cautionnement  des  droits  (Décr. 
19  déc.  1859,  art.  43  et  suiv.).  Cette  traversée  doit 
se  faire  du  reste  dans  un  délai  déterminé,  sans  s’ar- 
rêter sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et,  à peine 
de  contravention  (Cass.,  18  juin  1867,  D.  67.1. 
358),  par  la  voie  indiquée. 

591.  — La  perception  des  droits  est  opérée 
à Paris  sous  forme  de  régie  simple.  L’octroi  y est 
dirigé  par  un  conseil  d’administration  placé  sous 
l’autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  com- 
prenant un  directeur  président  et  trois  régisseurs 
(Ordon.  29  août  1831,  art.  l®*”).  Les  régisseurs  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  le  directeur 
par  le  Chef  de  l’Etat  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances.  — Tous  les  autres  préposés  sont  choisis 
par  le  préfet  de  la  Seine.  Ils  se  partagent  en  trois 
groupes  : le  service  sédentaire  employé  dans  les 
bureaux  de  l’administration  centrale  ; le  service 
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actifs  chargé  des  perceptions,  dont  les  membres 
changent  de  poste  assez  souvent  et  de  division  tous 
les  cinq  ans  pour  leur  éviter  le  contact  trop  fré- 
quent avec  les  mêmes  redevables  ; le  service  des 
recettes  auquel  sont  confiés  la  liquidation  des  droits 
et  l’encaissement  des  produits  *. 

Les  règles  relatives  au  contentieux  de  l’oc- 
troi sont  à Paris  les  mêmes  que  dans  toute  autre 
ville  (Ordon.  9 déc.  1814,  art.  75  à 84)  C’est 
devant  le  juge  de  paix  du  4®  arrondissement  (dans 
lequel  l’Hôtel  de  Ville  est  situé)  que  sont  portées 
les  contestations  sur  l’application  du  tarif.  En  cas 
de  contraventions  ou  fraudes  communes  à l’octroi 
et  aux  droits  du  Trésor,  le  droit  d’agir  en  justice 
et  de  transiger  appartient  tant  au  directeur  de 
l’octroi  qu’au  directeur  des  contributions  indirectes 
de  la  Seine,  mais  pratiquement  c’est  ce  dernier  qui 
se  présente  pour  les  deux  parties. 


1 . Pour  l’organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  divers 
services,  le  recrutement  du  personnel,  les  traitements  et  les 
retraites,  la  perception  des  droits,  voir  Bloch  et  de  Pontich, 
Administration  de  la  Ville  de  Pai'is^  p.  182  et  suivantes. 
Voir  aussi  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en 
date  du  22  avril  1896.  — Les  frais  de  perception  ne  doivent 
pas  excéder  8 centimes  par  franc  de  la  recette  totale  (L.  27 
vend,  an  VII). 

2.  Des  dispositions  spéciales  à Paris  et  à Lyon  sont  conte- 
nues dans  les  articles  1 1 et  suivants  de  la  loi  du  21  juin  1873. 
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(Duf.,  t.  VII,  224-317.) 

592.  224-226.)  — Autant  Parmée  du  pre- 

mier Empire  basée  sur  la  conscription  différait, 
comme  organisation,  des  armées  de  l’ancien  Régime 
dont  M.  Dufour  indique  au  n"  224  les  procédés  de 
formation,  autant  l’organisation  militaire  en  France 
a changé  depuis  la  guerre  de  1870.  Service  militaire 
obligatoire  pour  tous  et  taxe  militaire,  constitution 
des  réserves  et  de  l’armée  territoriale,  amoindris- 
sement du  temps  de  service  actif,  militarisation 
des  principaux  services  publics,  augmentation  du 
nombre  des  régiments  et  des  bataillons  : telles  sont 
les  principales  innovations  dont  le  but  a été  de 
rendre  rapide  et  facile  le  passage  de  l’armée  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre.  Sur  bien  des  points  donc, 
les  développements  donnés  au  tome  VII  sont  deve- 
nus inutiles  ou  inexacts,  la  matière  ayant  été  profon- 
dément modifiée  par  des  lois  nombreuses,  principa- 
lement par  celles  du  27  juillet  1872  et  du  15  juillet 
1889. 

Le  principe  fondamental  de  l’armée  moderne,  ■ 
c’est  le  service  personnel  obligatoire  et  égal  pour 
tous.  On  a abandonné  en  pratique,  chez  toutes  les 
grandes  nations  européennes,  l’idée  qu’une  armée 
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peu  nombreuse  et  aguerrie,  composée  de  volontaires 
ou  du  moins  d’hommes  en  faisant  le  métier  de  toute 
leur  vie,  pouvait  suffire  à défendre  le  territoire  na- 
tional. Il  faut,  estime-t-on,  une  armée  nombreuse  et 
cependant  faite  d’éléments  exercés  et  cohérents  en 
* temps  de  guerre.  — De  là  d’abord  l’obligation  du  ser- 
vice obligatoire  pour  tous.  De  là  aussi,  parce  qu’on 
ne  peut  maintenir  pendant  la  paix  la  nation  tout 
entière  sous  les  armes,  la  reconnaissance  pour  les 
troupes  de  deux  états  bien  différents  : le  pied  de 
paix  et  le  pied  de  guerre  ; on  passera  du  premier  au 
deuxième  par  une  opération  dite  mobilisation^  l’ar- 
mée sur  le  pied  de  paix  servant  de  cadre  aux  con- 
tingents bien  plus  nombreux  qui,  àu  jour  de  la 
déclaration  de  guerre,  la  viendront  grossir.  Par 
suite,  en  temps  de  paix,  chaque  citoyen  devra  : 

faire  un  service  actif  suffisant  pour  sa  formation 
militaire,  mais,  en  même  temps,  aussi  réduit  que 
possible  afin  que  tous  y puissent  passer  sans  tarir 
les  ressources  de  la  nation  ; 2*^  demeurer  ensuite  à 
la-  disposition'  de  l’État  pendant  une  très  longue 
période  pour  être  rappelé  en  cas  de  mobilisation  et 
repasser  à plusieurs  reprises  par  le  régiment  pendant 
quelques  semaines  pour  ne  pas  perdre  l’esprit  mili- 
taire : c’est  le  service  dans  les  réserves. 
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SECTION  I 

RECRUTEMENT . 

(Duf.,  t.  VII,  227-273.) 

593.  (N«  227.)  — Le  principe  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  nous  venons  de  le  dire,  est  complètement 
abandonné  depuis  1872.  Aujourd’hui,  tout  fran- 
çais doit  le  service  militaire  personnel  et  pour 
une  durée  de  vingt-cinq  ans  (L.  15  juill.  1889, 
art.  1 et  2)  ; seules  peuvent  varier  les  conditions 
dans  lesquelles  le  service  s’accomplit  pour  chacun. 

(Nos  228,  229.)  — L’obligation  ne  pèse  que  sur 
les  français;  peu  importe,  du  reste,  qu’ils  le  soient 
de  naissance  ou  par  naturalisation  (L.  1889,  art.  3). 
— Les  étrangers,  le  voulussent-ils,  ne  peuvent  faire 
partie  de  l’armée  nationale,  mais  seulement  de 
certains  corps  spéciaux  qui  doivent  être  employés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France  exclusi- 
vement. A.  fortiori  ne  seront-ils  pas  incorporés  d’of- 
lice  : lorsqu’un  jeune  homme  porté  sur  les  tableaux 
de  recensement  excipe  de  sa  nationalité  étrangère 
pour  se  soustraire  à la  loi  du  recrutement  et  que  la 
difficulté  ainsi  soulevée  est  sérieuse,  le  conseil  de 
révision  devra  surseoir  à statuer  ou  ne  prendre 
qu’une  décision  conditionnelle  car,  tribunal  admi- 
nistratif, il  n’a  pas  qualité  pour  trancher  une  ques- 
tion d’état  civil  (Gons.  d’État,  29  juill.  1898,  Sekfali 
Saïd).  La  difficulté  sera  jugée  sans  frais  et  le  plus 
rapidement  possible  par  les  tribunaux  civils,  contra- 
dictoirement avec  le  préfet  (Hesançon,  lôjaiiv.  1895, 
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D.  95.2.455),  à la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente et,  en  conséquence  de  cette  décision,  le  con- 
seil de  révision  fixera  le  sort  du  jeune  homme  au 
point  de  vue  militaire  (L.  4889,  art.  31). 

Pour  savoir  qui  est  français,  il  faut  combiner  l’ar- 
ticle* 11  de  la  loi  du  15  juillet  1889  avec  les  règles 
de  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  * (voir 
supra^  t.  XI,  chap.  XVII).  Seulement,  l’article  81 
de  la  loi  militaire  étend,  sous  certaines  distinctions, 
l’obligation  du  service  aux  français  ou  naturalisés 
français  des  anciennes  colonies  (Guadeloupe,  Marti- 
nique, Guyane  et  Réunion)  d’une  part,  et  des  autres 
colonies,  y compris  l’Algérie,  de  l’autre  : les  premiers 
y sont  soumis  de  tous  points  ; les  seconds  ne  font, 
en  principe,  qu’une  année  de  service  actif  et  seule- 
ment dans  les  corps  stationnés  dans  la  colonie, 

594.  (N®  230.)  — Sont  exclus  du  service  mili- 
taire, comme  indignes,  d’une  façon  absolue  : 1^^  les 
condamnés  à une  peine  afflictive  et  infamante  ou  à 
une  peine  infamante  dans  le  cas  de  l’article  4 77, 
C.  pén.  ; 2^  les  condamnés  à une  peine  correc- 
tionnelle de  deux  ans  de  prison  au  moins,  avec 
interdiction,  totale  ou  partielle,  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  ^ ; 3-®  les  relégués  collectifs.  Ces 

1.  Par  un  oubli  inconcevable,  la  loi  du  15  juill.  1889  ignore 
la  loi  du  26  juin  1889  et  renvoie  aux  lois  sur  la  nationalité  que 
cette  dernière  a abrogées.  Mais  il  y a omission,  non  contra- 
diction, et,  pour  les  questions  de  nationalité,  c’est  à la  loi  du 
26  juin  1889  qu’il  faut  recourir  (Sic  Ducrocq,  Cours  de  droit 
adinin.,  7”  éd.,  t.  III,  n°®  909,  910). 

2.  Une  condamnation  à trois  ans  de  prison  serait  insuffi- 
sante à défaut  d’interdiction  totale  ou  partielle  des  droits 
civils,  civiques  et  de  famille  (Gons.  d’État,  23  juin  1893, 
Galmatte  ; 5 janv.  1894,  Benoît). 
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divers  individus  sont  mis,  pour  leur  temps  de  ser- 
vice actif  et  en  cas  de  mobilisation,  à la  disposition 
des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  pour  rece- 
voir l’affectation  déterminée  par  les  arrêtés  minis- 
tériels ‘ (L.  1889,  art.  4).  — La  loi  du  24  mars 

1897,  ajoutant  trois  alinéas  à cet  article,  déclare  les 
exclus  justiciables  des  conseils  de  guerre  maritimes, 
tant  pendant  leur  service  actif  que  pendant  leur 
séjour  dans  les  réserves,  conformément  à 1 article  57 
de  la  loi  de  1889;  ils  sont  passibles  des  peines  pré- 
vues par  le  Code  de  justice  militaire,  notamment  en 
cas  d’insoui^ssion  ou  de  désertion. 

Les  relégu^  individuels  sont,  dès  le  temps  de 
paix,  incorporés  dans  les  compagnies  de  discipli- 
naires coloniaux.  Quant  aux  condamnés  aux  peines 
plus  légères  énumérées  à l’article  5,  ils  sont  placés 
dans  les  bataillons  d’infanterie  légère  d’Afrique, 
sauf  à rentrer  dans  d’autres  corps  après  une  année 
d’épreuve.  Il  en  est  autrement  toutefois  de  ceux  qui 
ont  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891  : ils  sont  in- 
corporés dans  les  conditions  ordinaires,  mais  seront 
envoyés,  en  cas  d’inconduite  grave  pendant  leur  sé- 
jour sous  les  drapeaux,  par  simple  décision  minis- 
térielle, aux  bataillons  d’infanterie  légère  d’Afrique 
(L.  l^i^mai  1897).  — Les  condamnés  pour  faits  poli- 
tiques ou  connexes  à des  faits  politiques  sont  incor- 
porés dans  les  régiments  ordinaires.  Ils  suivent,  à 
l’expiration  de  leur  peine,  le  sort  de  la  première 
classe  appelée  (L.  1889,  art.  6). 

1 . Ils  sont  affectés  à des  travaux  d’intérêt  militaire  (Décr. 
11  janv.  1892).  Si  l’honneur  du  service  militaire  leur  est  jus- 
tement enlevé,  il  convient  de  leur  en  laisser  par  ailleurs  les 
charges.  Voir  l’arrêté  min.  du  9 déc.  1898. 
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Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  ne  peuvent  servir  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer  (L.  22  juin  1886,  art.  4).  Il  y a là,  non 
une  indignité,  mais  une  incompatibilité  absolue 
(Gons.d’État,  20  mai  1887). 

(N®  231.)  — L’armée  se  recrute  par  voie  d’appels 
et  par  voie  d’engagements  ou  de  rengagements. 


Article  I.  — Appels. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  232-268.) 

595.  232-234,  238.)  — I.  Recensement^. 

Chaque  année,  les  maires  dressent,  sur  la  déclaration 
à laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents 
ou  tuteurs  sinon  d’office  d’après  les  registres  de 
l’état  civil  et  autres  documents  ou  renseignements, 
la  liste  des  jeunes  français  domiciliés  actuellement 
dans  leur  commune  qui  ont  atteint,  au  cours  de 
l’année  précédente,  l’âge  de  vingt  ans  révolus.  Ils 
indiquent  la  profession  de  ces  jeunes  gens  et  ajoutent 
diverses  autres  mentions  dont  la  plus  importante 
est  celle  relative  aux  motifs  d’exemption  et  de  dis- 
pense. La  réunion  de  ces  listes  pour  les  communes 
d’un  canton  constitue  le  tableau  de  recensement 

1 . Le  service  étant  oblig'atoire  pour  tous,  il  n’y  a plus 
fixation  annuelle  par  la  loi  du  nombre  d’hommes  à appeler 
sous  les  drapeaux,  ni  répartition  de  ce  nombre  entre  les 
départements,  les  arrondissements  et  les  cantons. 

2.  La  loi  n’a  pas  attaché  de  pénalité  à l’absence  de  déclara- 
tion et  punit  seulement  les  déclarations  frauduleuses.  Mais  le 
défaut  de  déclaration  a parfois  cette  conséquence  préjudi- 
ciable pour  l’appelé  d’en  faire  un  omis  et  par  suite  d’entraîner 
pour  lui  les  sévérités  de  l’art.  17. 


Droit  administratif.  — Supplément. 


IV. 
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cantonal  qui  est  publié  et  affiché  dans  chaque  com- 
mune, suivant  les  formes  des  articles  63  et  64  du 
Code  civil.  La  dernière  publication  a lieu  le  15  jan- 
vier, au  plus  tard.  Un  avis,  publié  dans  les  mêmes 
formes,  indique  le  jour  et  le  lieu  où  il  sera  procédé 
1^»  à l’examen  de  ces  tableaux  pour  les  arrêter  défi- 
nitivement, et  2*^*  au  tirage  au  sort  (L.  1889,  art.  10). 

596.  (N"  235.)  — Deux  conditions,  avons-nous 
dit,  sont  exigées  des  jeunes  français  à inscrire  sur 
le  tableau  de  recensement. 

1^^  IJ" âge  : vingt  ans  révolus,  en  principe.  Sont 
considérés,  d’après  la  notoriété  publique,  comme 
ayant  cet  âge  ceux  qui  ne  peuvent,  avant  la  révision 
des  tableaux  de  recensement,  prouver  le  contraire 
par  un  acte  de  l’état  civil  ou  conformément  à l’ar- 
ticle 46  du  Gode  civil  (L.  1889,  art.  15). 

Ceux  qui  ont  été  omis  ^ à l’âge  légal  seront 
inscrits  sur  le  tableau  de  recensement  de  la  pre- 
mière classe  appelée  après  la  découverte  de  l’omis- 
sion, sauf  s’ils  ont  quarante-cinq  ans  lors  de  la 
clôture  desdits  tableaux  ; ils  seront  soumis  à toutes  les 
obligations  de  cette  classe,  notamment  aux  trois  ans 

1 . Doit  être  considéré  comme  omis  le  jeune  homme  qui 
n’a  pas  été  inscrit  au  tableau  dans  l’année  qui  suit  sa  majorité, 
alors  qu’il  avait  antérieurement  acquis,  à titre  définitif,  la 
nationalité  française  par  suite  d’une  déclaration  faite  confor- 
mément à l’art.  10  du  Code  civil  (Gons.  d’État,  22  juill.  1898, 
Maguin).  — Depuis  la  loi  du  2 fév.  1891  modifiant  l’art.  17 
de  la  loi  du  15  juill.  1889,  ceux  qui  auront  été  déclarés  par  le 
conseil  de  révision  non  responsables  de  leur  omission  échap- 
peront aux  rigueurs  de  ce  texte  et  bénéficieront  du  tirage 
au  sort  comme  l’ensemble  des  appelés  (Voir  Gons.  d’État,  28 
juin  1895,  Pioche). 
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de  service  actif.  Mais  ils  sont  libérés,  à titre  défini- 
tif, à quarante-huit  ans  au  plus  tard  (L.  1889,  art. 
15).  — lien  est  de  même  pour  ceux  qui  acquièrent 
la  qualité  de  français  par  un  fait  postérieur  à leur 
naissance  (naturalisation,  réintégration),  ils  suivent 
le  sort  de  la  première  classe  appelée  après  cet  évé- 
nement. Quant  aux  français  sous  condition  résolu- 
toire de  la  loi  du  26  juin  1889,  comme  ils  ont 
le  droit  de  répudier  la  qualité  de  français  jusqu’à 
vingt-deux  ans,  ils  sont  incorporés  à la  classe  formée 
après  leur  majorité^.  — Ces  deux  dernières  catégo- 
ries sont,  du  reste,  soumises  aux  seules  obligations 
de  service  incombant  à la  classe  de  recrutement 
dans  laquelle  leur  âge  les  place  (L.  1889,  art.  11, 
12). 

(Nos  236,  237.)  — 2®  Le  domicile  dans  le  canton. 
L’article  13  de  la  loi  de  1889  reproduit  à peu 
près  textuellement,  pour  la  détermination  de  ceux 
qui  sont  considérés  comme  légalement  domiciliés 
dans  le  canton,  les  règles  de  la  législation  antérieure 
exposées  par  M.  Dufour  au  n*^  236.  Les  pupilles  des 
hospices  sont  inscrits  au  lieu  de  leur  résidence  indi- 
viduelle. Les  enfants  naturels,  non  reconnus  et  non 
placés  dans  un  hospice,  figurent  au  tableau  de  la 
commune  où  est  domicilié,  soit  leur  tuteur,  soit,  à 
défaut  de  tuteur,  celui  qui  les  a recueillis  (Cass., 
9 mai  1889,  D.  89.1.424). 

Les  jeunes  gens  résidant  en  Algérie  ou  aux  colo- 

1.  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  tel  le  jeune  homme 
né  en  France  de  parents  qui  eux-mêmes  y sont  nés.  Il  est 
français  de  droit  (Gons.  d’Etat,  31  mai  1895,  Almousarou). 
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nies  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  au 
lieu  de  leur  résidence  propre,  et  non  plus,  comme 
avant  1889,  au  dernier  domicile  en  France  de  leurs 
père  et  mère. 

Toutes  les  contestations  relatives  au  domicile 
relèvent  exclusivement  des  tribunaux  judiciaires 
(Gons.  d’État,  28  janv.  1887,  Hervoite). 

597.  (N®  239.)  — II.  Eæamen  des  tableaux  et 
tirage  au  sort  — L’examen  des  tableaux  de  recen- 
sement et  le  tirage  au  sort  sont  faits,  au  jour  indi- 
qué par  les  affiches  et  les  publications,  en  séance 
publique  au  chef-lieu  de  canton,  devant  le  sous-pré- 
fet  assisté  des  maires  ou  de  leurs  suppléants  légaux 
désignés  conformément  aux  articles  84  et  85  de  la 
loi  du  5 avril  1884  (L.  1889,  art.  16)  Le  tableau 
est  lu  a haute  voix,  puis,  après  audition  des  jeunes 
gens  ou  de  leurs  représentants  dans  leurs  observa^- 
tions,  il  est  définitivement  arrêté  parla  signature  du 
sous-préfet  et  des  maires. 

(N®*  240-243.)  — Il  est  immédiatement  procédé 
au  tirage  au  sort,  opération  qui  a perdu  beaucoup 
de  son  importance  depuis  la  loi  du  15  juillet  1889  : 
elle  ne  sert  plus  qu’à  former,  avec  les  numéros  les 


1.  Les  règles  du  tirage  au  sort,  du  conseil  de  révision,  des 
engagements  et  rengagements  ont  été  posées  pour  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  par  le  décret  du  3 février  1899.  Un 
décret  du  17  mars  1900  a organisé  le  recrutement  par  voie 
d’appel  à Madagascar  conformément  aux  lois  et  mœurs 
malgaches. 

2.  Dans  les  villes  formant  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous- 
prefet  est  assiste  du  maire  et  des  adjoints.  Dans  celles  qui 
comprennent  plusieurs  arrondissements,  chaque  arrondisse- 
ment est  représenté  par  un  officier  municipal. 
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plus  élevés,  une  deuxième  portion  du  contingent 
pouvant,  sans  que  cela  constitue  un  droit  pour  elle, 
être  renvoyée  dans  ses  foyers  au  bout  d’un  an  ^ 
et  à désigner  les  conscrits  affectés  à l’armée  de 
mer  et  aux  troupes  coloniales  par  leurs  bas  numéros. 
Les  premiers  numéros  sont  attribués  de  droit  par 
l’article  17,  comme  plus  désavantageux,  aux  jeunes 
gens  visés  par  l’article  69  (condamnés  pour  fraudes 
et  manœuvres  destinées  à éviter  l’inscription)  et  par 
l’article  15,  modifié  par  la  loi  du  2 février  1891, 
(omis  des  classes  antérieures  qui  ne  pourraient  faire 
excuser  leur  non  inscription  sur  les  tableaux  de 
recensement) . Ils  sont  extraits  de  l’urne  avant  l’opé- 
ration du  tirage. 

Le  sous-préfet  compte  publiquement  les  numéros 
et  les  dépose  dans  l’urne  après  s’être  assuré  et  avoir 
déclaré  à haute  voix  que  leur  nombre  est  égal  à celui 
des  jeunes  gens  appelés  au  tirage.  S’il  commet  de 
ce  chef'une  erreur,  sa'  responsabilité  est  engagée  à 
raison  d'une  faute  personnelle  et  il  peut  être  con- 
damné par  les  tribunaux  judiciaires  à des  dom- 
mages-intérêts envers  les  jeunes  gens  auxquels 
elle  préjudicie  (Gonfl.-,  19  nov.  1881,  Bouhier). 

L’ordre  d’appel  pour  les  communes  est  fixé  par 
le  sort.  Dans  la  commune,  chaque  conscrit,  appelé 
dans  l’ordre  du  tableau,  à son  défaut,  ses  parents  ou 
le  maire,  tirent  de  l’urne  un  numéro  immédiatement 
proclamé.  L’opération  continue  sans  interruption 

1.  La  disposition  de  l’art.  SQ"  est  en  fait  inappliquée.  Une 
tentative  d’application  par  le  général  Mercier  en  août  1894  a 
été  jugée  inopportune  et  même  illégale  dans  les  conditions  où 
elle  se  présentait. 
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jiiscju’à  ce  cjue  le  dernier  numéro  soit  extrait  j elle 
ne  peut  jamais  être  recommencée.  Si  le  nombre  des 
numéros  est  inférieur  à celui  des  conscrits,  ceux  qui 
n’en  sont  pas  pourvus  procèdent  entre  eux  à un 
tirage  supplémentaire  pour  déterminer  leur  rang 
respectif  après  les  atitres. 

La  liste  du  tirage,  dressée  à mesure  qu’a  lieu 
l’opération,  est  ensuite  lue  à haute  voix,  arrêtée  et 
signée  comme  le  tableau  de  recensement  et  annexée 
avec  lui  au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  est 
publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du  can- 
ton (L.  1889,  art.  17). 

598.  (No«  244-247.)  — III.  Conseil  de  révision 
cantonal.  — A.  Composition . — Le  conseil  de  révi- 
sion est  un  corps  administratif  qui  se  transporte 
successivement  dans  les  divers  cantons  Sa  mission 
est  double  : 1*^  il  révise  et  parfois  réforme,  en  leur 
imprimant  un  caractère  d’authenticité,  les  opéra- 
tions du  recrutement;  2®  il  statue,  comme  juridic- 
tion de  premier  et  dernier  ressort,  soit  sur  les 
réclamations  élevées  contre  ces  opérations,  soit  sur 
les  causes  d’exemption  ou  de  dispense  invoquées, 
sauf  à devoir  renvoyer  aux  tribunaux  judiciaires 
la  solution  des  questions  préjudicielles  d’état  civil 
quand  elles  présentent  une  difficulté  sérieuse  (L. 
1889,  art.  18). 

1 . Exceptionnellement,  le  préfet  peut  réunir  plusieurs  can- 
tons pour  faire  exécuter  les  opérations  dans  un  même  lieu. 
L itinéraire  du  conseil  est  fixé  d’avance  par  arrêté  préfectoral 
et  publié. 

2.  Seul  le  conseil  de  révision  a qualité  pour  statuer 
sur  les  causes  d’exemption  et  de  dispense,  d’où  ne  peut  être 
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Il  se  compose  de  cinq  membres  : le  préfet  prési- 
dent ou,  par  suppléance,  le  secrétaire  général  ou  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  ; un  conseiller  de 
préfecture  ; un  conseiller  général  et  un  conseiller 
d’arrondissement  d’un  autre  canton  que  celui  où  a 
lieu  la  révision  désignés  par  la  commission  dépar- 
tementale ; un  officier  général  ou  supérieur  désigné 
par  l’autorité  militaire  Sont,  en  outre,  présents  : 
1°  un  sous-intendant  militaire,  un  médecin  militaire, 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement  et  les  maires  du 
canton,  avec  voix  consultative  ; 2°  le  commandant 
du  bureau  de  recrutement  pour  prendre  note  des 
aptitudes  physiques  des  jeunes  gens  à telle  ou  telle 
arme  de  préférence . — Le  conseil  ne  peut  statuer  sans 
avoir  pris  l’avis  du  médecin  qui  est  consigné  dans 

déférée  au  Conseil  d’État  comme  décision  susceptible  de 
recours  contentieux  la  dépêche  ministérielle  refusant  à un 
jeune  homme  tout  droit  à une  dispense  (Gons.  d’État,  30  juin 
1893,  Adam).  — Le  conseil  de  révision,  compétent  pour  con- 
naître des  causes  de  dispense,  est  d’ailleurs  toujours  et  exclu- 
sivement celui  du  domicile  du  jeune  homme,  celui-ci  eût-il 
été  autorisé  à se  présenter  devant  le  conseil  de  révision  du 
lieu  de  sa  résidence  pour  faire  apprécier  son  aptitude  phy- 
sique au  service  militaire  (Gons.  d’État,  15  mai  1897,  Gué- 
zennec). 

1.  L’inobservation  de  cette  prescription  ferait  annuler 
pour  excès  de  pouvoir  les  décisions  auxquelles  le  conseiller 
général  ou  le  conseiller  d’arrondissement  aurait  pris  part 
(Gons.  d État,  22  mai  1886,  Min.  guerre).  Aussi  une  instruc- 
tion ministérielle  du  28  mars  1890  recommande-t-elle  aux 
préfets  d’y  veiller. 

2.  Aux  colonies,  les  attributions  du  préfet,  des  conseillers 
de  préfecture  et  d’arrondissement  sont  dévolues  au  secrétaire 
général,  aux  membres  du  conseil  privé,  aux  conseillers  géné- 
raux. 
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une  colonne  spéciale  en  face  de  chaque  nom  sur  le 
tableau  de  recensement. 

Parmi  les  cinq  membres  composant  la  partie 
délibérante  du  conseil,  l’absence  de  l’un  ne  rend  pas 
toute  décision  impossible,  pourvu  que  le  président 
et  l’offîcier  supérieur  restent  présents;  mais  la  voix 
du  président  n’est  plus  prépondérante  alors  et,  s’il 
y a partage,  la  décision  sera  ajournée.  Le  préfet  peut 
faire  suppléer  d’office  le  conseiller  général  ou  d’ar- 
rondissement empêché  par  un  autre  membre  de  la 
même  assemblée  L 

599.  — Les  jeunes  gens  portés  au  tableau  de 
recensement  et  les  ajournés  des  classes  précédentes 
sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil 
de  révision  auquel  ils  font  connaître,  s’ils  le  veulent, 
l’arme  dans  laquelle  ils  désirent  être  placés.  Fus- 
sent-ils absents  et  non  représentés,  les  opérations 
n’en  sont  pas  arrêtées  (L.  1889,  art.  19). 

600.  (N®®  248,  249,  251).  — B.  Eæemptions.  — 
Sont  exemptés,  c’est-à-dire  complètement  exonérés 
du  service  militaire,  ceux  que  leurs  infirmités  phy- 
siques rendent  impropres  à tout  service  actif  ou 
auxiliaire  Il  leur  est  délivré  un  certificat  qu’ils 

1 . S’il  y a refus  de  siéger  sans  excuse  valable  de  la  part  d’un 
conseiller  général  ou  d’arrondissement,  il  peut  être  déclaré 
démissionnaire  par  le  Conseil  d’État  statuant  au  contentieux 
(L.  7 juin  1873,  art.  l®*").  Il  n’est  ainsi  toutefois  qu’en  cas  de 
refus  exprimé  ou  d’abstention  persistante  après  avertissement 
(Gons.  d’État,  4 juill.  1884,  Gatala). 

2.  Les  services  auxiliaires  ‘comprennent  sept  catégories 
diverses,  v.g.  hôpitaux  et  ambulances,  magasins  d’habille- 
ment, équipement,  harnachement  et  campement,  subsistances, 
transports  militaires,  bureaux  des  états-majors  et  du  recrute- 
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devront  représenter  à toute  réquisition  des  autori- 
tés militaire,  civile  et  judiciaire.  Quant  à ceux  qui 
n’ont  pas  la  taille  règlementaire  (1  m.  54)  ou  sont 
reconnus  d’une  complexion  trop  faible  pour  un  ser- 
vice armé,  la  loi  de  1889  innove  en  permettant,  pour 
éviter  toute  exemption  hâtive,  de  les  ajourner  deux 
ans  de  suite  à un  nouvel  examen  ; s’ils  sont  en 
définitive  déclarés  aptes  au  service,  ils  seront  sou- 
mis aux  obligations  de  la  classe  à laquelle  ils  appar- 
• tiennent  par  leur  âge  sauf  à faire  valoir  les  motifs 
de  dispense  dont  nous  allons  parler  (L.  1889,  art. 
20,  27). 

601.  (Nos  245,  252,  253,  256.)  — G.  Dispenses.  — 
Toutes  les  anciennes  causes  d’exemption,  autres  que 
l’inaptitude  physique,  sont  devenues,  dans  la  loi  du 
27  juillet  1872  d’abord,  puis  dans  celle  plus  stricte 
encore  du  15  juillet  1889,  de  simples  motifs  de  dis- 
pense en  temps  de  paix  seulement  ; elles  permettent, 
du  reste,  uniquement  à ceux  qui  s’en  prévalent  d’être 
renvoyés  dans  leurs  foyers  après  un  an  de  présence 
sous  les  drapeaux.  La  loi  distingue  : l^les  dispensés 
de  droit  ou  soutiens  de  famille  légaux  ; 2®  les  sou- 
tiens de  famille  effectifs  ; 3®  les  dispensés  condition- 
nellement, à raison  d’études  utiles  à la  société. 

1®  La  loi  dispense  de  deux  années  de  service  actif 
en  les  présumant  soutiens  de  famille  (L.  1889, 
art.  21,  modifié  par  les  lois  des  6 nov.  1890,  13  mars 
1896  et  26  mars  1898  ^),  mênie  s’ils  appartiennent  à 

ment,  etc.  Les  hommes  classés  dans  ces  services  ne  font  pas 
de  service  actif  en  temps  de  paix  et  sont  seulement  astreints 
à des  revues  d’appel. 

1 . Les  demandes  de  dispenses,  accompagnées  de  documents 
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la  classe  aisée  ou  riche  : 1°  Taîné  d’orphelins  de  père 
et  de  mère  ou  d’orphelins  de  mère  dont  le  père  est 
légalement  déclaré  absent  ou  interdit  ^ ; 2®  le  fils 
unique  ou  l’aîné  des  fils,  à défaut  de  fils  ou  de  gendre 
le  petit-fils  unique  ou  l’aîné  des  petits-fils,  soit  d’une 
femme  veuve  ^ ou  dont  le  mari  est  déclaré  absent  ou 
interdit,  soit  d’un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année  ^ ; 3^^  le  fils  unique  ou  l’aîné 
des  fils  d’une  famille  de  sept  enfants  au  moins  ^ ; 
4"  le  plus  âgé  des  deux  frères  inscrits  la  même  année 
sur  les  listes  de  recrutement  cantonal  ou  faisant 
partie  du  même  appel  ; il  faut  que  tous  deux  soient 

authentiques  j ustificatirs  (s’ils  ont  été  faits  à l’étranger,  ils 
sont  régulièrement  établis  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  Gons.  d’État,  7 août  1897,  Bernard),  sont  remises 
contre  récépissé  au  maire  de  la  commune  où  est  domicilié 
l’intéressé  avant  le  tirage  au  sort.  L’administration  (Cire, 
min.  guerre,  12  déc.  1889),  à défaut  de  texte  légal,  maintient 
la  nécessité  de  la  production  d’un  certificat  de  trois  pères  de 
famille  du  canton  ayant  des  fils  soumis  à l’appel  ou  déjà 
appelés,  signé  et  approuvé  par  le  maire  de  la  commune. 

1 . L’orphelin  qui  n’a  ni  frères  ni  sœurs  ne  peut  être  dis- 
pensé comme  aîné  d’orphelins  (Gons.  d’État,  12  mars  1897, 
Ghevaux).  — D’autre  part,  la  déchéance  .de  la  puissance  pater- 
nelle prononcée  contre  le  père  ne  peut  être  assimilée  à son 
absence  ou  à son  interdiction  (Gons.  d’État,  6 août  1898,  For- 
tanier). 

2.  Est  veuve  à ce  titre  la  femme  dont  le  mari  meurt  avant 
la  transcription  du  divorce  prononcé  entre  eux  (Gons.  d’État, 
Il  nov.  1898,  Gavalier). 

3.  Le  fait  que  le  gendre  d’un  septuagénaire  s’est  remarié 
après  le  décès  de  sa  femme  ne  permet  pas  au  petit-fils  d’invo- 
quer le  bénéfice  de  l’art.  21,  § 2 : son  grand-père  a toujours 
un  gendre  (Gons.  d’État,  26  mars  1892,  Louzième). 

4.  Dans  ces  trois  premiers  cas,  la  dispense  profitera  au 
frère  puîné  si  l’aîné  est  aveugle  ou  impotent  par  suite  d’une 
infirmité  incurable. 
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déclarés  aptes  au  service  (Gons.  d’État,  10  mai 
1895,  Debarre),  et  le  frère  puîné  ne  peut  bénéficier 
de  la  dispense  (Gons.  d’Etat,  3 juin  1897,  Gievatti)  ; 
5®  celui  qui  a un  frère  présent  sous  les  dra- 
peaux * lors  des  opérations  du  conseil  de  révision, 
soit  comme  officier  (même  officier  marinier  des  équi- 
pages de  la  flotte  du  cadre  de  la  maistrance),  soit 
comme  appelé  pour  au  moins  deux  ans,  soit  comme 
engagé  volontaire  de  trois  ans  au  moins,  soit 
comme  rengagé  ~,  brève  té  ou  commissionné  après 
trois  ans  de  service,  soit  comme  inscrit  maritime, 
levé  d’office  ou  sur  sa  demande,  maintenu  ou  réad- 
mis au  service,  quelle  que  soit  sa  classe  de  recrute- 
ment- Quand  les  deux  frères  doivent  servir  comme 
appelés,  le  dispensé  ^ n’est,  s’il  le  veut,  incorporé 
pour  faire  une  année  qu’après  que  son  frère  a fini  son 
temps  obligatoire  ; 6®  celui  dont  le  frère  est  mort  en 
activité  de  service  ou  bien  a été  réformé  ou  admis 
à la  retraite  soit  pour  infirmités  contractées  dans 
l’armée  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé . 


1.  Ne  peut  être  considéré  comme  présent  sous  les  drapeaux 
le  frère  aîné  renvoyé  en  congé  dans  ses  foyers  comme  soutien 
de  famille  (Gons.  d’État,  9 avr.  1897,  Lauriac). 

2.  Quel  que  soit  le  nombre  de  ses  rengagements,  un  mili- 
taire n’exempte  jamais  qu'un  seul  de  ses  frères  (Gons.  d’Etat, 
1®*"  avr.  1898,  Gouturier). 

3.  Gette  dispense  peut  être  invoquée  par  le  plus  jeune  de 
deux  frères  qui  font  partie  du  même  appel  à raison  d’un 
ajournement  prononcé  à l’égard  de  l’aîné  quand  celui-ci  n’a 
pas  invoqué  le  bénéfice  de  l’art.  21,  § 4,  comme  aîné  de  deux 
frères  faisant  partie  du  même  tirage -{Gons.  d’Etat,  13  nov. 
1896,  Rabault). 
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Toutes  ces  dispenses  ne  sont  applicables  iju  aux 
enfants  légitimes,  à l’exclusion  des  enfants  naturels 
même  reconnus  par  leurs  deux  auteurs,  sans 
tenir  compte  de  l’existence  d’enfants  naturels  nés 
du  même  père  ou  de  la  même  mère  (Cions.  d État, 
|er  avr.  1892,  Marot).  Les  deux  dernières  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  un  seul  frère  pour  un  meme 
cas  (Gons.  d’État,  l®’^  fév.  1895,  Vachier),  mais  se 
répètent  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  se  reproduisent. 

(N°  250.)  — La  cause  de  dispense  se  produit-elle 
postérieurement  à la  décision  du  conseil  de  révision 
ou  après  l’incorporation  d’un  appelé  ou  d’un 
engagé  ^ , celui-ci  est,  sur  sa  demande  et  après  un 
an  de  présence  sous  les  drapeaux,  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers.  Mais  cette  faveur  légale  ne  s’étend 
pas  à un  omis  qui  n’a  été  ni  présent  ni  représenté 
devant  le  conseil  de  révision  (Gons.  d’État,  l®‘’  juill. 
1898,  Oger). 

602.  (N®  268.)  — 2®  L’article  22  autorise  à demander 
une  dispense  de  deux  ans  de  service  actif  en  temps  de 
paix  les  jeunes  gens  « qui  remplissent  effectivement 
les  devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille  ». 
Les  demandes,  adresséés  au  maire  de  leur  domicile 
avant  le  tirage  au  sort,  sont  accompagnées  d’un 
relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  d’un 
avis  motivé  de  trois  pères  de  famille  de  la  commune 
ayant  un  fils  sous  les  drapeaux  ou  dans  la  réserve  de 

1.  Il  faut  assimiler  à ce  cas' celui  où  la  cause  de  dispense, 
existant  avant  la  comparution  de  l’appelé  devant  le  conseil  de 
révision,  était  à cette  date  ignorée  par  lui  et  par  l’administra- 
tion (Gons.  d’État,  16  juin  1899,  Muller). 
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l’armée  active  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  Le  maire,  après  avis  motivé  du  conseil 
municipal  présente  la  liste  des  demandeurs  au 
conseil  de  révision.  Le  nombre  des  dispensés  par  le 
conseil  départemental  de  révision  à ce  titre  ne  peut 
excéder  5 ^ / o du  contingent  à incorporer  pour  trois 
ans;  mais  les  chefs  de  corps  sont  autorisés  par  le 
ministre  de  la  guerre  à délivrer,  en  outre,  des  congés 
à titre  de  soutiens  de  famille  aux  militaires  comptant 
un  ou  deux  ans  de.  présence  sous  les  drapeaux  dans 
la  proportion  de  1 ®/o,.  après  chaque  année,  sur  l’effec- 
tif des  hoinmes  de  la  classe  appartenant  au  corps 
Chaque  année,  sur  présentation  par  le  maire  de  la 
commune  d’une  délibération  du  conseil  municipal 
relative  à la  situation  des  jeunes  gens  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  le  conseil  départemental  décide  s’il  y a 
lieu  de  maintenir  la  dispense. 

603.  (N®®  254,  255.)  — 3®  Sont  dispensés  condi- 
tionnellement ^ et  par  suite  envoyés  en  temps  de 

1.  L’opposition  du  conseil  municipal  n’engag’e  plus,  comme 
sous  l’empire  de  la  loi  de  1872  (Gons.  d’État,  29  juin  1888, 
Jeunet),  la  décision  du  conseil  de  révision. 

2.  L’art.  45  de  la  loi  de  1889  projhibe  l’octroi  de  congés 
interrompant  le  service  actif,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de 
convalescence,  ou  en  exécution  des  art.  21-23  de  la  loi.  — De 
plus  une  loi  du  l®*"  avril  1898  autorise  des  congés  de  réforme 
temporaire,  d’une  année  entière  et  renouvelable  pour  les 
hommes  de  l’armée  active  et  de  sa  réserve,  de  l’armée  terri- 
toriale et  de  sa  réserve,  ces  hommes  continuant  d’ailleurs  à 
suivre  le  sort  de  leur  classe.  Malgré  les  circulaires  ministé- 
rielles des  2 juin  et  8 septembre  1898  qui  la  commentent  et 
qui  l’éclairent,  cette  loi,  hâtivement  votée,  soulève  d’assez 
graves  difficultés  d’application  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
dispensés  conditionnels. 

3.  Le  bénéfice  de  l’art.  23  peut,  en  vertu  de  la  loi  du 
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paix  en  congé  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux (art.  23  modifié  par  la  loi  du  26  déc.  1892. 
Décrets  des  23  nov.  1889,  10  déc.  1897  et  9 avr. 
1900)  : 1*^  les  jeunes  gens  qui  contractent,  suivant 

les  formes  prescrites  par  les  règlements  d’administra- 
tion publique,  un  engagement  décennal  dans  l’ins- 
truction publique  ou  dans  les  institutions  natio- 
nales des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles  ; les 
instituteurs  laïques  ; les  novices  ou  membres  des 
congrégations  religieuses  enseignantes , reconnues 
d’utilité  publique,  qui  s’engagent  à servir  pendant 
dix  ans  dans  les  écoles  françaises  d’ Orient  ou 
d’Afrique,  subventionnées  par  le  Gouvernement  ; — 
2®  les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  ou  travaillent  pour 
obtenir  certains  diplômes  * ; — 3*^  les  jeunes  gens 
exerçant  une  industrie  d’art  déterminée  par  un 
règlement  d’administration  publique,  que  désigne, 


Il  juin.  1892  modifiant  l’art.  59  de  la  loi  de  1889,  être  invo- 
qué par  les  jeunes  gens  qui  s’engagent  volontairement  à 
partir  de  18  ans  révolus. 

1.  Licence  ès  sciences  ou  ès  lettres,  doctorat  en  droit  ou 
en  médecine,  internat  en  médecine  ; diplôme  de  pharmacien 
de  1 classe,  de  vétérinaire,  de  l’écolè  des  chartes  ou  des  langues 
orientales  vivantes  ; diplôme  supérieur  des  écoles  nationales 
des  ponts  et  chaussées,  du  génie  maritime,  des  mines,  de 
l’institut  national  agronomique,  des  écoles  des  haras  du  Pin, 
d'agriculture  de  Grandjouan,  Grignon  et  Montpellier  , des 
mines  de  Saint-Etienne,  des  maîtres  ouvriers  mineurs  d’Alais 
et  Douai,  des  arts  et  métiers  d’Aix,  Angers  et  Ghâlons,  des 
hautes  études  commerciales  et  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce reconnues  par  l’État;  prix  de  Rome,  prix  ou  médaille 
de  l’Etat  dans  les  concours  annuels  des  écoles  nationales 
des  beaux-arts  et  des  arts  décoratifs  (Décr.  9 avr.  1900),  du 
conservatoire  de  musique  et  de  déclamation '(Décr.  10  déc. 
1897). 
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dans  la  proportion  d’un  demi  ^ ^ du  contingent  à 
incorporer  pour  trois  ans,  un  jury  d’Etat  départemen- 
tal formé  d’ouvriers  et  de  patrons;  — 4®  les  jeunes 
gens  admis,  à titre  d’élèves  ecclésiastiques,  à conti- 
nuer leurs  études  en  vue  d’exercer  le  ministère  dans 
l’un  des  cultes  reconnus  par  l’État. 

Les  dispensés  de  l’art.  23  sont  rappelés  pendant 
quatre  semaines  dans  le  cours  de  l’année  précédant 
leur  passage  dans  la  réserve  de,  Earmée  active  et 
suivent  par  ailleurs  le  sort  de  leur  classe  de  recru- 
tement. En  cas  de  mobilisation,  les  étudiants  en 
médecine  et  pharmacie  et  les  élèves  ecclésiastiques 
sont  versés  dans  le  service  de  santé. 

Ces  dispenses  ne  sont  que  conditionnelles.  D’où 
les  deux  années  supplémentaires  de  service  actif 
doivent  être  faites,  non  seulement  par  ceux  (la  règle 
s’applique  également  aux  dispensés  des  art.  21  et 
22)  qui  n’ont  pas  satisfait,  au  cours  de  la  première 
année,  aux  conditions  de  conduite  et  d’instruction 
militaire  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
qui  abandonnent  les  études  en  vue  desquelles  la  dis- 
pense a été  accordée,  mais  encore  par  les  engagés 
dans  l’enseignement  public  n’obtenant  pas,  dans 
l’année  qui  suit  leur  temps  réduit  de  service,  un 
emploi  de  professeur,  maître  répétiteur  ou  insti- 
tuteur, ou  quittant,  avant  les  dix  ans  promis, 
l’instruction  publique.  La  règle  est  la  même  pour 
les  élèves  ecclésiastiques  non  pourvus  à vingt-six  ans 
d’un  emploi  du  clergé  séculier  rétribué  par  l’État, 
le  département,  la  commune,  un  établissement 
public  ou  d’utilité  publique,  et  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  obtenu  à vingt-six  ans  les  diplômes  ou  prix 
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du  § sauf  ceux  de  docteur  en  droit  ou  en  méde- 
cine, de  pharmacien  de  première  classe  ou  d’interne 
des  hôpitaux,  pour  lesquels  la  limite  d’âge  est  repous- 
sée à vingt-sept  ans  (L.  1889,  art.  24  modifié  par 
la  loi  du  13  juill.  1895.  Gons.  d’État,  27  avr.  1894, 
Isaïe  Levaillant). 

Si  un  conscrit  a plusieurs  causes  de  dispense 
conditionnelle  à invoquer,  le  conseil  de  révision 
excéderait  ses  pouvoirs  en  l’obligeant  à opter  pour 
l’une  d’elles.  Elles  peuvent  être  invoquées  cumulati- 
vement sauf  à être  toutes  justifiées  conformément 
aux  règlements.  (Gons.  d’Etat  16  nov.  1894,  Viallet). 
— Après  une  année  de  service  faite  par  application 
de  l’article  23,  les  motif  de  dispense  de  l’article  21, 
survenus  postérieurement,  sont  toujours  in  vocables. 
Geux  qui  en  bénéficient  ne  sont  donc  pas  tenus, 
sauf  disparition  de  la  cause  de  dispense  de  l’ar- 
ticle 21,  de  terminer  leurs  études  dans  le  délai  fixé 
(Gons.  d’État,  13  mars  1896,  Gau). 

604.  — 4®  Rapprochons  de  ces  trois  classes  nor- 
males de  dispense  celle,  plus  générale  encore,  éta- 
blie par  l’article  50  à l’égard  des  jeunes  gens  qui, 
avant  dix-neuf  ans  révolus,  ont  fixé  leur  résidence  à 
l’étranger,  hors  de  l’Europe,  et  y ont  une  situation 
régulière.  Sur  l’avis  du  consul  de  France  et  à charge 
de  justifier  chaque  année  de  leur  situation,  ils  seront 
dispensés  en  temps  de  paix  de  tout  service  actif 
s’ils  ne  rentrent  pas  en  France  avant  l’âge  de  trente 
ans,  sauf  pour  des  séjours  de  trois  mois  au  plus. 

605.  0-bserv3,tion  ^énéréile . — Xous  les  dispen- 
sés peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Quand  les 
causes  de  dispense  prévues  aux  articles  21,  § 1-4, 
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22,  23  et  50,  viennent  à cesser,  ils  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  leur  classe  et  c’est  à l’auto- 
rité qui  a statué  sur  ces  dispenses  qu’il  appartient  de 
les  retirer.  Pour  éviter  toute  fraude  en  la  matière, 
la  liste  des  dispensés  est  publiée  au  bulletin  admi- 
nistratif de  la  préfecture  dans  chaque  département  et 
affichée  à la  porte  de  la  mairie  de  chaque  commune. 
En  cas  de  guerre,  ils  marchent  avec  les  hommes  de 
leur  classe.  Ils  ne  peuvent  d’ailleurs  changer  de  rési- 
dence ou  de  domicile  sans  observer  les  formalités  et 
faire  à la  gendarmerie  ou  aux  agents  consulaires  les 
déclarations  prévues  par  l’article  55  de  la  loi  (L. 
1889,  art.  25,  26). 

• Aucune  dispense  ne  peut  être  prononcée  d’office 
parle  conseil  de  révision.  Il  faut,  à peine  de  nullité 
de  la  décision,  qu’il  y ait  eu  demande  de  l’intéressé 
(Gons.  d’État,  4 juin  1897,  Maufras). 

(N««  257,  260-262,  267.)  — Avec  le  service 

obligatoire  pour  tous,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  suppléants,  de  substitués  ni  de  remplaçants. 

606.  — D.  Questions  préjudicielles  d'état.  — Les 
réclamations  formulées  devant  le  conseil  de  révision 
parles  jeunes  gens  figurant  aux  tableaux  de  recen- 
sement peuvent  soülever  des  questions  d’âge,  de 
nationalité,  de  filiation,  de  légitimation,  de  domicile; 
de  jouissance  ou  de  privation  de  droits  civils,  qui, 
par  nature,  relèvent  de  l’autorité  judiciaire.  N’ayant 
pas  qualité  pour  les  trancher,  le  conseil  de  révision, 
à peine  d’excès  de  pouvoir  (Gons.  d’Etat,  23  juin 
1893,  Leclerc;  29  juill.  1898,  Sefkali  ben  Tahar), 
surseoira  à statuer  ou  prendra  une  décision  condi- 
tionnelle, dès  lors  que  la  difficulté  soulevée  est 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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sérieuse  (Cons.  d’État,  15  janv.  1892,  Wadsworth). 
La  question  préjudicielle  est  soumise  au  tribunal 
civil  du  domicile  par  la  partie  la  plus  diligente  pour 
être  jugée  contradictoirement  avec  le  préfet  (Besan- 
çon, 16  janv.  1895,  D.  95.2.455),  comme  affaire 
sommaire,  le  ministère  public  entendu.  L’appel  et 
le  recours  en  cassation,  dispensés  de  frais,  doivent 
être  formés  dans  un  délai  de  quinze  jours  francs  à 
compter  de  la  signification  de  la  décision  (Douai, 
9 juin.  1890,  D.  91.2.173).  Le  pourvoi  est  porté 
directement  devant  la  chambre  civile  (L.  1889,  art. 
31).  . 

607.  (N°®  258,  266.)  — E.  Liste  de  recrutement 
cantonal,  — Le  conseil  de  révision,  ayant  terminé 
ses  opérations,  arrête  définitivement  la  liste  du 
recrutement  cantonal,  divisée  en  sept  parties  d’après 
l’article  33  de  la  loi  de  1889.  Elle  comprend,  par 
ordre  de  numéros  de  tirage  : 1®  les  jeunes  gens 
propres  au  service  ne  rentrant  pas  dans  les  catégo- 
ries suivantes  ; 2®  les  dispensés  de  l’article  21  ; 3*^  les 
dispensés  des  articles  23  et  50  ; 4®  les  engagés  volon- 
taires et  les  jeunes  marins  inscrits;  5°  les  ajournés  ; 
O'*  les  classés  dans  les  services  auxiliaires  ; 7®  les 
exclus  de  l’armée. 

Tous  les  individus  inscrits  sur  ladite  liste  sont 
portés  sur  un  registre  matricule  tenu  par  subdivi- 
sion de  région  militaire  (L.  1889,  art.  36)  et  reçoi- 
vent, à compter  de  leur  incorporation,  un  livret 
individuel  qu’ils  représenteront  à toute  réquisition  de 
l’autorité.  Le  registre  mentionne  l’incorporation  ou 
la  position  de  chaque  homme  et  les  changements 
survenant  ultérieurement  dans  sa  situation. 
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608.  (N‘^^259,  263,  268.)  — YV . Conseil  de  révi- 
sion.' départemental.  — Toutes  les  listes  de  recru- 
tement cantonal  étant  arrêtées,  le  conseil  de  révision 
se  réunit  au  chef-lieu  du  département.  Outre  les 
membres  spécifiés  à l’article  18,  il  compte  encore 
deux  conseillers  généraux  désignés  par  la  commis- 
sion départementale.  Il  prononce,  en  séance  pu- 
blique, sur  les  demandes  de  dispense  à titre  de 
soutiens  de  famille  effectifs  et  sur  le  maintien  des 
dispenses  accordées  les  années  précédentes.  (L. 
1889,  art.  34.  Voir  n'^  602). 

609.  (N®*  264,  265.)  — V.  Recoure  contre  les  déci- 
sions du  conseil.  (L.  15  juin.  1889,  art.  32).  — Les 
décisions  du  conseil  de  révision  cantonal  ou  départe- 
mental sont,  sauf  les  cas  de  questions  préjudicielles 
réservées  aux  tribunaux  civils,  définitives  quand 
elles  ont  été  proclamées  par  le  président  L Jusqu’à 
ces  derniers  temps,  elles  ne  pouvaient  être  modi- 
fiées ni  au  préjudice  ni  dans  l’intérêt  d’un  appelé 
(Gons.  d’Etat,  5 août  1887,  Massip)  ; aujourd’hui 
encore,  elles  ne  comportent  ni  appel  ni  opposi- 
tion. — Mais,  tout  d’abord,  la  loi  du  5 avril  1900, 
complétant  l’article  32  de  la  loi  de  1889,  permet 
aux  conseils  eux-mêmes  de  réviser  leurs  décisions 
pour  erreur  matérielle  dans  les  pièces  sur  le  vu 
desquelles  elles  ont  été  rendues  ou  pour  défaut  de 
justifications  imputable  aux  fonctionnaires  civils  ou 
militaires.  La  demande  en  révision,  introduite  par 


1.  Le  procès-verbal  qui  les  relate  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l’inscription  de  faux  (Gons.  d’État,  28  juin 
1878,  Dury). 
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le  ministre  de  la  guerre,  soit  d’office,  soit  à la 
requête  de  l’intéressé,  est  exaniinée  dans  la  session 
qui  suit  immédiatement  la  découverte  de  l’erreur  et, 
au  plus  tard,  dans  celle  qui  précède  le  renvoi  de  la 
classe  à laquelle  appartient  l’intéressé.  — De  plus, 
le  texte  même  de  1889  ouvre  un  recours  en  cassa- 
tion devant  le  Conseil  d’État.  Le  recours  n’a  pas 
d’effet  suspensif  et,  par  une  exception  unique  à la 
règle  générale  du  décret  du  22  juillet  1806,  art.  3,  le 
Conseil  d’État  n’en  peut  pas  ordonner  autrement 
(L.  1889,  art.  32).  Cette  interdiction  de  tout  sursis, 
à raison  de  son  caractère  exceptionnel,  est  inap- 
plicable aux  décisions  du  ministre  de  la  guerre  atta- 
quées pour  excès  de  pouvoir,  qu’elles  soient  d’ail- 
leurs conformes  ou  contraires  à celles  du  conseil  de 
révision  pour  l’exécution  desquelles  elles  sont  prises 
(Cons.  d’État,  5 nov.  1892,  Pioche). 

Le  recours  au  Conseil  d’État  était,  d’après  la  loi 
de  1872,  ouvert  à l’appelé  pour  excès  de  pouvoir  ou 
incompétence.  Le  ministre  de  la  guerre  pouvait 
seul  en  former  un  pour  violation  de  la  loi  et  l’appelé 
en  profitait.  L’article  32  de  la  loi  de  1889  généralise 
cette  faculté.  Désormais,  la  décision  du  conseil  de 
révision  est  attaquable  par  tout  intéressé,  non  seu- 
lement pour  incompétence,  v.  g.  quand  il  a tran- 
ché une  question  de  filiation  (Cons.  d’État,  23  juin 
1893,  Leclerc),  ou  pour  vice  de  formes,  s’il 
était  par  exemple  irrégulièrement  composé  (Cons. 
d’Etat,  5 déc.  1890,  Min.  guerre),  mais  encore  pour 
violation  de  la  loi  en  cas  d’erreur  de  droite  s’il  a, 
notamment,  assimilé  apx  enfants  légitimés  un  enfant 
naturel  pour  appliquer  la  dispense  acquise  aux  aî- 
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nés  d’orphelins  (Cons.  d’État,  1®**  avr.  1892,  Marot), 
ou  à l’absence  légale  d’un  père  le  fait  de  sa  rési- 
dence hors  de  France  (Cons.  d’État,  26  juill.  1895, 
Malot),  quand  il  a accordé  la  dispense  au  fils  aîné  issu 
du  second  mariage  d’une  femme  veuve  sans  vérifier 
s’il  n’existait  pas  de  fils  vivant  né  du  premier  lit 
(Cons.  d’État,  17  janv.  1896,  Petit).  L’annulation 
obtenue  par  le  ministre  de  la  guerre  continue  d’ail- 
leurs, comme  en  1872,  à profiter  à la  partie  qui  ne 
s’est  pas  pourvue. 

Le  ministre  peut  encore,  après  l’expiration  du  dé- 
lai imparti  pour  le  recours  ordinaire,  c’est-à-dire 
après  trois  mois,  exercer  un  recours  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi.  Ce  pourvoi  ne  profite  ni  ne  nuit 
aux  parties  en  cause  et  ne  saurait  aboutir  qu’à  une 
simple  censure  doctrinale  de  la  décision  (Cons. 
d’État,  28  juin  1894,  Édy  ; 8 août  1896,  Delattre). 
Il  peut  être  fondé  sur  une  erreur  de  droit  mais  non 
sur  une  erreur  de  fait  (mêmes  arrêts). 

Article  II.  — Enrôlement  volontaire  * . 

(Duf.,  t.  VII,  n»*  269-273.) 

610.  (N®  269.)  — I.  Engagements  volontaires. 
— La  loi  du  15  juillet  1889  règle  ce  point  dans  ses 
articles  59  à 63.  Pour  contracter  un  engagement 
volontaire,  il  faut  : 1®  être  français  ou  naturalisé 

1.  L’armée  coloniale  se  recrute  exclusivement  par  des 
engagements  ou  rengagements  volontaires  de  5 ans  en  ce 
qui  concerne  l’élément  français  (L.  30  juill.  1893).  Voir, 
pour  le  détail  de  ces  engagements  ou  rengagements,  le  décret 
règlementaire  du  4 août  1894. 
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français,  ou  être  autorisé  par  la  loi  sur  la  nationa- 
lité à servir  dans  l’armée  française  ; 2^  avoir  seize  ans 
accomplis  pour  l’armée  de  mer  et  dix— huit  pour 
l’armée  de  terre,  dans  tous  les  cas  moins  de  trente- 
deux  ans  ; 3°  avoir  au  moins  1 m.  o4r  de  taille  pour 
l’armée  de  terre  ; 4®  n’être  ni  marié  ni  veuf  avec 
enfants;  5°  n’avoir  subi  aucune  condamnation  pour 
vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  attentat  aux 
mœurs  ^ ; 6®  jouir  de  ses  droits  civils  7®  présenter 
un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
maire  de  son  dernier  domicile  ; 8^^  être  sain  et  ro- 
buste ; 9®  être  libre  de  toute  obligation  militaire 
Les  mineurs  de  vingt  ans  doivent,  en  outre,  justifier 
du  consentement  de  leurs  représentants  légaux,  père, 
mère  ou  tuteur,  avec  délibération  conforme  du  con- 
seil de  famille  en  ce  dernier  cas 

(Nos  270,  271.)  — La  durée  de  l’engagement  vo- 
lontaire est  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans^.  — Kn  cas 

1.  Sauf  pour  un  engagement  dans  l’infanterie  légère 
d’Afrique  ou  pour  un  engagement  de  quatre  ans  au  moins  à 
l’égard  des  condamnés  ayant  bénéficié  de  la  loi  de  sursis. 

2.  Ces  deux  dernières  conditions  ne  sont  pas  exigées  des 
condamnés  qui,  ayant  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891,  con- 
tractent un  engagement  volontaire  de  4 ou  de  5 ans  (L.  1®*^  mai 
1897). 

3.  L’engagement  n’est  plus  possible  à compter  du  jour  où 
le  conseil  de  révision  examine  au  chef-lieu  du  canton  la  classe 
à laquelle  appartient  le  jeune  homme  (Décr.  28  sept.  1889). 

4.  Pour  les  enfants  moralement  abandonnés,  le  consente- 
ment est  donné,  à Paris  par  le  directeur  de  l’assistance 
publique,  dans  les  départements  par  le  préfet  (L.  24  iuill. 
1889,  art.  59). 

5.  Tous  les  engagements  sont  soumis  à certaines  conditions 
déterminées  par  des  décrets  (L.  1889,  art.  59).  Ceux  de  4 ou 
5 ans  sont  admis  en  tous  temps  ; ceux  de  trois  ans,  simples 
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de  guerre  (art.  61),  il  peut  être  contracté  pour  la 
durée  de  la  lutte,  dans  un  corps  de  son  choix,  par 
tout  français  ayant  accompli  le  temps  de  service 
légal  dans  l’armée  active,  sa  réserve  et  l’armée  ter- 
ritoriale. Cette  faculté  cesse  pour  les  hommes  de  la 
réserve  de  l’armée  territoriale  quand  leur  classe  est 
rappelée  à l’activité  (Décr.  28  sept.  1889,  art.  18,  et 
24  déc.  1889,  art.  17)  i. 

(N®  272.)  — Les  engagements  sont  contractés 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton.  Le  dé- 
cret du  28  septembre  1889  énumère  les  énonciations 
qu’ils  doivent  contenir  et  les  dispositions  légales 
dont  le  maire  doit  donner  lecture  à l’engagé,  avant 
la  signature  de  l’acte,  à peine  de  nullité.  Le  maire 
encourrait  d’ailleurs  les  peines  de  l’article  185,  G. 
pén.,  s’il  donnait  arbitrairement  une  extension  quel- 
conque non  consentie  à la  durée  ou  aux  conditions 
de  l’engagement  (L.  1889,  art.  62,  72).  Dès  que 

l’acte  est  signé,  l’engagé  en  reçoit  une  expédition, 
puis,  sur  un  ordre  de  route  délivré  par  le  sous- 
intendant,  il  doit  se  rendre  immédiatement  à son 
corps  sous  peine  d’être  poursuivi  comme  insoumis 
(L.  1889,  art.  73). 

Des  primes  en  argent  peuvent  être  allouées  en 
cas  d’engagement  dans  les  troupes  coloniales  ou 
dans  les  équipages  de  la  flotte  (L.  1889,  art.  60. 
Décr.  24  déc.  1889). 

devancements  d’appel,  sont  limités  quant  à leur  nombre  et 
quant  aux  époques  où  ils  sont  possibles. 

1 . Les  engagements  pour  la  durée  de  la  guerre  sont,  à 
l’égard  des  marins  des  navires  de  commerce  et  de  diverses 
catégories  du  personnel  de  la  marine,  réglés  et  facilités  par  le 
décret  du  29  juin  1899  et  la  loi  du  2 mai  précédent. 
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611.  — Contentieux  des  engagements,  — 
D’après  l’article  16  du  décret  du  28  septembre  1889, 
l’engagé  qui  conteste  la  régularité  ou  la  légalité  de 
l’acte  passé  devant  le  maire  adresse  sa  réclamation 
au  préfet  du  département  dans  lequel  l’engagement 
a été  reçu.  Celui-ci  saisit  de  la  question,  suivant  les 
cas,  le  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine  « qui 
statue  s’il  y a lieu,  ou  renvoie  la  contestation  devant 
les  tribunaux  ».  On  a controversé,  sous  l’empire 
des  textes  antérieurs  d’ailleurs  identiques  dans  la 
forme,  la  question  de  savoir  quels  étaient  alors  les 
tribunaux  compétents  et,  par  arrêt  du  10  déc.  1878 
(D.  79.1.113),  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée 
en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  parce  qu’il 
s’agirait  là  d’un  contrat  de  droit  civil  ordinaire. 
Cette  opinion  nous  paraît  absolument  erronée  ’ : 
l’fCtat,  en  recevant  l’acte  d’engagement,  agit,  non 
comme  une  simple  partie  contractante,  mais  comme 
puissance  publique  ; c’est  un  mode  de  recrutement 
prévu  par  la  loi.  Il  y a donc  là  un  contrat  adminis- 
tratif de  la  compétence  exclusive  du  Conseil  d’Etat. 

612.  273.)  — II.  Rengagements . — 1°  Les 
sous-officiers  sont  admis,  dans  la  proportion  des 
2/3  de  l’effectif  normal,  à contracter,  pour  un,  deux, 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  I,  p.  614  et  suiv.  ; 
Perriquet,  Contrats  de  l'État,,  p.  221;  Berthélemy,  Traité 
éléni.  de  dr.  adm.,,  p.  361  ; Rabany,  La  loi  sur  le  recrute- 
ment,, t.  II,  p.  183.  — Contra  Roussel,  La  nouvelle  législa- 
tion du  recrutement  Z’ar/née,  >p.  232;  Ducrocq,  op.  cit., 
t.  III,  n®  927.  — Notre  opinion  nous  paraît  confirmée  par  ce 
fait  que,  de  1 avis  unanime,  la  compétence  est  certainement 
administrative  quant  au  contentieux  des  reng’ag’ements  con- 
sentis devant  les  sous-intendants  militaires. 
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trois  ou  cinq  ans,  des  rengagements  renouve- 
lables jusqu’à  une  durée  totale  de  quinze  ans  de 
service  effectif.  Ils  peuvent  être  commissionnés ^ soit 
après  dix,  soit  après  quinze  ans  de  service,  et  main- 
tenus alors  sous  les  drapeaux  jusqu’à  cinquante  ans, 
sauf  à être  mis  à la  retraite  après  vingt-cinq  ans  de 
service.  Les  rengagés  et  commissionnés  ont  divers 
avantages  pécuniaires,  notamment  une  solde  spéciale 
et  une  haute  paye  qui  croît  à chaque  rengagement  *. 
A quinze  ans  de  service,  ils  ont  droit  à une  pension 
proportionnelle  et,  à vingt-cinq  ans,  à la  pension  en- 
tière de  leur  grade.  Certains  emplois  civils  ou  mili- 
taires ~ leur  sont,  en  outre,  assurés  dans  leur  ordre 
d’inscription  sur  une  liste  de  classement  arrêtée  par 
une  commission  que  préside  un  conseiller  d’Etat  ^ ; 
le  montant  de  ces  traitements  se  cumule  avec  la 
pension  (L.  18  mars  1889,  modifiée  par  les  lois  des 
6 janv.  1892,  25  juill.  1893,  6 fév.  1897.  Voir  aussi 
le  décret  du  16  déc.  1896). 

2^^  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  décorés 
de  la  légion  d’honneur  ou  de  la  médaille  militaire 
ou  inscrits  sur  les  listes  d’aptitude  pour  le  grade  de 


1.  Les  commissionnés  ne  peuvent  perdre  le  bénéfice  de  la 

commission  par  mesure  disciplinaire  sans  l’intervention  d’un 
conseil  pour  les  sous-officiers  et  d'un  conseil  de 

discipline  pour  les  autres  commissionnés  (L.  13  juill.  1894). 

2.  La  liste  en  a été  remaniée  par  les  décrets  des  8 juillet 
1899  et  15  février  1900. 

3.  Toute  nomination  faite  en  dehors  de  l’ordre  de  classe- 
ment est  attaquable  par  les  sous-officiers  intéressés  devant  le 
Conseil  d’État  statuant  au  contentieux  avec  dispense  du 
ministère  d’un  avocat  (L.  18  mars  1889,  art.  24).  Mais  aucun 
recours  n’est  ouvert  contre  les  décisions  de  la  commission  de 
classement. 
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caporal  ou  de  brigadier  ^ peuvent  aussi  se  rengager 
pour  deux,  trois  ou  cinq  ans,  jusqu’à  une  durée 
maxima  de  service  de  quinze  années.  Ils  ont  droit, 
en  pareil  cas,  à une  prime  dont  le  montant  a été 
fixé  par  les  décrets  des  5 octobre  1889  et  4 août 
1894  et  à une  haute  paye  journalière,  enfin  à une 
retraite  proportionnelle*  (L.  1889,  art.  63)  — Tout 

homme  est  admis  dans  la  cavalerie  à contracter, 
moyennant  une  haute  paye,  un  rengagement  d’un 
an  au  cours  de  sa  troisième  année  de  service  (art. 
64) . Après  six  mois  de  présence  dans  les  troupes 
coloniales,  des  rengagements  sont  possibles  pour 
deux,  trois  ou  cinq  ans;  dans  ces  mêmes  troupes 
peuvent  se  rengager  les  militaires  de  toutes  armes 
et  de  la  réserve  de  l’armée  active  ayant  moins  de 
vingt-huit  ans  et  même  les  hommes  des  régiments 
étrangers  avec  l’autorisation  du  ministre  de  la  guerre 
(art.  63,  65). 

Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sous- 
intendants  militaires  Tout  rengagé  puni  de  plus  de 
trois  mois  de  prison  perd  tous  ses  droits  à la  prime 
et  à la  haute  paye.  Il  est,  à l’expiration  de  sa  peine, 
dirigé  sur  un  bataillon  d’infanterie  légère  d’Afrique 
pour  y terminer  son  temps  de  service  (L.  1889, 

art.  66,  67) 

1 . Cette  limitation  des  catégories  de  soldats  admis  à con- 
tracter un  rengagement  est  inspirée  par  le  désir  de  n’avoir 
comme  rengagés  que  des  hommes  d’une  moralité  et  d’une 
valeur  militaire  éprouvées. 

2.  Ces  pensions  proportionnelles,  comme  celles  des  sous- 
ofTiciers  rengagés,  ont  été  unifiées  par  la  loi  du  11  juill.  1899. 

3.  Les  litiges  relatifs  aux  rengagements  sont  soumis  au 
ministre  sauf  recours  au  Conseil  d’État. 

4.  Voir,  pour  les  rengagements  des  indigènes  dans  les 
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613.  — III.  Engagements  spéciauæ.  — La  loi 
de  1889  a militarisé  certaines  grandes  écoles  de 
FÉtat  qui  avaient  jusque  là,  partiellement  au  moins, 
un  caractère  civil.  D’après  son  article  28,  modifié 
par  la  loi  du  11  novembre  1892,  article  1®*",  les 
élèves  des  écoles  polytechnique,  forestière  et  centrale 
des  arts  et  manufactures,  qui  sont  reconnus  aptes 
au  service  militaire,  doivent  signer,  avant  d’y  entrer 
et  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
28  septembre  1889,  art.  2,  un  engagement  volon- 
taire de  trois  ans,  même  de  quatre  ans  pour  l’école 
centrale.  Ils  sont  considérés  comme  présents  sous 
les  drapeaux  pendant  leur  séjour  à l’école  et  ne 
font  ensuite  qu’une  année  de  service  actif  effectif, 
en  qualité  de  sous-lieutenants  de  réserve  ou  de 
simples  soldats  suivant  qu’ils  ont  ou  non  satisfait  aux 
examens  de  sortie.  Ceux  qui  n’ont  pas  subi  ces  exa- 
mens ou  ont  quitté  auparavant  l’école  achèvent  sous 
les  drapeaux  le  temps  de  leur  engagement. 

Les  élèves  de  l’école  du  service  de  santé  militaire, 
de  l’école  d’application  du  service  de  santé  militaire, 
de  l’école  d’administration  de  la  marine,  les  élèves 
militaires  des  écoles  vétérinaires,  les  aides  vétéri- 
naires stagiaires  admis  directement  à l’école  d’appli- 
cation de  la  cavalerie,  contractent,  en  entrant,  l’en- 
gagement de  servir  pendant  six  ans  dans  Farmée 
active,  à compter  de  leur  nomination  au  grade  de 

corps  d’Afrique  et  la  sanction  des  dissimulations  reprochables 
à ceux  qui  les  contractent,  le  décret  du  22  sept.  1898. 

l.  Par  suite  ils  confèrent  à leurs  frères  puînés  la  dispense 
prévue  à l’art.  21  (Cons.  d’État,  13  mai  1892,  Morellet; 
30  juin  1893,  Adam;  4 mai  1894,  Pacquement). 
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médecin  ou  pharmacien  aide-major,  d’ aide-vétéri- 
naire ou  d’aide-commissaire.  Faute  d’obtenir  ledit 
grade  ou  de  réaliser  leur  engagement  sexennal,  ils 
sont  incorporés  pour  trois'  ans  dans  un  corps  de 
troupes  (L.  1889,  art.  29,  et  26  déc.  1892,  art.  2. 
Décr.  5 juin  1899). 

Article  III.  — Inscription  maritime. 

614.  — L’  armée  de  mer  a un  mode  de  recrute- 
ment spécial,  sinon  unique,  puisqu’elle  comprend  des 
engagés  ou  rengagés  et  des  conscrits  provenant  du 
recrutement  tel  que  Inorganisé  la  loi  du  15  juillet 
1889  : c’est  l’inscription  maritime.  Gréée  par  Col- 
bert, l’inscription  maritime  a été  successivement,  en 
ce  siècle,  régie  par  les  lois  des  3 brumaire  an  IV, 
4 juin  1864  et  15  juillet  1889,  en  dernière  ana- 
lyse par  celle  du  24  décembre  1896,  loi  complète  de 
réorganisation,  modifiée  en  quelques  points  de 
détail  par  celles  du  28  janvier  1898. 

Le  littoral  de  la  mer  est  divisé,  quant  à l’adminis- 
tration et  à la  comptabilité,  en  cinq  arrondissements, 
ayant  chacun  à sa  tête  un  préfet  maritime,  subdivi- 
sés en  sous-arrondissements  et  quartiers,  que  diri- 
gent les  commissaires  de  l’inscription  maritime  (L. 
1896,  art.  15).  Tout  français  et  naturalisé  fran- 
çais, exerçant  « la  navigation  à titre  professionnel 

1.  L’art.  3 de  la  loi  de  1896  énumère  les  cas  où  la  naviga- 
tion n’est  pas  considérée  comme  « exercée  à titre  profession- 
nel »,  quand,  par  exemple,  elle  a pour  objet  l’exploitation  de 
propriétés  riveraines,  agricoles  ou  industrielles.  Ce  texte  a eu 
pour  but  de  tarir  la  source  des  abus  qui  s’étaient  produits 
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c’est-à-dire  comme  moyen  d’existence  »,  soit  sur  la 
mer,  soit  dans  les  ports  et  rades,  soit  dans  les  fleuves 
et  rivières  jusqu’au  point  où  la  marée  cesse  de  se 
faire  sentir  ou  au  point  extrême  qu’atteignent  les 
bâtiments  de  mer,  est  inscrit  sur  un  registre  matri- 
cule tenu  par  le  commissariat  de  marine  [ibid.^  art.  1 
et  2).  Il  doit  pour  cela  se  présenter  devant  le  chef 
du  service  de  l’inscription  maritime  dès  qu’il  com- 
mence à exercer  la  navigation,  muni  de  son  acte  de 
naissance.  Il  lui  faut,  en  outre,  s’il  est  mineur,  le 
consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur  ou,  à 
défaut,  du  juge  de  paix.  Il  est  alors  un  inscrit  pro- 
visoire [ibid.^  art.  10).  — Inscrit  définitif  sur  sa 
demande  et  en  vertu  d’un  procès-verbal,  signé  par 
lui,  qui  le  lie  à compter  de  l’âge  de  dix-huit  ans,  à la 
condition  d’avoir  déjà  accompli  dix-huit  mois  de 
navigation  depuis  l’âge  de  dix  ans,  il  est  désormais 
soumis,  au  point  de  vue  militaire,  au  régime  établi 
par  la  loi  de  1896,  mais  échappe  au  recrutement  et 
au  service  ordinaire  de  la  loi  de  1889.  La  règle  ne 
s’applique  toutefois  que  si  son  inscription  définitive 
est  antérieure  au  jour  de  la  clôture  des  opérations 
du  conseil  de  révision  dans  son  département  {ibid.^ 
art.  4 et  14).  Sa  radiation  est  toujours  possible 
s’il  la  demande  et  renonce  à la  navigation  : elle  est 
opérée  après  un  an  d’épreuve  ; elle  a même  lieu 

en  pratique  depuis  1872.  Le  service  de  Tinscrit  maritime 
n’étant  pas  plus  lourd  que  celui  du  soldat  de  Tarmée  de  terre 
et  emportant  pour  lui  certains  avantag'es  spéciaux,  nombre 
de  jeunes  g-ens  du  littoral  cherchaient  à se  placer  dans  la  pre- 
mière catégorie  bien  qu’ils  n’^exerçassent  pas  de  profession 
maritime. 
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d’office  s’il  reste  trois  années  sans  naviguer.  En 
pareil  cas,  tous  les  avantages  attachés  à l’inscription 
disparaissent  — Après  cinquante  ans  d’âge  ou 
réforme,  l’homme  est  immatriculé  comme  inscrit 
hors  de  service  art.  15,  18). 

615.  — Les  articles  29  à 37  ^ fixent  les  causes 
d’exemption  et  de  dispense  du  service  actif  en 
temps  de  paix  après  une  année  d’activité.  Les 
exemptions  sont  prononcées  par  une  commission  de 
réforme  siégeant  dans  chaque  port.  Les  causes  de 
dispense  à titre  de  soutiens  légaux;  de  famille  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  à l’article  21  de  la  loi 
de  1889,  plus  une  septième  au  cas  où  un  frère,  ins- 
crit maritime  provisoire  ou  définitif,  a disparu  en 
mer  étant  embarqué  sur  un  bâtiment  français  ou  est 
mort  des  suites  du  naufrage  d’un  tel  bâtiment  . — Des 
dispenses  à titre  de  soutiens  effectifs  de  famille  sont 
aussi  accordées  (même  aux  enfants  naturels  reconnus) 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  hommes  de  l’ar- 
mée de  terre  : le  droit  à ces  dispenses  est  établi,  sur 
le  vu  de  pièces  justificatives,  par  le  chef  de  service 
de  l’inscription  maritime  du  quartier.  Elles  sont 
révoquées  après  enquête  par  le  préfet  maritime  si 
les  titulaires  ne  remplissent  plus  les  conditions 

1.  Ces  avantages  sont  nombreux  (voir,  m/ra,  n°  621  in 
fine^  et  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  III,  n°  971). 

2.  Les  art.  30,  § 1 , 32,  § 1 , 35,  §§  2 et  3,  de  la  loi  du  24  déc. 
1896  ont  été  modifiés  par  une  loi  du  28  janv.  1898  accentuant 
l’analogie  avec  les  règles  admises  pour  l’armée  de  terre.  — Une 
seconde  loi  du  même  jour  a ajouté  à l’art.  30  une  disposition 
suivant  laquelle  l’inscrit  dispensé  par  la  présence  d’un  frère 
sous  les  drapeaux  peut  demander  à n^être  levé  qu’après  l’expi- 
ration de  la  première  période  de  présence  effective  de  ce  frère. 
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légales.  — Enfin,  sont  renvoyés  après  un  an  de  ser- 
vice les  titulaires  du  diplôme  supérieur  des  écoles 
supérieures  de  commerce  reconnues  par  l’Etat  qui 
ont  suivi  les  cours  de  la  section  de  la  marine  mar- 
chande. 

616.  — - Les  inscrits  définitifs,  appelés  en  principe 
à vingt  ans,  peuvent  à compter  de  dix-huit  ans,  s’ils 
ont  la  taille  de  1 m.  54  et  sont  reconnus  aptes  au  ser- 
vice, devancer  l’appel.  Ils  sont  également  admis 
à contracter  des  engagements  de  deux  à cinq  ans  (L. 
1896,  art,  38,  39)  En  cas  d’engagement  volontaire, 
leur  période  de  service  obligatoire  court  du  jour  de 
leur  levée  anticipée. 


SECTION  II 

SERVICE  MILITAIRE 

617.  — Pour  éviter  toute  reconstitution  de  corps 
armés  prétendant  parfois  se  soustraire  à l’autorité 
militaire,  la  loi  du  15  juillet  1889,  art.  8,  complé- 


1.  Ces  engagements  de  4 ou  5 ans  peuvent  être  volontaire- 
ment contractés  même  par  des  inscrits  ayant  subi  une  con- 
damnation, s’ils  ont  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891.  Mais 
ces  mêmes  inscrits  recevront,  en  cas  d’inconduite  grave, 
par  décision  ministérielle,  une  destination  disciplinaire  (L. 
l"mai  1897). 

2.  Ne  traitant  que  du  service  individuel,  non  de  l’organisa- 
tion générale  de  l’armée,  nous  négligeons  le  commentaire  et 
de  la  loi  du  30  juill.  1893  sur  l’armée  coloniale  uniquement 
formée  jusqu’ici  de  volontaires  (voir  Ducrocq,  op.  cit.^  t.  III, 
n"*  954-962),  et  des  lois  ou  décrets  relatifs  aux  divisions 
territoriales  (voir  la  loi  du  5 déc.  1897  et  le  décret  du  8 fév. 
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tant  celle  du  27  juillet  1872,  consacre  le  principe 
fondamental  de  l’unité  de  l’armée.  Tout  corps  orga-*- 
nisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois 
militaires  et  relève  du  ministre  de  la  marine  ou  du 
ministre  de  la  guerre.  Tels  sont  les  douaniers  et 
chasseurs  forestiers  (Décr.  22  sept.  1882),  les  sa- 
peurs-pompiers (Décr.  29  déc.  1875),  les  sociétés 
de  tir  et  de  gymnastique  (Décr.  16  juin  1886) 

Il  en  est  de  . même,  ajoute  la  loi,  des  corps  de  vété- 
rans créés  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  cas  de 
guerre,  au  moyen  d’engagements  volontaires  parmi 
les  hommes  ayant  accompli  la.  totalité  de  leur 
service  militaire  et,  d’après  la  loi  du  12  février 
1897,  des  guetteurs  sémaphoriques. 

Les  obligations  résultant  du  service  militaire  con- 
sistent à l’accomplir  effectivement  ou,  en  cas  d’inac- 
complissement complet  ou  partiel,  à payer  une  taxe, 
dite  taxe  militaire. 


1898  relatifs  à la  19®  région  de  corps  d’armée),  au  comman- 
dement, au  service  d’état-major,  à l’organisation  des  régi- 
ments d’infanterie  active  et  territoriale,  v.  g.  lois  24  juillet 
1873,  13  mars  et  15  déc.  1875,  20  mars  1880,  24  mars  1882, 

27  juin.  1887,  1®*"  juin.  1889,  25  juill.  1893,  4 mars,  8 avril 
et  5 déc.  1897  ; décret  15  mars  1898,  etc.  (voir  Ducrocq, 
op.  cit.,  t.  III,  n®s  937-952),  des  décrets  des  5 déc.  1889, 

28  nov.  1890,  23  nov.  1898  sur  le  conseil  supérieur  de  la 
marine  et  de  ceux  des  12  et  26  mai  1888,  1®*^  mars  1898  et 
24  oct.  1899  sur  le  conseil  supérieur  de  guerre. 

7 els  furent  aussi  les  bataillons  scolaires  (Décr.  6 juill. 
1882). 
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Article  I.  — Service  militaire 

618.  — Tout  français  reconnu  apte  au  service 
militaire  fait  successivement  partie  — de  l’armée 
active  pendant  trois  ans,  — de  la  réserve  de  l’armée 
active  pendant  dix  ans,  — de  l’armée  territoriale  pen- 
dant six  ans,  — - de  la  réserve  de  l’armée  territoriale 
pendant  six  ans  (L.  1889,  art.  37  modifié  par  la  loi 
du  19  juin.  1892).  Le  service  a donc  une  durée  de 
vingt-cinq  années,  à compter  du  1®*“  novembre  de 
l’année  de  ^inscription  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment (L.  1889,  art.  40).  Il  tient  l’homme  de  vingt  à 
quarante-cinq  ans,  mais  n’est  actif  que  pendant  trois 
ans,  et  l’article  38  précise  les  classes  qui  font  partie 
de  l’armée  active,  de  sa  réserve,  de  l’armée  territo- 
riale et  de  sa  réserve.  Ajoutons,  avec  l’article  58, 
que  les  réservistes  de  l’armée  active,  pères  de  quatre 
enfants  vivants  et  légitimes,  passent  de  droit  dans 
l’armée  territoriale. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  une  administration 
de  l’Etat,  ou  ne'  peut  être  investi  de  fonctions  pu- 
bliques électives  s’il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux 
obligations  de  la  loi  militaire  (L.  1889,  art.  7 modi- 
fié par  la  loi  du  14  août  1893). 


1 . Les  effectifs  de  l’armée  française  peuvent  être  évalués, 
depuis  l’application  des  lois  des  15  juill.  1 889  et  19  juill.  189*2, 
à 5.712.000  hommes,  non  compris  les  officiers,  se  décompo- 
sant comme  suit  : armée  active  et  disponibilité,  1.789.000 
hommes;  réserve  de  l’armée  active,  1.956.000  hommes;  armée 
territoriale,  1.019.000  hommes;  réserve  de  l’armée  territo- 
riale, 948,000  hommes. 
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0^9  I.  Service  dans  Vannée  active.  - — Le 

contingent  à incorporer  est  formé  par  les  jeunes  gens 
inscrits  dans  la  première  partie  des  listes  de  recru- 
tement cantonal  et  est  mis,  à dater  du  2 novembre, 
à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  re- 
parti entre  l’armée  de  terre,  l’armée  de  mer  (c’est- 
à-dire  les  équipages  de  la  flotte  que  ne  suffisent  pas 
à compléter  l’inscription  maritime  et  les  engage- 
ments volontaires)  et  les  troupes  coloniales  à défaut 
d’engagements  volontaires  suffisants.  Les  hommes 
auxquels  Sont  échus  les  numéros  les  moins  élevés 
du  tirage  sont  affectés  d’abord  à l’armée  de  mer 
puis  aux  troupes  coloniales  dans  la  mesure  des 

besoins  (L.  1889,  art.  43,  44). 

Entre  les  diverses  armes  de  l’armée  de  terre,  la 
répartition  est  faite  par  le  bureau  de  recrutement 
d’après  les  qualités  physiques  ou  professionnelles 
des  hommes.  Liberté  est  laissée  au  ministre  entre 
le  mode  ancien  de  recrutement  national  et  le  sys- 
tème de  recrutement  régional.  C’est  ce  dernier  qui, 
règlementaire  pour  les  armées  de  réserve  et  territo- 
riale, est  pratiquement  suivi  dans  une  large  mesure 
même  pour  l’armée  active.  Les  jeunes  soldats,  aver- 
tis de  leur  affectation,  rejoignent  directement  et 
individuellement  les  corps  ou  fractions  de  corps 
auxquels  ils  sont  affectés  (L.  28  juin  189S,  modifiant 
l’art.  20  de  la  loi  du  24  juill.  1873). 

Tous  les  hommes  reconnus  propres  au  service 
militaire  ne  font  pas  trois  ans,  nous  l’avons  déjà  dit. 
En  dehors  même  des  ajournés des  dispensés  et 
de  ceux  versés  dans  les  services  auxiliaires  ou 
envoyés  en  congé  de  maladie,  de  convalescence  ou 
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de  réforme  temporaire  les  nécessités  budgétaires 
ont  fait  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à renvoyer 
en  disponibilité  ^ dans  leurs  foyers,  après  un  an  de 
service,  les  hommes  placés  par  leurs  numéros  de 
tirage  dans  la  deuxième  portion  du  contingent.  L’ar- 
ticle 46,  poursuivant  le  même  ordre  d’idées,  permet 
de  ramener  à l’effectif  déterminé  par  les  lois  budgé- 
taires le  nombre  des  hommes  entretenus  sous  les 
drapeaux  en  renvoyant  également,  après  un  an  de 
service,  à l’aide  de  congés  spéciaux,  certains 
hommes  de  la  première  portion  en  commençant  par 
les  numéros  les  plus  élevés- 

620.  — II.  Service  dans  les  réserpes.  — Le  pas- 
sage dans  la  réserve  de  l’armée  active  a lieu,  en 
principe,  à la  fin  de  la  troisième  année  de  service 
actif.  Il  peut  être  retardé  toutefois,  à l’égard  des 
hommes  qu’un  emprisonnement,  résultat  d’une  con- 
damnation judiciaire,  a empêchés  . de  remplir  les 
obligations  d’activité  en  tout  ou  en  partie. 

Les  hommes  immatriculés  dans  la  réserve  de  l’ar- 
mée active,  dans  la  territoriale  et  la  réserve  de  l’ar- 
mée territoriale,  ont  des  obligations  spéciales 
en  cas  de  mobilisation  et  sont  astreints,  en  outre, 
normalement  à des  périodes  d’exercice  et  à des 
déclarations  en  cas  de  changement  de  résidence  ou 

. 1.  Ce  sont  aujourd’hui  les  seules  causes  possibles  de  con- 
gés (L.  1889,  art.  45).  La  réforme  temporaire,  nous  le  rappe- 
lons, a été  créée  parla  loi  du  1®*;  avril  1898  sous  forme  de 
congés  renouvelablés  d’une  durée  d^n  an«,  accordés  sur  l’avis 
conforme  des  commissions  de  réforme. 

2.  L’art.  39  de  la  loi  de  1889  permet  au  ministre  de  ne  pas 
faire  bénéficier  de  cette  exonération  partielle  les  jeunes  gens 
complètement  illettrés. 
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de  domicil©.  Ils  sont  soumis,  partiellement  du  moins, 
à la  juridiction  militaire. 

lo  En  cas  de  mobilisation,  c’est-à-dire  de  passage, 
prescrit  par  décret,  des  forces  militaires  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  sur  1 ordre  adresse  par  le 
ministre  de  la  guerre  aux  commandants  de  corps 
d’armée,  cjue  la  mobilisation  ait  lieu  en  temps  de 
guerre  ou,  à titre  d’exercice,  en  temps  de  paix 
qu’elle  soit  totale  ou  partielle,  ne  portant  que  sur  un 
corps  d’armée  ou  sur  une  arme  en  particulier  par 
exemple,  tout  homme  affecté  à un  corps  mobilisé 
doit  le  rejoindre  dans  le  délai  indiqué  sur  son  livret 
individuel^  Nul  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  fonction 
ou  de  son  emploi  pour  se  soustraire  à cette  obliga- 
tion, sauf  les  exceptions  prévues  par  l’article  51  et 
par  les  tableaux  A,  B,  G,  annexés  à la  loi  (L.  1889, 
art.  48).  La  mobilisation  se  fait,  autant  que  possible, 
d’après  un  recrutement  régional.  — Hors  le  cas  de 
mobilisation,  nul,  même  les  officiers  (Gons.  d’Etat, 
13  juin  1890,  Brou)  ne  peut  être  rappelé  individuel- 
lement sous  les  drapeaux. 

2®  Les  hommes  de  la  réserve  de  l’armée  active 
doivent  prendre  part  à deux  manœuvres,  d’une  du- 
rée de  quatre  semaines  chacune,  ceux  de  l’armée 
territoriale  à une  période  d’exercice  de  deux  semaines. 
Les  convocations  ont  lieu,  en  principe,  collective- 
ment et  par  voie  d’affiches. 

1.  La  réserve  de  l’armée  territoriale  n’est  rappelée  à l’acti- 
vité qu’en  cas  de  guerre  _et  si  cela  est  nécessaire.-  De  même, 
les  membres  du  Parlement  ne  peuvent  être  rappelés  en  temps 
de  paix,  pendant  les  sessions  du  moins  (L.  20  juill.  1895, 
art.  2). 
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En  sont  dispensés  : 1°  les  non  disponibles  énu- 
mérés aux  tableaux  A,  B,  G de  la  loi  de  1889;  2®  les 
membres  du  Parlement  pendant  les  sessions  (L. 
20  juin.  1895,  art.  2);  3®  par  décision  spéciale  des 
généraux  commandant  les  subdivisions  militaires  et 
sur  une  demande  des  intéressés  soumise  à l’avis  du 
conseil  municipal  de  leur  commune,  les  soutiens 
.indispensables  de  famille  jusqu’à  concurrence  de 
6 ®/o  du  contingent  (L.  1889,  art.  49). 

3"  En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de 
domicile,  les  hommes  des  réserves  sont  astreints, 
sous  des  peines  disciplinaires,  à en  faire  la  déclara- 
tion à la  gendarmerie  d’où  relève  leur  nouveau  lieu 
de  domicile  ou  de  résidence.  Pareille  obligation  leur 
incombe  à l’égard  de  la  gendarmerie  de  leur  lieu  de 
départ  s’ils  vont  se  fixer  à l’étranger  ou  se  déplacent 
pour  Voyager  pendant  plus  d’un  mois  (L.  1889, 
art.  55,  56). 

4:^  Les  hommes  appartenant  aux  réserves  relèvent 
absolument  de  la  juridiction  militaire  quand  ils  sont 
sous  les  drapeaux  (art.  52).  Hors  ce  cas,  ils  sont 
soumis,  en  principe,  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun, sauf  s’il  s’agit  cependant  d’infractions,  mili- 
taires par  nature,  visées  aux  articles  52,  54  et  57. 

Tous,  de  même  d’ailleurs  que  les  disponibles  et 
dispensés  de  l’armée  active,  à l’exclusion  des  soldats 
en  service  actif  effectif,  peuvent  se  marier  sans  auto- 
risation (L.  1889,  art.  58). 

621.  — III.  Inscrits  maritimes.  — D’après  la  loi 
du  24  décembre  1896,  articles  5 et  20,  la  durée  de 
l’assujettissement  militaire  pour  les  inscrits  mari- 
times s’étend  de  dix-huit  à cinquante  ans.  Il  y a trois 
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périodes.  De  dix-huit  à vingt  ans^,  ils  ne  peuvent 
être  levés  qu’en  vertu  d’un  décret  et  en  temps  de 
guerre.  2®  A partir  de  vingt  ans  commence  une  pé- 
riode obligatoire  de  sept  ans  pendant  laquelle  ils 
sont  soumis  à l’action  de  la  levée  permanente.  Elle 
se  décompose  en  cinq  ans  de  service  actif  et  deux  ans 
de  disponibilité  *.  L^inscrit  cesse  à trente  ans  d’être 
soumis  à la  levée  permanente,  même  si,  en  dehors 
de  toute  faute  de  sa  part,  il  n’a  pas  été  atteint  par 
elle  ; il  est  également  renvoyé  au  même  âge  dans  ses 
foyers,  bien  qu’il  n’ait  pas,  toujours  sans  faute  à lui 
imputable , accompli  intégralement  son  temps , pourvu 
qu’il  ait  passé  une  année  au  service  de  la  flotte  [ihid.^ 
art.  21-23).  3°  Pendant  la  période  qui  suit  ces  sept 
années,  dite  période  de  réserve,  les  inscrits  peuvent, 
même  en  temps  de  paix  et  jusqu’à  trente-cinq  ans, 
être  convoqués  pour  deux  périodes  d’exercice,  cha- 
cune de  quatre  semaines  au  plus,  sur  l’ordre  du  mi- 
nistre de  la  marine  [ibid.^  art.  24).  Ils  ne  sont  plus 
rappelés  ensuite  qu’en  cas  d’armements  extraor- 
dinaires et  en  vertu  d’un  décret  de  mobilisation  to- 
tale ou  partielle  ; à ce  point  de  vue,  l’article  43  les 
divise,  d’après  leur  âge,  en  cinq  catégories. 

Les  inscrits  de  la  réserve  sont,  en  cas  de  change- 
ment de  résidence  ou  de  domicile  ou  de  départ 
pour  l’étranger,  soumis  à l’obligation  de  faire  une 
déclaration  au  chef  de  service  de  Pinscription  mari- 
time (L.  1896,  art.  53-55.  Confer  L.  15  juill.  1889, 
art.  55,  56).  Les  articles  56  et  suivants  les  soumet- 

1.  Des  circulaires  ministérielles  des  22  janv.  et  8 mars 
1898  ont  porté  de  trente-six  à trent-neuf  mois  la  durée  de 
présence  effective  des  inscrits. 
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tent  à la  juridiction  des  tribunaux  militaires  de  l’ar- 
mée de  mer  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
hommes  de  l’armée  de  terre  d’après  les  articles  52 
et  suivants  de  la  loi  de  1889. 

Gomme  compensation  à leurs  charges  spéciales, 
les  inscrits  maritimes  ont  ; 1°  le  monopole  de  la 
navigation  maritime  et  de  la  pêche  côtière  avec  dis- 
pense de  patente  ; 2°  un  droit,  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  eux,  leurs 
veuves,  leurs  enfants,  parfois  même  leurs  ascen- 
dants, à des  secours  et  à une  pension,  dite  de  demi- 
solde,  après  vingt-cinq  ans  de  navigation  et  cin- 
quante ans  d’âge,  moyennant  une  retenue  de  3 
environ  sur  leur  salaire  ; 3°  un  droit  à la  concession 
temporaire  et  gratuite  de  parties  de  plages  pour 
l’établissement  de  pêcheries  mobiles  et  le  parquage 
des  coquillages  ou  crustacés  par  eux  pêchés  (L.  1896, 
art.  48-50) 

Article  II.  — Taxe  militaire. 

622.  — Établie  par  Fart.  35  de  la  loi  du  15  juill. 
1889  qu’ont  modifié  et  complété  les  lois  des  19  juill. 
1892,  26  juill.  1893,  art.  16,  et  13  avril  1898,  art.  4, 
et  par  le  décret  du  24  mai  1898  abrogeant  celui  du 
24  février  1894,  la  taxe  militaire  constitue  en  France 
une  innovation  Elle  existait  déjà  en  Allemagne, 


1.  Ajoutons,  en  outre,  qu’ils  sont  exonérés  de  tout  autre 
service  militaire  que  celui  de  l’armée  navale  et  qu’en  cas  de 
délaissement  à l’étranger,  ils  sont  rapatriés  aux  frais  de  l’État. 

2.  L’art.  35  de  la  loi  du  15  juill.  1889  n’a  pas  eu  d’effet 
rétroactif.  D’où  il  s’est  appliqué  pour  la  première  fois  aux 
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en  Autriche,  en  Italie  et  en  Suisse.  C’est  la  com- 
pensation fournie  en  argent  par  quiconque,  n étant 
pas  infirme  ou  notoirement  indigent,  n acquitte 
cependant  pas  intégralement  en  personne  l’obliga- 
tion du  service  militaire. 

Due  par  ceux-là  seuls  qui  sont  astreints  au  service, 
à l’exclusion  des  étrangers,  elle  l’est,  en  revanche, 
par  tous  les  non  exemptés  quel  que  soit  le  motif 
(dispense,  ajournement  non  suivi  d’exemption,  clas- 
sement dans  les  services  auxiliaires,  envoi  en  dispo- 
nibilité, inscription  différée  sans  omission)  de  leur 
exonération  totale  ou  partielle  des  trois  ans  de  service 
actif.  Y échappent  seuls  : l'*  les  hommes  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers  comme  soutiens  indis- 


hommes de  la  classe  de  1889  appelés  en  1890,  à l’exclusion  de 
ceux  appartenant  aux  classes  antérieures  et  même  de  ceux 
qui,  faisant  partie  de  la  classe  de  1889  ou  d’une  classe  posté- 
rieure, avaient  devancé  l’appel  en  contractant  un  engagement 
conditionnel  ou  un  engagement  volontaire  (Gons.  d’État, 
8 nov.  1895,  Grosset-Magagne),  eussent-ils,  par  suite  d’ajour- 
nements successifs,  accompli  leur  année  de  service  après  la 
loi  de  1889  (Cons.  d’État,  12  mars  1898,  P^rry). 

1.  Jusqu’en  1898,  les  exemptés  étaient  astreints  eux-mêmes 
à la  taxe,  sauf  qu’en  cas  d’infirmité  entraînant  incapacité  abso- 
lue de  travail,  ils  ne  devaient  que  le  droit  proportionnel, 
non  le  droit  fixe.  Il  leur  fallait  d’ailleurs  justifier,  par  la 
production  d’un  certificat  dressé  conformément  à l’art.  15  du 
décret  du  30  déc.  1890,  que  le  conseil  de  révision  les  avait 
bien  déclarés  absolument  incapables  de  travailler  (Cons. 
d’État,  22  mars  et  5 avril  1895,  Lutinier  et  Lallemand;  6 mai 
1898,  Lequyer).  — L’art.  4 de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1898  n’impose  plus  cette  charge  aux  exemptés.  Mais  la  taxe 
est  due  par  les  déserteurp,  eussent-ils  fait  leur  soumission 
postérieurement  à l’année  de  l’irnposition . (Cons.  d’État, 
3 juin.  1896,  Crétin). 
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pensables  de  famille  ; 2^  ceux  qui  sont  envoyés  en 
congé  pour  toute  autre  cause  de  dispense  et  les 
hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  lors- 
qu’ils remplissent  effectivement  les  devoirs  de  sou- 
tiens indispensables  de  famille  ; 3®  les  hommes  ren- 
voyés par  anticipation  après  un  an  de  service  quand 
l’effectif  légal  est  dépassé  ^ ; 4°  les  jeunes  gens  qui  se 
trouvent,  eux  et  leurs  ascendants  du  premier  degré, 
dans  un  état  d’indigence  notoire  ^ ; 5®  les  réformés 
(L.  13  avr  1898,  art.  4). 

623.  — Assiette.  Durée  de  V assujettissement . 
— C’est  une  taxe  assimilée  aux  contributions  di- 
rectes. Elle  comprend  deux  éléments  : une  taxe  fixe 
de  six  francs  ® et  une  taxe  proportionnelle  égale  à 
trois  fois,  le  montant  en  principal  de  la  cote  person- 
nelle et  mobilière  de  l’assujetti  Si  celui-ci  a encore 


1.  Jusqu’en  1898,  les  hommes  renvoyés  après  deux  ans  de 
service,  en  vertu  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  art.  46,  devaient 
la  taxe  militaire  (Gons.  d’Ktat,  10  déc.  1897,  de  Boissac). 

2.  La  nécessité  de  l’indigence  chez  l’ascendant  était  déjà 
admise  par  le  Conseil  d’État  (Gons.  d’État , 9 juin  1894, 
Rambaud).  L’état  d’indigence  notoire  résulte  ; 1°  des  déci- 
sions des  conseils  municipaux  dispensant  un  individu  du 
paiement  de  la  contribution  personnelle  mobilière  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1832,  art.  18;  2®  d’une  décision 
spéciale  de  ces  conseils  quand  l’intéressé  ne  figure  pas  au  rôle 
de  cette  contribution  parce  qu’il  ne  jouit  pas  de  ses  droits 
(Décr.  24  mai  1898,  art.  3). 

3.  Quand  un  ascendant  est  imposé  à la  taxe  militaire  pour 
plusieurs  fils  au  rôle  d’une  même  année,  il  paie  une  seule  taxe 
fixe  de  6 fr.  répartie  par  portions  égales  entre  les  coti- 
sations des  assujettis  qu'elle  concerne  (L»  13  avril  1898, 
art.  4,  §3). 

4.  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 1®  5 cent,  par  franc 
pour  couvrir  les  décharges  ou  remises  ; 2®  3 cent,  par  franc 
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ses  ascendants  du  premier  degré  ou  l’un  d’eux,  la 
taxe  proportionnelle  est  augmentée  du  quotient  ob- 
tenu en  divisant  le  triple  de  la  cote  personnelle  et 
mobilière,  en  principal,  de  celui  des  ascendants  au 
premier  degré  qui  est  le  plus  imposé,  en  principal, 
à cette  contribution,  par  le  nombre  des  enfants 
vivants  ou  représentés  dudit  ascendant  * . Les  cotisa- 
tions prises  comme  bases  sont  la  cote  personnelle 
imposée  au  rôle  du  domicile  et  la  plus  élevée  en  prin- 
cipal des  cotes  mobilières  dues  par  les  contribuables 
dans  la  même  commune  ou  dans  d’autres.  Elles  sont 
déterminées  sans  avoir  égard  aux  prélèvements  pou- 
vant servir  à les  acquitter  sur  les  produits  de  l’octroi 
(L.  13  avr.1898,  art.  4,  § 3). 

La  taxe  militaire  est  établie  pour  l’année  entière. 
Elle  est  due  pendant  trois  ans,  à partir  du  1®*"  jan- 
vier qui  suit  la  décision  du  conseil  de  révision 
fixant  définitivement  la  situation  de  l’assujetti,  ou,  si 
celui-ci  subit  à cette  date  un  emprisonnement  en 
vertu  d’un  jugement,  à compter  du  1®**  janvier  qui 
suit  l’expiration  de  la  peine  (L.  13  avr.  1898,  art.  4, 
§4  et  5).  Les  cotisations  non  portées  aux  rôles  pri- 
mitifs seront  comprises  dans  des  rôles  complémen- 
taires (Décr.  24  mai  1898,  art.  6).  — La  taxe  est  due 
par  douzième  et  tout  mois  commencé  est  exigible  en 

pour  frais  de  perception  (L.  13  avril  1898,  art.  4,  § 7).  — Au 
contraire,  la  taxe  militaire  en  Algérie  ne  comprend  pas  la 
taxe  proportionnelle  dont  il  est  ici  question  (voir  Décr.  24  mai 
1898,  art.  25,  26). 

1.  En  cas  de  décès  du  père  de  l’assujetti,  le  deuxième  mari 
de  la  mère  veuve  ou  divorcée  est  considéré  pour  l’application 
de  la  taxe  comme  un  ascendant  du  1®*"  degré. 
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entier  Le  paiement  n’en  est  exigible  que  pour  le 
pasâé  et  le  mois  courant,  quand  l’assujetti  contracte 
un  engagement  volontaire  de  trois  ans  au  moins 
ou  obtient  de  figurer  sur  les  registres  matricules 
de  l’inscription  maritime.  Les  douzièmes,  dont  le 
percepteur  n’a  plus  à faire  le  recouvrement,  sont 
passés  en  non  valeurs.  Sont  de  même  passés  d’office 
en  non  valeurs,  en  cas  de  mobilisation,  les  douzièmes 
tant  échus  et  non  payés  qu’à  échoir  pendant  la  durée 
de  cette  mobilisation  (L.  13  avr.  1898,  art.  4,  § 5. 
Décr.  24  mai  1898,  art.  16,  18). 

La  taxe  est  due,  nous  l’avons  dit,  pendant  trois 
ans.  Si,  au  1®^  janvier  de  l’une  quelconque  de  ces 
trois  années,  l’assujetti  est  présent  sous  les  drapeaux 
accomplissant  son  service  actif,  il  n’est  pas  impo- 
sable pour  cette  année-là.  Le  temps  de  service  effec- 
tué, en  vertu  d’un  engagement  volontaire,  antérieu- 
rement à l’inscription  sur  la  liste  du  recrutement 
cantonal,  sera  tenu  pour  fait  à compter  du  1®*"  no- 
vembre de  l’année  au  cours  de  laquelle  est  appelée 
la  classe  à laquelle  ledit  engagé  appartient  par  son 
âge.  L’obligation  à la  taxe  cesse  pour  les  années  qui 
suivent  celle  du  décès  ou  de  -la  réforme  de  l’assu- 
jetti (L.  13  avr.  1898,  art.  4,  § 4).  Mais  la  mort  elle- 
même  de  celui-ci  n’entraîne  aucune  réduction  au 
profit  de  l’ascendant  responsable  pour  l’année  au 
cours  de  laquelle  elle  survient  (Gons.  d’Etat,  5 avr. 
1895,  Lallemand). 

1 . Pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  en  vertu  de 
rôles  complémentaires,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immé- 
diatement exig'ibles  ; le  recouvrement  en  est  fait  par  portions 
égales  en  même  temps  que  celui  des  douzièmes  non  échus 
(Décr.  24  mai  1898,  art.  17). 
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024-  — Recouvrement  et  contentieux.  — L’on 
suit  à ces  deux  points  de  vue  les  règles  applicables 
en  matière  de  contributions  directes  (L.  13  avr. 
1898,  art.  4,  § 6.  Décr.  24  mai  1898,  art.  15  et  19). 
L’état  matrice  et  le  rôle  sont  dressés  dans  chaque 
commune  ^ , conformément  aux  prescriptions  de 
l’article  2 du  décret  du  24  mai  1898,  par  les  agents 
des  contributions  directes  ^ avec  l’assistance  du 
maire  ; s’il  y a désaccord  entre  eux,  le  directeur 
soumet  la  difficulté  au  préfet  et,  en  appel,  au  mi- 
nistre des  finances  avec  son  avis  motivé.  Le  préfet 
arrête  le  rôle  et  le  rend  exécutoire.  Le  percepteur 
est  chargé  du  recouvrement  (Décr.  24  mai  1898, 
art.  1 et  5). 

Quoique  due  par  l’assujetti,  la  taxe  est  imposée 
au  nom  de  l’ascendant  dont  la  cotisation  a été  prise 
pour  élément  de  son  calcul  ^ et  recouvrée  sur  lui, 
sauf  son  recours  contre  l’assujetti.  Toutefois,  après 

1 . Sont  maintenus  aux  rôles  des  communes  où  ils  étaient 
imposés  au  1®*"  janvier  précédent  et  sur  le  pied  de  leur  cotisa- 
tion antérieure  les  imposables  qui,  ayant  quitté  leur  domicile 
avant  le  1*’’ janvier,  n’ont  pas  fait  à la  mairie,  avant  le  15  février, 
une  déclaration  indiquant  leur  nouvelle  résidence.  L’obligation 
de  la  déclaration,  en  ce  cas,  incombe  à l’ascendant  taxé  pour 
l’assujetti  (Décr.  24  mai  1898,  art.  4). 

2.  Les  articles  7 à 14  du  décret  du  24  mai  1898  obligent  les 
autorités  civiles,  militaires  et  maritimes,  à fournir  au  service 
des  contributions  directes  tous  les  renseignements  niécessaires 
pour  l’établissement  de  ces  états  et  rôles. 

3.  L’ascendant  d’un  dispensé  en  vertu  de  l’art.  50  de  la  loi 
de  1889,  comme  établi  à l’étranger,  ne  peut  échapper  à la  taxe 
en  soutenant  que  son  fils  s'est  expatrié  contre  son  gré  (Gons. 
d’État,  27  oct.  1893,  Gettour),  ou  la  faire  réduire  en  soutenant 
que  sa  cote  mobilière  est  exagérée  s’il  n’a  pas  réclamé  directe- 
ment contre  cette  taxe  (Gons.  d’État,  16  mars  1895,  Portai). 
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qu’une  sommation  avec  frais  adressée  à l’ascendant 
imposé  est  restée  sans  résultat,  l’assujetti  peut 
être  poursuivi.  Ce  dernier  est,  en  outre,  personnel- 
lement responsable  quand  ses  ascendants  au  premier 
degré  sont  morts  indigents  ou  sans  domicile  connu 
en  France  (L.  13  avr.  1898,  art.  4,  § 6). 

La  taxe  est  exigible  dans  la"  commune  où  le  con- 
tribuable imposé  à la  cote  est  domicilié  au  l®*"  jan- 
vier. 

Les  réclamations  sont  formées,  instruites  et  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  comme  en  matière  de 
contribution  personnelle-mobilière,  sauf  que  le  maire 
donne  son  avis  au  lieu  des  répartiteurs  (Décr.  24  mai 
1898,  art.  19).  Elles  émanent,  soit  de  l’assujetti 
lui-même,  soit  de  l’ascendant  imposé,  qui  peuvent 
l’un  et  l’autre  employer  le  procédé  simplifié  de  la 
loi  du  21  juillet  1887,  art.  2 et  3 ; les  décisions 
obtenues  par  l’un  en  employant  ce  procédé  ne  font 
pas  obstacle  à ce  que  l’autre  agisse  par  la  voie  con- 
tentieuse. Dans  le  cas  de  i*éclamation  isolée  de  l’un 
d’eux,  le  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  le  Con- 
seil d’État  peuvent  ordonner,  s’il  y a lieu,  la  mise 
en  cause  de  l’autre  pour  rendre  la  décision  à inter- 
venir commune  aux  deux  parties  (Décr.  24  mai 
1898,  art.  20,  23,  24). 

Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois  pour 
agir  court,  en  principe,  de  la  publication  du  rôle; 
mais  il  est  parfois  reculé.  Il  en  est  ainsi  à l’égard  de 
l’assujetti  quand  la  taxe  est  imposée  au  nom  de  son 
ascendant  : le  délai  court  du  jour  où  il  a été  mis  en 
demeure  de  payer.  De  plus,  quand  le  redevable 
a été  imposé  dans  un  rôle  complémentaire,  ce  sont 


918 


DROIT  administratif 


SUPPLÉMENT 


les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  percepteur 
qui  font  courir  le  délai,  et  il  en  est  de  même  en  cas 
de  faux  ou  double  emploi  (Décr.  24  mai  1898, 
art.  21-23.  L.  29  déc.  1884,  art.  4) 


SECTION  III 

DES  GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  l’aRMÉE. 
(Duf.,  t.  VII,  274-317.) 


Article  I.  — Avancement 

(Duf.,  t.  VII,  275-287.) 

625.  (N®®  275-277.)  — Les  règles  posées  par  la 
loi  du  14  avril  1832  sont  toujours  en  vigueur  quant 
aux  conditions  requises  pour  l’avancement  et  au 
temps  à passer  dans  chaque  grade  pour  pouvoir 
atteindre  le  grade  supérieur.  Toutefois  la  dignité 
de  maréchal  de  France  n'est  plus  conférée,  bien  que 
la  loi  du  13  mars  1875*  comprenne  toujours  les 
maréchaux  au-dessus  des  généraux  de  division  ou 
de  brigade  dans  l’état-major,  faute  de  la  loi  annon- 
cée par  l’article  8 de  celle-ci  pour  fixer  les  condi- 

i..A.dde,  comme  en  matière  de  contributions  directes  en 
général,  le  cas  où  une  demande  en  dégrèvement  a été  précé- 
dée de  la  déclaration  visée  à l’art.  2 de  la  loi  du  21  juill. 
1 887  et  celui  où  l’imposé  n’a  ni  résidence  ni  représentant  dans 
la  commune. 

2.  Nous  n’envisageons  ^avancement  que  dans  l’armée 
active.  Voir,  pour  la  nomination  et  l’avancement  des  officiers 
et  assimilés  dans  les  réserves  et  la  territoriale,  les  décrets  des 
16  juin  et  9 août  1897. 
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lions  de  leur  nomination.  D’autre  part,  la  loi  du 
16  mars  1882,  art.  28,  a consacré  l’état  d’officiers 
des  fonctionnaires  de  l’intendance  et  établi  entre 
eux  une  hiérarchie  correspondant  aux  grades  de 
la  hiérarchie  militaire.  Enfin  et  surtout,  les  règles 
sur  le  classement  des  officiers  proposés  pour  l’avan- 
cement ont  été  modifiées 

626.  (N°®  278,  281-283.)  — L’avancement,  depuis 
la  loi  du  5 janvier  1872,  dans  toutes  les  armes  ^ et 
dans  chaque  grade,  roule  sur  la  totalité  de  l’armée. 
Les  officiers  brévetés  placés  hors  cadres  pour  le 
service  d’état-major  restent  affectés,  au  point  de  vue 
de  l’avancement,  à leur  arme  respective  (L.  24  juin 
1890,  art.  5).  Au  contraire,  les  officiers  de  recru- 
tement cessent  de  compter  dans  les  corps  dont  ils 
faisaient  partie  et  ont  une  organisation  à part 
(L.  24  juin.  1873,  art.  5 et  18  ; 13  mars  1875, 
art.  18.  Décr.  27  avr.  1875). 

(Nos  278-280,.  284).  — Autrefois,  en  dehors  du 
grade  de  sous-lieutenant  exclusivement  décerné  au 
choix  ceux  de  lieutenant,  capitaine  et  chef  de 

1 . Il  y a des  règles  spéciales  ponr  les  officiers  appartenant 
aux  directions  du  ministère,  à l’école  supérieure  de  guerre, 
aux  sections  techniques  du  ministère  et  aux  écoles  militaires, 
pour  le  personnel  du  recrutement,  de  la  justice  militaire  et 
les  archivistes,  pour  les  i^iédecins  et  pharmaciens  militaires 
(L.  15  avril  1898),  les  vétérinaires  militaires  (Décr.  2 avril 
1889,  art.  13-15)  et  pour  les  officiers  du  service  de  l’état- 
major  (Décr.  3janv.  1891) 

2.  Contra,  autrefois  dans  l’infanterie  et  la  cavalerie. 

3.  Les  décrets  des  22  mars  1883  et  4 novembre  1886 
imposent,  pour  l’obtention  de  ce  grade  aux  jeunes  gens  sor- 
tis du  rang,  l’obligation  de  « suivre  avec  succès  » les  cours 
d’une  des  trois  écoles  spéciales  aux  armes  de  l’infanterie,  de 
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bataillon  ou  d’escadron  étaient  conférés,  partie  au 
choix,  partie  à l’ancienneté,  suivant  les  degrés 
de  la  hiérarchie  ; aujourd’hui,  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  toutes  les  places  de  lieutenants  sont 
données  à l’ancienneté,  sans  distinction  d’armes, 
après  deux  ans  de  service  comme  officier.  Les  règles 
exposées  par  M.  Dufour  aux  numéros  279  et  280 
s’appliquent  d’ailleurs  toujours  quant  à»  la  déter- 
mination de  l’ancienneté  qui  se  fixe  par  la  date 
du  brevet  du  grade  ou,,  à date  semblable,  par  celle 
du  brevet  du  grade  inférieur,  sauf  à déduire  le  temps 
passé  hors  des  cadres  pour  tout  autre  motif  que 
ceux  de  mission  de  service,  licenciement  ou  sup- 
pression d’emploi,  captivité  chez  l’ennemi.  Le  rang 
d’ancienneté  serait  perdu  par  l’officier  qui  obtien- 
drait du  ministre  de  la  guerre  l’autorisation  de 
changer  d’arme,  de  passer  par  exemple  de  l’infante- 
rie dans  la  cavalerie.  — Tous  les  grades  supérieurs 
à celui  de  chef  de  bataillon  ou  d’escadron  ne  sont 
conférés  qu’au  choix. 

Tablestux  d' avancement  — Chaque  année  et 
d’après  les  propositions  des  inspecteurs  généraux, 
les  tableaux  d’avancement  sont  établis  pour  tous 
les  grades.  Y peuvent  séuls  figurer  les  officiers 
qui  ont  satisfait  à un  examen  professionnel,  une 
ancienneté  minima  de  grade  n’est  plus  exigée  d’eux. 
Les  règles  du  décret  du  2 avril  1889  pour  l’examen 

la  cavalerie  et  de  l’artillerie  ou  du  génie  ; Saint-Maixent, 
Saumur  et  Versailles. 

^ • Voir , pour  l’établissement  des  tableaux  d’avancement  des 
officiers  dans  les  différents  corps  de  la  marine,  les  décrets  des 
31  juin,  et  14  nov.  1895,  24  oct.  et5  déc.  1899,  2 févr,  1900. 
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des  propositions  ét  rétablissement’  des  tableaux, 
profondément  modifiées  par  un  décret  du  22  mars 

1898  auquel  on  avait  fait  de  sérieux  reproches,  ont 
été  remises  en  vigueur  par  les  décrets'  des  3 mars 

1899  et  9 janvier  1900.  D’après  les  notes  des<  ins- 
pecteurs généraux,  les  commissions  d’arme,  frac- 
tionnées par  région  de  corps  d’armée  dans  l’infan- 
terie, dressent  les  listes'  de  proposition  pour  les 
grades  inférieurs  y compris  celui  de  chef  de  bataillon 
ou  d’escadron  et  pour  tous  les  grades  dès  employés 
militaires,  ainsi  que  les  listes  de  présentation  pour 
les  grades  de  lieutenant-colonel  et  colonel,  La  com- 
mission supérieure  de  classement,  embrassant  toutes 
les  armes  et  tous  les  services,  établit  la  liste  de  pro- 
position pour  ces  derniers  grades  Le  ministre,  au- 
quel toutes*  ces  listes  sont  adressées,  statue  en  der- 
nier ressort  et  arrête  le  tableau  d’avancement  de 
l’année.  C’est  le  ministre  seul,  à l’exclusion  de  toute 
commission  de  classement,  depuis  le  décret  du 
29  septembre  1899,  qui  propose  au  Chef  de  l’Ltat 
les  nominations  à faire  aux  grades  de  généraux  de 
brigade  ou  de  division,  sur  l’avis  des  chefs  hiérar- 
chiques des  candidats,  et,  sur  l’avis  du  vice-président 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  aux  fonctions  de 
commandant  de  corps  d’armée.  Enfin,  la  commission 
supérieure  ou  une  commission  spéciale  classe  les 
officiers  d’état-major  et  les  officiers  détachés  au 
ministère  (Décr.  9 janv.  1900,  art.  12-15).  Le  tableau 
annuel  d’avancement,  établi  par  le  ministre  au  vu 

1 . Dans  ces  diverses  commissions,  tous  les  scrutins  ont 
lieu  à découvert,  tous  les  suffrages  sont  exprimés  à haute 
voix  (Décr.  9 janv.  1900,  art.  8). 
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des  travaux  de  ces  diverses  commissions,  est  publié 
kVOfficielK 

627,  (N®®  285,  286.  ) — Exceptions  aux  règles  ordi- 
naires sur  V avancement . — La  loi  du  14  avril  1832 
prévoyait  qu’il  pourrait  être  dérogé  aux  principes 
généraux  par  elle  posés  dans  des  circonstances  par- 
ticulières, notamment  en  cas  de  guerre  ^ (voir  t.  VII, 
n®  286).  Pendant  la  campagne  de  1870-1871,  en 
effet,  l’application  des  principes  sur  l’avancement 
fut  suspendue  par  la  loi  du  29  août  et  les  décrets 
des  13,  14  et  24  octobre  1870  : les  officiers  retrai- 
tés ou  démissionnaires  furent  rappelés,  il  en  fut 
même  créé  d’autres  parmi  les  personnes  n’appar- 
tenant pas  à l’armée.  Après  la  paix,  une  révision 
des  grades  s’imposait,  que  seul  le  pouvoir  législatif 
était  qualifié  pour  opérer.  Ce  fut  l’œuvre  d’une 
commission  parlementaire  instituée  par  la  loi  du 
8 août  1871  avec  pouvoir  de  statuer  souverainement 
sur  la  position  des  officiers.  Le  Conseil  d’Etat  s’est 
refusé  à connaître  d’aucun  recours  contentieux  quel- 
conque contre  les  décisions  de  cette  juridiction  à 
raison  des  pouvoirs  absolus  qui  lui  étaient  conférés 
(Gons.  d’État,  25  juill.  1873,  Simonin) . Il  a même 
jugé  que  lesdites  sentences  échappaient  à toiite  infir- 
mation, même  indirecte,  par  la  voie  contentieuse  et 
ne  pouvaient  être  remises  en  question  sur  la  protes- 
tation d’un  officier  contre  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion de  retraite  d’après  le  grade  que  la  commission 

1.  Le  ministre  a le  droit  d’y  inscrire  d’ofïice  certains  offi- 
ciers énumérés  à l’article  16  du  décret  du  9 janvier  1900. 

2.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  conservent  leur  droit 
d’ancienneté  pour  l’avancement. 
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lui  avait  attribué  (Gons.  d’Etat,  2 juill.  1880, 
Valentin) . 

628.  287.)  — Réclamations.  — L’offîcier 
qui  a un  droit  acquis  à une  nomination  à l’ancien- 
neté et  voit  nommer  en  son  lieu  et  place  un  moins 
ancien  que  lui  ne  peut,  à notre  sens  attaquer 
pour  excès  de  pouvoir  cette  dernière  nomination 
qui  est  acquise  à l’officier  moins  ancien . Il  doit 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l’ordonnance 
du  16  mars  1838,  c’est-à-dire  réclamer  devant  le 
ministre  dans  un  délai  de  six  ou  de  neuf  mois,  sui- 
vant qu’il  est  employé  en  France  ou  hors  du  terri- 
toire, sauf  à recourir  contre  la  décision  ministérielle 
devant  le  Conseil  d’Etat  investi  du  pouvoir  non  seu- 
lement de  l’annuler  mais  de  la  réformer  et  de  fixer 
souverainement  le  rang  d’ancienneté.  A-t-il  gain 
de  cause,  il  est  nommé  à la  première  vacance  qui 
survient  et  compte  son  ancienneté  dans  son  nouveau 
grade  du  jour  où  il  a été  conféré  à un  moins  ancien 
que  lui,  ce  dernier  conservant  cependant  la  même 
date  d’ancienneté  (Ordon.  1838,  art.  36). 

Article  II.  — État  des  officiers 

(Duf.,  t.  VII,  no«  288-317.) 

629.  288-290.)  — La  loi  du  19  mai  1834 
est  toujours  en  vigueur  pour  les  officiers  de  l’armée 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  admin.^  t.  II,  p.  541. 

2.  L’art.  4 de  la  loi  du  18  mars  1889,  modifié  par  celle  du 
13  juill.  1894,  a constitué  pour  les  sous-officiers  reng’ag'és  ou 
commissionnés  un  état  analogue  à celui  des  officiers.  Ils  ne 
peuvent  être  mis  à la  retraite  d’office,  rétrogradés  ou  cassés. 
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active.  Elle  distingue,  quant  à eux,  entre  Yemploi, 
c’est-à-dire  la  fonction  publique,  l’affectation  à un 
un  service  ou  à un  commandement  déterminé,  qui 
peut  toujours  leur  être  retirée,  et  le  grade ^ sorte  de 
propriété  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  que  pour 
des  motifs  déterminés  et  après  certaines  formalités 
légales.  Le  grade  ne  met  pas  obstacle  au  déplace- 
ment de  l’ofïîcier,  mais,  une  fois  conféré  parle  Chef 
de  l’État  par  décret  inséré  à Y Officiel^  il  sert  de 
garantie  à la  solde,  aux  droits  honorifiques  et 
à l’avancement.  Le  rang  d’ancienneté  fait  partie 
de  l’état  d’ofïicier  (Gons.  d’État,  22  fév.  1889, 
Nolau),  d’où  l’intéressé  peut  attaquer  devant  le  Con- 
seil d’Etat  toute  décision  ministérielle  qui  y porte 
atteinte  (Gons,  d’État,  19  mars  1897,  Rougelot). 

(Nos  291-293.)  — L’art.  1 de  la  loi  de  1834 
énumère  les  seules  causes  pouvant  faire  perdre 
à l’ofïicier  son  grade.  Ge  sont  : 1°  la  démission 

acceptée  par  le  Chef  de  l’État.  Elle  peut  toujours 
être  refusée  et  ce  refus  n’est  pas  susceptible  d’un 
recours  contentieux  quelconque  (Gons.  d’État, 
20  fév.  1891,  D...).  La  démission  n’empêche  pas 
du  reste  l’officier  de  rentrer  dans  l’armée  avec  son 
grade  si  le  Chef  de  l’État  y consent  ; 2®  la  perte 
de  la  qualité  de  français  prononcée  par  jugement  ; 
3®  la  condamnation  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante * ; 4®  la  condamnation  à une  peine  correction- 


que  par  décision  du  général  commandant  le  corps  d’armée,  sur 
l’avis  conforme  d’un  conseil  d’enquête  dont  la  composition  et  'm 
le  fonctionnement  sont  réglementés  par  le  décret  du  25  janv. 
1896. 

1 . Après  l’exécution  du  jugement,  le  grade  est  définitive- 
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nelle  de  prison  avec  interdiction  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  ; 5®  la  condamnation  à une  peine 
correctionnelle  pour  certains  délits  ; 6°  la  destitution 
prononcée  par  jugement  d’un  conseil  de  guerre. 

630.  (N°  294.)  — L’emploi,  avons-nous  dit,  reste 
entièrement  à la  disposition  du  Gouvernement. 
En  outre,  l’officier  peut  se  trouver  dans  les  diverses 
positions  suivantes  : activité,  non  activité,  réforme, 
retraite,  ajoutons  pour  les  seuls  officiers  généraux, 
disponibilité  et  réserve. 

L’officier  en  activité  fait  partie  -des  cadres 
constitutifs  de  l’armée  ou  bien  est  employé  temporai- 
rement hors  cadres  à un  service  spécial  ou  à une 
mission  (L.  1834,  art.  2).  La  décision  prise  quant 
à lui  par  le  ministre  de  la  guerre  à ce  point  de  vue 
est  souveraine  et  ne  comporte  pas  de  recours  con- 
tentieux (Gons.  d’État,  26  fév.  1897,  Perret). 

(Nos  295-297.)  — 2®  La  disponibilité^  position 
intermédiaire  entre  l’activité  et  la  non  activité  créée 
pour  les  officiers  généraux  exclusivement,  les  main- 
tient, quoique  sans  emploi,  dans  les  cadres  consti- 
tutifs (L.  1834,  art.  3;  13  mars  1875,  art.  8).  La 
mise  en  disponibilité  pour  inaptitude  à faire  cam- 
pagne est  prononcée  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre  (Décr.  3 mars  1899). 

3®  Pour  les  officiers  généraux  encore  et  pour  eux 
seuls  ^ une  loi  du  4 août  1839,  confirmée  par  l’art.  8 

ment  perdu  et  la  réhabilitation  obtenue  par  le  condamné  ne 
le  lui  rend  pas  plus  que  le  droit  à pension  si,  lors  de  sa  con- 
damnation, il  n’avait  pas  de  droit  acquis  à la  retraite  (Cons. 
d’État,  15  nov.  1895,  Montfort). 

1.  Ou  leurs  assimilés  des  corps  du  contrôle,  de  l’intendance 
et  de  santé  (1^.  13  mars  1875,  art.  3-37.  Décr.  2 mars  1880). 
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de  la  loi  du  13  mars  1875,  organise  la  position 
de  réserve  ; elle  y place  les  généraux  atteints  par  la 
limite  d’âge  (65  ans  pour  les  généraux  de  division, 
62  pour  les  généraux  de  brigade)  et,  par  anticipation, 
ceux  ne  pouvant  plus  faire  de  service  actif  pour  rai- 
son de  santé  qui  ne  demandent  pas  leur  retraite.  Ges 
derniers  seront,  le  cas  échéant,  rappelés  à l’activité 
quand  la  disparition  des  motifs  de  leur  classement 
dans  la  section  de  réserve  a été  constatée  conformé- 
ment aux  règles  du  décret  du  20  avril  1875.  Peuvent 
d’ailleurs  être  maintenus  sans  limite  d’âge  dans 
la  première  section  en  vertu  d’un  décret  délibéré 
en  conseil  des  ministres  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  être  pourvus  d’emplois  jusqu’à  70  ans  en 
temps  de  paix  les  généraux  de  division  qui,  munis 
de  lettres  de  commandement,  auront  rendu  des  ser- 
vices éminents  en  exerçant  avec  distinction,  devant 
V ennemi^  une  des  hautes  fonctions  énumérées 
à I^art.  8 de  la  loi  du  13  mars  1875.  Ce  dernier  texte 
est  plus  rigoureux  que  le  décret  du  l®*"  décembre 
1852  commenté  par  M.  Dufour  au  n°  296.  — Pour 
tous  les  officiers  généraux  en  retraite,  le  maintien 
dans  la  section  de  réserve  est  possible  sur  leur 
demande  (L.  1875,  art.  39). 

(N®  298.)  — La  solde  des  officiers  généraux  et 
fonctionnaires  assimilés  dans  la  deuxième  section 
est  égale  au  taux  de  la  pension  de  retraite,  sans 
retenue  de  2 °/o,  s’ils  y sont  placés  par  limite  d’âge, 
aux  3/5  de  la  solde  de  leur  grade,  sans  les  acces- 
soires, s’ils  y sont  mis  par  anticipation  (L.  14  janv. 
1890). 

631.  (N®®  299,  300.)  — 4”  La  non  activité  est  la 
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position  de  l’officier  hors  cadres  et  sans  emploi, 
notamment  pour  infirmités  temporaires  ou  pour 
retrait  ou  suspension  d'emploi.  Une  résidence  lui 
est  assignée  * qu’il  ne  peut  changer  sans  l’autorisa- 
tion du  général  commandant  la  région  (Note  minis- 
térielle, 17  mai  1878)  et  où  il  demeure  soumis  aux 
règles  générales  de  discipline  et  de  subordination. 
Il  est  toujours  loisible  au  Chef  de  l’Etat,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  de  prononcer  la 
mise  en  non  activité,  soit  par  mesure  disciplinaire, 
soit  pour  infirmités  temporaires  : sa  décision  ne 
donne  jamais  lieu  à un  recours  contentieux  (Gons. 
d’État,  6 mai  1881,  E...  L.  19  mai  1834,  art.  5 
et  6). 

(N°®  301-303.)  — Le  temps  de  non  activité,  quand 
cet  état  résulte  d’infirmités  temporaires  ou  de  retrait 
ou  suppression  d’emploi,  compte  pour  la  réforme 
et  la  retraite,  mais  non  pour  les  droits  à l'avance- 
ment. La  solde  est  fixée  pendant  cette  durée  par 
lés  art.  16  et  17  de  la  loi  de  1834  à la  moitié, 
aux  deux  cinquièmes  ou  aux  trois  cinquièmes 
du  traitement  d’activité.  L’officier  n’y  a aucun 
droit  en  cas  d’absence  irrégulière  de  la  résidence 
qui  lui  avait  été  assignée  (Cire.  min.  10  fév. 
1872).  Il  n’a  pas  davantage  droit  à un  rappel  de 
solde  s’il  n’a  pas  fait  régulièrement  fixer  sa  position 
dans  les  six  mois  de  sa  mise  en  non  activité. 

1.  D’ordinaire,  l’ofïicier  choisit  son  lieu  de  résidence. 
Mais  le  ministre  est  libre  de  lui  en  imposer  un  autre.  A 
l’ofïicier  en  non  activité  par  retrait  d’emploi,  le  port  de 
l’uniforme  est  interdit,  sauf  quand  il  doit  comparaître  devant 
l’autorité  militaire. 
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(N®  304.)  — L’état  de  non  activité  cesse  par  le 
rappel  à l’activité  qu’opère^  nn  décret,  par  la  mise  à 
la  réforme  ou  la  mise  à la  retraite.  , 

632.  (N®*  305,  306.)  — 5®  L’officier  en  état 

de  réforme  est  définitivement  sans  emploi  ; il  con- 
serve son  grade  (d’où,  s’il  a perdu  son  grade  pour 
cause  de  condamnation  correctionnelle,  il  ne  sau- 
rait être  mis  en  réforme,  Gons.  d’Etat,  23  fév. 
1883,  Borelly) , mais  est  incapable  de  rentrer  désor- 
mais dans  les  cadres  constitutifs  et  perd  tout  droit 
à la  retraite.  La  réforme  est  prononcée  pour  infir- 
mités incurables  ou,  par  mesure  disciplinaire,  pour 
inconduite  habituelle,,  faute  grave  dans  le  service, 
contre  la  discipline  ou  contre  l’honneur,  prolonga- 
tion de  la  position  de  non  activité  et  insusceptibilité 
déclarée  pour  un  conseil  d’enquête  d’être  rappelé 
à l’activité  (L.  19  mai  1834,  art.  9-13). 

En  cas  de  mise  en  réforme, pour  infirmités,  l’avis 
du  conseil  de  santé  est  exigé  et  la  décision  est  prise 
sur  le  vu  des  certificats  indiqués  par  M.  Dufour 
au  numéro  306.  Le  Conseil  d’État  est  valablement 
saisi  d’un  recours  en  annulation  par  l’intéressé. 

307.)  — La  mise  en  réforme  par  mesure 
disciplinaire  peut  être  basée  sur  un  fait  de  nature 
à motiver  une  poursuite  devant  un  conseil  de  guerre, 
constituant  d’ailleurs  une  faute  contre  l’honneur 
(Cons.  d’État,  20  juin  1884,  P...).  La  réhabilitation 
obtenue  plus  tard  par  l’officier  n’anéantit  pas  la 
peine  prononcée  par  le  Conseil  de  guerre  et  ne  permet 
pas  de  le  réintégrer  dans  son  grade  (Gons.  d’État, 
8 août  1888,  Louis); 

(N*^®  308-312.)  — Une  grande  garantie  résulte  en 
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ce  dernier  cas  pour  l’officier  intéressé  de  l’interven- 
tion d’un  conseil  d^enquête.  Le  décret  du  29  juin 
1878,  abrogeant  l’ordonnance  du  21  mai  1836,  a 
organisé  à nouveau  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  conseils  Toutes  les  règles  relatives 
à ces  deux  points  sont  substantielles  et  leur  inob- 
servation donne  ouverture  à un  recours  devant  le 
Conseil  d’Etat  pour  excès  de  pouvoir,  par  exemple 
quand  la  présence  dans  le  conseil  d’officiers  qui 
n’étaient  pas  les  plus  anciens  de  leur  grade  n’est 
pas  justifiée  (Gons.  d’État,  8 juill.  1892,  Otto)  ^ ou 
quand  les  pièces  justificatives  produites  par  l’officier 
visé  n’ont  pas  été  transmises  au  ministre  (Cons. 
d’État,  8 août  1882,  P...  Confer  Gons.  d’État, 

29  juin  1888,  Lamarque).  Peu  importe  d’ailleurs 
que  les  pièces  transmises  au  ministre  relatent 
inexactement  les  états  de  service  de  l’officier,  que 
ce  dernier  ait  été  maintenu  jusqu’à  la  décision  aux 
arrêts  de  rigueur  s’il  n’a  demandé  aucune  autori- 

1 . Il  a été  modifié  en  quelques  points  par  le  décret  du  8 juin 
1879  pour  les  conseils  d’enquête  ordinaires  dans  le  gouverne- 
ment militaire  de  Paris. 

2.  L’acte  désignant  les  membres  d’un  conseil  d’enquête  ne 
donne  pas  nécessairement  les  motifs  d’absence  ou  d’empêche- 
ment des  membres  remplacés,  il  suffît  que  ces  motifs  soient 
justifiés  par  l'instruction  (Cons..  d’Etat,  17juill.  1885,  Boulle- 
not).  Mais  le  Conseil  d’État,  saisi  d’un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  la  décision,  n’est  pas  lié  par  les  mentions 
qu’elle  renferme  : il  lui  appartient  par  exemple  de  vérifier  sou- 
verainement si  un  membre,  remplacé  comme  empêché,  l’était 
réellement  (Cons.  d’État,  7 août  1891,  Hinault)  ou  si,  dans  le 
régiment  de  l'officier  objet  de  l’enquête,  il  y avait  assez  peu 
d’officiers  pour  qu’il  fallût  recourir  à un  officier  supérieur  d’un 
autre  régiment  (Cons.  d’État,  6 juill.  1892,  Otto). 
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salion  de  communiquer  avec  des  tiers  (Gons.  d’État, 
13  janv.  1893,  Lupiac),  ou  encore  que  les  pièces 
donnant  lieu  à la  convocation  du  conseil  ne  lui  aient 
pas  été  communiquées  à lui-même  (Gons.  d’Etat, 
31  mai  1895,  Brassel.  Voir  aussi  Gons.  d’Etat, 
6 mars  1896,  Ducourneau). 

En  principe,  c’est  devant  le  conseil  d’enquête  du 
régiment,  ou  du  corps  de  troupe  formant  bataillon 
ou  escadron  auquel  il  appartient,  que  doit  compa- 
raître l’officier.  Mais  il  y a un  conseil  d’enquête, 
dit  de  région  ou  de  corps  d’armée,  pour  les  officiers 
détachés,  et  le  Gonseil  d’État  a le  droit  de  vérifier, 
en  un  cas  donné,  si  l’officier  était  réelliement  détaché 
de  son  régiment  (Gons.  d’État,  29  juin  1883,  Péty; 
18  fév.  1898,  M.. . ).  Enfin  un  conseil  d’enquête  spécial 
existe  pour  les  officiers  généraux  et  assimilés,  avec 
deux  membres  au  moins  (sur  cinq)  appartenant  à la 
même  arme  que  l’officier  objet  de  l’enquête  (Gons. 
d’État,  10  juin.  1891,  Hubert  Gastex)  ; les  dispo- 
sitions du  décret  du  8 juin  1879  sont  inapplicables 
à cette  troisième  catégorie  de  conseils  d’enquête. 

(N*^  313.)  — Le  traitement  de  l’officier  réformé 
varie  suivant  qu’il  a moins  ou  plus  de  vingt  ans  de 
service.  Au  premier  cas,  c’est  une  solde  véritable; 
au  second,  une  pension  dont  le  montant  est  fixé  par 
l’art.  18  de  la  loi  du  19  mai  1834.  La  pension  n’est 
pas  réversible,  même  pour  partie,  au  profit  de  la 
veuve  et  des  orphelins  (L.  1834,  art.  21). 

633.  (N®  314.)  — Les  aumôniers  militaires,  sup- 
primés en  temps  de  paix  par  la  loi  du  8 juillet 
1880  n’ont  plus  en  temps  de  guerre  de  distinction 

1.  Voir,  pour  le  cas  de  mobilisation,  la  loi  du  8 juill.  1880 
et  le  décret  du  27  avril  1881. 
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hiérarchique.  Même  avant  1880  d’ailleurs,  ils  n’au- 
raient pu  prétendre  à un  traitement  de  réforme, 
leur  emploi  leur  donnant  droit  à la  solde,  aux 
indemnités  règlementaires,  aux  préséances  et  à la 
pension  de  retraite,  mais  n’étant  pas  assimilé  au 
grade  de  l’officier  (Gons.  d’Ktat,  8 août  1873,  Laine). 

634.  (N®®  315-317.)  — 6®  La  retraite  est  la  posi- 
tion définitive  des  officiers  rendus  à la  vie  civile  et 
admis  à la  jouissance  d’une  pension  viagère.  Ils 
y sont  mis,  au  besoin,  d’office,  sans  condition  d’âge 
ni  nécessité  de  provoquer  l’avis  d’un  conseil  d’en- 
quête, dès  qu’ils  ont  le  temps  de  service  exigé  pour 
avoir  droit  à pension  (Gons.  d’Etat,  27  déc.  1895  et 
17  janv.  1896,  Bonnet  et  Julien),  à l’exception  des 
officiers  généraux  mis  en  retraite  seulement  dans  les 
cas  prévus  et  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
mise  à la  réforme*,  notamment  après  avis  d’un 
conseil  d’enquête  (Gons.  d’État,  22  déc.  1877, 
West).  Une  fois  dans  cette  situation,  ils  ne  peuvent 
plus  rentrer  dans  l’armée  active.  Le  décret  mettant 
d’office  un  officier  à la  retraite  est  exécutoire  bien 
que  non  inséré  au  Journal  officiel  (Gons.  d’Etat, 
1®**  mars  1895,  Moulard). 

Les  décrets  des  22  juin  1878  et  24  décembre  1886 
ont  modifié  l’état  de  retraite.  D’après  le  premier 
de  ces  documents  notamment,  les  officiers  de  tous 
grades  et  assimilés  admis  à la  retraite,  restent,  cinq 
ans  durant,  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 

1.  Une  seule  faute  contre  la  discipline  suffît  (Gons.  d’Ktat, 
lOjuill.  1891,  Hubert  Gastex).  — D’ailleurs,  les  officiers  g’éné- 
raux  de  la  2'^  section  du  cadre  de  l’état  major  de  l’armée 
peuvent  être  mis  d’ofïîce  en  non  activité  par  retrait  d’emploi. 
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qui  peut  leur  donner  un  emploi  de  leur  grade  dans 
la  réserve  ou  d’un  grade  supérieur  dans  l’armée 
territoriale.  Ce  temps  de  mise  à la  disposition  du 
ministre  est  augmenté,  pour  les  officiers  d’infanterie 
admis  par  la  loi  du  25  juillet  1887  à la  pension 
de  retraite  après  vingt-cinq  ans  de  service,  de  la 
différence  entre  la  durée  de  leur  service  dans 
l’armée  active  et  la  limite  de  trente  ans. 

635.  — Officiers  de  la  réserve  et  de  la  territo- 
riale. — Si  les  officiers  de  la  réserve  et  de  la  terri- 
toriale ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  grades  pour 
être  maintenus  dans  l’armée  active,  si,  d’autre 
part,  à grade  égal,  ils  sont  sous  le^  commandement 
des  officiers  de  cette  armée  (L.  24  juill.  1873, 

art.  40.  Voir  cependant  L.  13  mars  1875,  art.  43), 
ils  ont  droit,  pendant  leur  présence  au  corps,  aux 
mêmes  honneurs,  prestations  et  solde,  que  dans 
l’armée  active  (L.  13  mars  1875,  art.  41  ; 24  juill. 
1873,  art.  35  et  40).  Ils  ont  Lin  état  réglementé 
par  les  décrets  des  31  août  1878  et  3 février  1880, 
et  ne  peuvent  être  rayés  des  cadres  pour  raison  de 
santé  et  infirmités  que  par  décret.  Un  décret  est 
également  nécessaire  pour  prononcer  leur  suspen- 
sion ou  leur  révocation  ^ et,  toutes  les  fois  que  cette 
dernière  est  facultative,  il  faut  l’avis  préalable  d’un 
conseil  d’enquête  dont  le  décret  cIli  31  août  1878, 
art.  17  modifié'  par  l’art.  18  du  décret  du  3 février 
1880,  règle  la  composition. 

1.  Elle  est  obligatoire  ou  facultative.  Voir,  pour  les 'causes 
de  révocation  obligatoire,  l’art.  6 du  décret  de  1878  et,  pour  les 
causes  de  révocation  facultative,  l’art.  7 du  même  texte, 
modifié  par  le  décret  du  20  mars  1890. 
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(Duf.,  t.  VII,  318-592.) 


636.  (N®  318.)  — L’intérêt  bien  compris  de  l’État 
justifie  amplement  l’institution  des  pensions  civiles 
et  militaires.  Grâce  à elles,  le  renouvellement  et  le 
rajeunissement  des  cadres  administratifs  peuvent 
toujours  être  assurés  sans  que  les  anciens  fonction- 
naires qui  ont  usé  leurs  forces  dans  un  service 
public  soient  abandonnés  dans  leur  vieillesse,  aux 
prises  avec  le  besoin.  La  perspective  de  la  pension, 
d’autre  part,  en  même  temps  qu’elle  attache  l’agent 
à sa  fonction  et  l’empêche  fort  souvent  de  donner 
sa  démission,  permet  de  maintenir  le  traitement 
lui-même  à un  taux  moins  élevé.  On  ne  saurait  donc 
songer  à supprimer  le  système  des  pensions  de 
retraite  ; il  convient  seulement  de  le  perfectionner 
et  surtout  d’éviter  dans  son  application  les  abus  qui, 
à l’heure  actuelle,  grèvent  lourdement  le  budget. 

637.  (N®  319.)  — Historique  K — L’Assemblée 

f 

1 . L’Ancien  Rég’ime  connaissait  déjà  les  pensions  et  de 
nombreuses  ordonnances  (celles  des  19  mars  1341,  3 fév. 
1405,  7 janv.  1407,  13  déc.  1408,  23  déc.  1409,  pour  ne  citer 
que  les  plus  anciennes)  avaient  réglementé  ce  sujet.  De  bonne 
heure,  l’usage  s’établit  de  laisser  aux  officiers  du  roi  leurs 
gages  à vie  et,  si  la  suppression  des  gages  à vie  fût,  à div’-erses 
reprises,  le  résultat  de  réformes  financières,  exception  fut 
toujours  faite,  au  nom  de  la  justice,  pour  les  officiers  royaux 
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constituante,  dans  l’art,  de  la  loi  du  22  août  1790, 
considère  la  pension  comme  une  récompense  natio- 
nale due,  à raison  des  services  rendus  à l’État,  « quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  ».  Hors  le  cas  d’infirmités 
ou  blessures  contractées  dans  le  service,  la  pension 
ne  sera  accordée  qu’à  cinquante  ans  d’âge  et  après 
trente  ans  de  fonctions;  la  loi  permet  d’en  faire 
bénéficier  pour  partie  la  veuve  et  les  enfants  mineurs 
dénués  de  ressources.  Mais  le  Trésor  s’imposait 
un  bien  léger  sacrifice  (12  millions  par  an  au  maxi- 
mum) par  rapport  au  nombre  de  ceux  qui  auraient 
pu  prétendre  à une  pension.  La  loi  fut  donc  peu 
appliquée  et  très  peu  d’employés  en  profitèrent, 
d’autant  plus  que,  la  guerre  survenant,  les  ressources 
du  budget  durent  toutes  recevoir  une  autre  affecta- 
tion . 

(N°  320.)  — La  loi  de  1790  n’en  reste  pas  moins 
la  base  de  la  législation  moderne  en  matière  de  pen- 


devenus  incapables  de  remplir  leurs  fonctions,  par  vieillesse 
ou  maladie,  après  vingt  ans  de  services  au  moins.  Si,  à partir 
du  XVI®  siècle,  l’établissément  de  la  vénalité  des  offices  déchar- 
gea grandement  l’État  de  ce  chef,  le  roi  se  réservait  « de 
pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendrait  à ceux  qui  bien  et  longue- 
ment l’auraient  servi,  auxquels  il  verrait  être  convenable 
faire  aucune  provision  et  grâce  » (Ord.  7janv.  1407)  et,  mal- 
gré de  grosses  réductions  exigées  parla  pénurie  des  ressources, 
le  chiffre  des  pensions  payées  par  le  Trésor  en  1789  se  mon- 
tait encore  à 36  millions. 

La  ferme  générale,  d’autre  part,  outre  qu’elle  réservait 
aux  vieux  employés  les  fonctions  les  moins  pénibles,  avait 
institué  une  caisse  de  retraite  alimentée  par  une  retenue  de 
3 ®/o  sur  les  salaires,  par  une  subvention  égale  au  total  de  ces 
ressources  et  par  le  produit  des  vacances. 
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sions.  Demeure  notamment  toujours  en  vigueur  ce 
principe  que  l’obligation  de  l’Etat  en  la  matière  naît 
de  la  loi,  non  d’un  contrat.  D’où,  tant  que  la  pen- 
sion n’est  pas  liquidée  et  inscrite  au  grand  livre  de 
la  dette,  le  taux  en  peut  être  modifié  au  préjudice 
comme  à l’avantage  des  fonctionnaires  en  exercice. 
Ceux-ci  ne  sauraient  réclamer  l’application  de  tarifs 
plus  avantageux  en  vigueur  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions,  de  même  que  l’Etat  leur  refuserait 
injustement  le  bénéfice  des  tarifs  plus  récents  et 
plus  favorables  à leurs  intérêts. 

(N®®  321,  322.)  — Tandis  que,  sur  des  points  de 
détail,  la  loi  de  1790  recevait  des  modifications 
de  celle  du  25  floréal  an  XI  et  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806*,  beaucoup  d’employés,  ceux  de  l’en- 
registrement les  premiers,  voyant  leur  avenir  incer- 
tain, revinrent  d’eux-mêmes  aux  anciens  usages 
des  fermes  générales  et  fondèrent  entre  eux  des 
caisses  de  retraite  alimentées  par  des  retenues 
sur  leurs  traitements.  Une  loi  du  4 brumaire  an  IV 
consacra  législativement  cette  coutume  et  celle 
du  28  avril  1816  fit  obligatoirement  gérer  les  fonds 
ainsi  retenus  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Le  Conseil  d’État,  par  avis  du  mars 
1811  , se  prononça  en  faveur  de  la  généralisation  de 
la  mesure.  Ce  fut  donc  une  seconde  catégorie  bien 
distincte  de  pensions  de  retraite  à côté  de  celles 
servies  par  le  Trésor  en  vertu  de  la  loi  de  1790  : 
elles  étaient  soumises  aux  règlements  particuliers 
de  chaque  caisse. 

1.  Notamment  l’age  donnant  droit  à la  pension  était  fixé  à 
60  ans  et  un  chiffre  maximum  était  précisé. 
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(N®*  323-326.)  — Mais  les  retenues,  bien  qu’on 
les  eût  progressivement  augmentées,  étaient  insuffi- 
santes par  rapport  aux  pensions  à fournir.  Les 
caisses  de  retraite  firent  donc  de  fréquents  appels 
à rÉtat  et  les  subventions  annuelles  du  Trésor  en 
vinrent  bientôt  à excéder  le  produit  des  retenues  ; 
la  situation  n’en  restait  pas  moins  embarrassée  et 
précaire.  Après  maints  projets,  on  aboutit  à la  loi 
du  9 juin  1833  qui  supprime  les  caisses  spéciales 
et  rend  l’État  directement  débiteur  des  pensions 
désormais  inscrites  au  Grand-livre,  les  versements 
des  fonctionnaires  étant  maintenus  à son  profit  : 
l’État  se  substitue  aux  caisses  tant  au  point  de  vue 
actif  qu’au  point  de  vue  passif L Dans  ce  système 
nouveau  qui  forme  désormais  le  droit  commun  en 
matière  de  pensions  civiles,  l’idée  de  la  récompense 
donnée  par  l’État  subsiste  car  le  chiffre  des  pensions 
fournies  chaque  année  (70  millions  environ)  excède 
des  deux  tiers  celui  des  retenues.:  la  pension,  même 
quand  elle  est  régie  par  la  loi  du  9 juin  1853,  n’a 
donc  pas  un  caractère  contractuel  et  le  fonctionnaire 
démissionnaire  avant  le  complet  accomplissement 
du  temps  de  service  requis  ne  saurait  réclamer,  à 
défaut  de  pension,  le  remboursement  de  ses  retenues 
(Gons.  d’État,  20  fév.  1868,  Tournier). 

1.  Voir  supra.,  t,  VII,  n”  3*25,  l’énumératioii  des  caisses 
supprimées.  Ont  survécu  la  caisse  des  retraites  des  employés 
et  ouvriers  de  l’imprimerie  nationale  à raison  de  sa  nature 
exceptionnelle  et  les  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance 
des  instituteurs  primaires  communaux.  Mais  ces  dernières 
ont  été  supprimées  à leur  tour  par  le  décret  du  29  déc. 
1853,  les  instituteurs  subissant  une  retenue  de  5 sur 
leur  traitement,  en  vertu  de  la  loi  du  9 juin,  en  vue  d’une 
pension  de  retraite. 
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638.  (N"*  327.)  — La  loi  de  1853  ne  statuant  que 
pour  l’avenir,  il  y eut'  désormais  trois  catégories 
de  fonctionnaires  au  point  de  vue  spécial  de  la 
retraite.  1®  Ceux  qui,  au  1®*"  janvier  1854,  avaient 
acquis  le  droit  à la  retraite  vis-à-vis  d’une  caisse 
supprimée  eurent  leurs  pensions  liquidées  d’après 
le  règlement  spécial  de  cette  caisse  (art.  18).  2*^ 

D’autres  n’ont  pas  de  retenues  à verser  et  sont  tou- 
jours soumis  aux  dispositions  de  1790  et  de  1800 
(art.  32).  3°  Enfin  pour  les  autres  et  de  droit  commun 
les  règles  nouvelles  s’appliquent.  — De  ces  trois 
catégories  nous  n’étudierons  que  les  deux  dernières  : 
les  rangs  des  fonctionnaires  rentrant  dans  la  pre- 
mière s’éclaircissent  chaque  jour  et  le  régime  à eux 
applicable  ne  présentera  plus  bientôt  qu’un  intérêt 
historique. 


SECTION  I 

. PENSIONS  CIVILES. 

(Duf.,  t.  VII,  328-508,  577-579.) 

Article  I.  — Pensions  régies  par  la  loi  du  9 juin  1853. 

(Duf.,  t.  VII,  329-408,  577-579.) 

§ I.  — ritres  à V obtention  des  pensions. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  330-375,  577-579.) 

639.  — I.  Conditions.  — Pour  pouvoir  prétendre 
à une  pension  de  l’État,  il  faut  en  principe  : 1*^  être 
fonctionnaire  ou  employé  directement  rétribué  par 
l’Etat  ; 2°  avoir  subi  des  retenues  sur  son  traile- 
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ment;  3*^  avoir  soixante  ans  d’âge  et  trente,  ans 
de  service.  Reprenons  l’examen  de  chacune  de  ces 
condition»  et  des  exceptions  qu’elles  comportent. 

330,  331.)  — A.  Il  faut  être  fonctionnaire 
ou  employé  directement  rétribué  par  V Etat  (L. 
1853,  art.  3).  — N’a  donc  pas  droit  à la  pension, 
faute  d’être  fonctionnaire  ou  employé  de  l’Ktat, 
l’individu  affecté  à titre  d’auxiliaire  temporaire 
à un  service  de  la  direction  des  contributions 
directes  (Gons.  d’État,  8janv.  1875,  Dabat).  N’y  ont 
pas  droit  davantage  ceux  qui  sont  rétribués,  non 
sur  les  fonds  du  Trésor,  mais  sur  les  fonds  des  com- 
munes par  exemple  (Cons.  d’Ktat,  17  janv.  1890, 
veuve  Germain  ; 9 fév.  1894,  Gharret)  ou  des  par- 
ticuliers, eussent-ils  été  à tort  soumis  à des  retenues 
(Gons.  d’Etat,  9 déc.  1898,  Lébert).  A.  fortiori^  le 
temps  passé  en  congé  ou  en  disponibilité  sans  trai- 
tement ne  saurait  être  compté  pour  la  liquidation  de 
la  pension  (Gons.  d’État,  20  nov.  1891 , Seguin  de 
la  Salle). 

(Nos  332-334.)  — Il  est  fait  exception  à la  règle, 
d’après  les  art.  4 et  9 de  la  loi,  pour  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires.  Tels  sont  : 1°  ceux  qui,  sans 
cesser  d’apparlenir  au  cadre  permanent  d’une  admi- 
nistration publique,  sont  rétribués  en  tout  ou  partie 
par  un  département,  une  commune,  une  compagnie 
concessionnaire,  un  gouvernement  étranger,  par 
exemple  les  archivistes  paléographes  nommés  à des 
emplois  rémunérés  par  l’État  pour  le  temps  passé 
comme  archivistes  départementaux  pourvu  qu’ils 
soient  restés  vingt  ans  au  moins  dans  des  services 
rétribués  par  l’État  (L.  29  mars  1897,  art.  30),  les 
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percepteurs  receveurs  municipaux  en  même  temps 
(Gons.  d’État,  4 juill.  1879,  Descourvières),  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
attachés  à une  compagnie  de  chemins  de  fer  ; 
2*^  les  fonctionnaires  de  l’enseignement  public 
payés,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  communaux,  comme  les  professeurs  et 
administrateurs  des  collèges  communaux  (Gons. 
d’État,  6 mars  et  7 août  1896,  Luciani  et  Gapelle)  ' , 
les  inspectrices  départementales  des  écoles  mater- 
nelles (Gons.  d’Ktat,  15  juill.  1898,  Dame  Mantoz) 
et,  jusqu’à  la  loi  du  19  juillet  1889,  les  instituteurs 
primaires  (voir  L.  26  déc.  1890,  art.  30,  et  Décr. 
5 sept.  1885;  voir  aussi  Gons.  d’État,  20  nov.  1896, 
Dame  Favas)  ; 3®  les  fonctionnaires  et  employés  atta- 
chés autrefois  à l’administration  de  la  dotation  de  la 
couronne  et  payés  sur  la  liste  civile.  Ils  ont  été,  lors 
de  la  suppression  de  la  liste  civile,  ou  replacés  ou 
admis  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite  pour 
cause  de  suppression,  d’emploi  (L.  30  mars  1872); 
4^^  parmi  les  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  ceux-là  seuls  qui  sont  rétribués  sur  les 
fonds  d’abonnement  (Gons.  d’État,  7 juin  1878,  Mou- 
ton). Ges  divers  fonctionnaires  subissent  d’ailleurs 
des  retenues  comme  tous  les  autres  directement 
payés  par  le  Trésor^. 


1.  Mais  non  l’économe  d’un  collège,  c’est  en  effet  un  véri- 
table employé  municipal  puisque,  nommé  par  le  maire  dans 
un  collège  en  régie,  il  gère  les  deniers  de  la  ville  (Gons. 
d’État,  27  fév.  1891,  Gausse). 

2.  La  loi  de  finances  du  21  mars  1885,  art.  9 et  10,  et  celle  du 
28  avril  1893,  art.  53,  étendent  aux  fonctionnaires  coloniaux 
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640.  (Nos  335^  336.)  — B.  Il  faut  avoir  subi  les 
retenuès  prescrites  par  la  loi  (L.  1853,  art.  3).  - 

Il  y a trois  espèces  de  retenues  : 1®  une  retenue 

de  5 O /o  sur  les  sommes  payées  à titre  de  traitement 
fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de 
traitement^,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires 
ou  de  sommes  constituant  à tout  autre  titre  un  émolu- 
ment personnel  ; 2^  une  retenue  d’un  douzième  des 
mêmes  allocations  lors  de  la  première  nominfition 
ou  en  cas  de  réintégration  après  démission,  desti- 
tution, révocation,  privation  d’emploi  par  mesure 
administrative  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (Avis 
Cons.  d’État,  4 avr.  1878; et  du  douzième  de 
toute  augmentation  ultérieure  ; 3°  les  retenues  pour 
cause  de  congés  ou  d’absences  ou  à titre  discipli- 
naire. Le  mécanisme  des  retenues  est  réglé  par  le 
décret  du  9 nov.  1853,  art.  5 et  suiv.  : elles  sont, 
non  versées  par  le  fonctionnaire,  mais  prélevées  par 
l’Ktat,  au  moment  où  il  acquitte  le  traitement  dans 
la  personne  du  comptable  chargé  du  paiement,  sur 
le  chiffre  brut  porté  à Lordonnance  ou  au  mandat. 

La  retenue  est  tellement  liée  à l’idée  dé  retraite 

les  règ^les  relatives  aux  conditions  d’aptitude  à la  pension 
(Gons.  d'État,  25  juill.  1890,  Simon). 

1 . Telle  était  l’allocation  annuelle  de  cent  francs  assurée  aux 
instituteurs  par  la  loi  du  19  juill.  1875,  art.  4 (Cons  d’Etat, 
2 mai  1890,  Gampana).  Une  circulaire  ministérielle  du  15  lev. 
1885  avait  adopté  l’opinion  contraire.  Depuis  la  loi  du  19  juill. 
1889,  art.  45,  cette  allocation  continue  à être  payée  à l’insti- 
tuteur après  sa  mise  à la  retraite  et  ne  constitue  pas  un  sup- 
plément de  traitement  (Gons.  d’État,  31  juill.  1896,  ’Vernet). 

2.  Cette  retenue  de  un  douzième  lors  de  la  U®  nomination 
DU  de  la  réintégration  est  « prélevée  par  quart  sur  les  quatre 
premières  mensualités  ».  (L.lin.,  29  mars  1897,  art.  28.  Décr. 
28juill.  1897). 
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que,  parmi  les  années  de  service,  celles-là  seules 
comptent  pendant  lesquelles  le  fonctionnaire  a tou- 
ché un  traitement  sujet  à retenue  (voir  notamment 
L.  13  avr.  1900,  art.  16).  Les  fonctionnaires  en 
congé  (sauf  pour  maladie),  en  non  activité  ou  en 
disponibilité,  qui  conservent  leurs  droits  à la  retraite, 
versent  eux-mêmes  des  retenues  chaque  année.  Ces 
retenues  ne  peuvent  être  inférieures  à celles  qu’ils 
supportaient  sur  leur  dernier  traitement  d’activité 
et  exclusivement,  pour  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  sur  la  partie  dudit  traitement  corres- 
pondant à celui  du  grade  (L.  28  déc.  1895, 

‘art.  40). 

(N°  337.)  — Échappent  à l’obligation  de  la  rete- 
nue les  commissions  allouées  en  compte-courant 
par  le  Trésor  aux  receveur  généraux  des  finances  et 
les  rétributions  pour  services  temporaires  ou  à titre 
auxiliaire,  par  exemple  les  frais  d’escorte  des  pro- 
duits en  transit  d’un  bureau  d’octroi  à l’autre  qui 
sont  intégralement  abandonnés  aux  employés  de  cet 
octroi  (Cons.  d’Etat,  6 août  1880,  Olive).  Il  en  est 
de  même  des  indemnités  et  gratifications,  de  celle, 
notamment,  payée  sur  les  fonds  de  l’État,  d’après 
l’article  46  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  aux  maîtresses 
chargées  de  l’enseignement  de  la  couture  dans  les 
écoles  primaires  mixtes  dirigées  par  des  instituteurs 
publics,  de  celles  accordées  pour  frais  de  voyage  ou  de 
représentation,  pour  supplément  de  traitement  colo- 
nial L Un  quart  du  traitement  des  comptables  et 

1.  Le  quart  colonial  est  supprimé  en  Algérie  depuis  la  loi  de 
finances  du  26  déc.  1890,  art.  51.  Ailleurs,  les  parités  d’office 
à établir  entre  les  fonctionnaires  coloniaux  et  ceux  de  la  métro- 
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agents  du  ministère  des  finances,  considéré  comme 
indemnité  de  loyer  et  de  frais  de  bureau,  ne  sup- 
porte, par  suite,  aucune  retenue. 

L’État  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  verse- 
ment effectif  des  retenues  pour  refuser  la  pension. 
La  retenue  n’est  pas  en  effet,  nous  l’avons  vu,  l’élé- 
ment unique  dont  se  compose  la  pension  de  retraite 
et,  en  outre,  elle  est  prélevée  sur  le  traitement,  non 
versée  par  le  fonctionnaire.  Il  serait  inique  et  illé- 
gal de  faire  supporter  à ce  dernier  les  conséquences 
d’une  omission  qui  n’est  pas  son  fait,  et  le  Conseil 
d’État  a fini  par  le  reconnaître  formellement.  « Si 
le  défaut  de  retenues  peut  motiver  un  arrêté  de  débet, 
il  ne  saurait  faire  obstacle  à la  reconnaissance  du 
droit  à la  pension  »,  telle  est  la  règle  formulée 
par  un  avis  du  12  juillet  1892  et  confirmée  au 
contentieux  (Gons.  d’État,  3 mars  1893,  Rassaya  ; 
8 fév.  1895,  Hochet).  Que  le  montant  des  retenues 
omises  puisse  être  répété  contre  le  fonctionnaire, 
soit  en  cours  de  fonctions,  soit  par  imputation  sur 
les  arrérages  de  la  pension  concédée,  rien  de  plus 
juste,  car  il  ne  doit  pas  s’enrichir  aux  dépens  de 
l’Ktat  ; mais  « la  circonstance  qu’il  n’a  pas  été  opéré 
de  retenues  sur  son  traitement  n^est  pas  de  nature 
à lui  faire  perdre  ses  droits  à pension,  alors  qu’il 
offre  de  verser  au  Trésor  le  nàontant  de  ces  retenues  » . 

641.  (N®®  338,  339.)  — G.  Il  faut  en  principe 
avoir  soixante  ans  d âge  et  trente  ans  de  service,  — 

pôle  ont  été  établies  par  de  très  nombreux  décrets  spéciaux  et 
par  un  décret  g’énéral  du  13  juill..  1880,  que  le  Gons.  d’État  du 
reste  a déclaré  illégal  (Gons.  d’Etat,  21  déc.  1888,  veuve  Bon- 
nefoy). 


DES  PENSIONS 


943 


Il  suffît  toutefois  de  cinquante-cinq  ans  d’âge  et  de 
vingt-cinq  années  de  service  pour  les  fonctionnaires 
ayant  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active,  c’est- 
à-dire  dans  les  emplois  et  grades  spécifiés  au  tableau 
n^  2,  annexé  à la  loi  de  1853  et  modifié  par  les  lois 
des  17  août  1876,  art.  l®**,  et  21  juillet  1897, 
art.  45  Une  loi  est  nécessaire  pour  comprendre 
dans  le  service  actif  un  emploi  quelconque  (L.  1853, 
art.  5)  ou  pour  abaisser  la  limite  d’âge  telle  qu’elle 
est  aujourd’hui  fixée  pour  la  mise  à la  retraite  (L. 
30  mars  1888,  art.  22). 

{N°  340.)  — Les  services  civils  ne  sont  comptés 
pour  la  retraite  que  de  la  date  du  premier  traitement 
d’activité  et  à compter  de  vingt-et-un  ans  accomplis 
(L.  1853,  art.  23).  La  règle  est  absolue  et  s’applique 
même  à ceux  qui,  admis  avant  vingt  ans  en  vertu 
d’une  dispense  d’âge  formelle,  ont  immédiatement 
subi  la  retenue  (Gons.  d^État,  11  mars  1881,  Dame 
Gorgues).  Ne  compte  pas,  d^autre  part,  comme  ser- 
vice d’activité  le  temps  passé  au  surnumérariat 
comme  aspirant  répétiteur  dans  l’enseignement 
(Gons.  d’État,  11  mars  1898,  Veuve  Kuntzmann),  ou 
dans  les  écoles  spéciales  préparatoires,  sauf  toute- 
fois, à compter  de  vingt  ans,  pour  les  élèves  de 
l’école  des  ponts  . et  chaussées  et  de  l’école  des 
mines  (Ord.  5 août  1840,  art.  1®**),  pour  ceux  des 

1 . Même  en  ce  cas  d’ailleurs,  les  deux  conditions  d’â^e  et  de 
durée  de  services  sont  strictement  exig^ées.  Le  fonctionnaire 
comptant  25  ans  de  service  dans  la  partie  active,  mais  n’ayant 
pas  55  ans,  n’a  donc  droit  à la  pension  que  s’il  est  reconnu  par 
le  ministre  hors  d’état  de  continuer  son  service  et  non  pas 
quand  il  est  mis  en  disponibilité  par  mesure  disciplinaire 
(Cons.  d’État,  11  déc.  1896,  Faure). 
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écoles  normales  de  l’enseignement  primaire  (L. 
17  août  1876,  art.  2)  ^ et  de  l’école  normale  de 
Cluny  (L.  29  mars  1897,  art.  32). 

(N°  341.)  — L’application  de  la  règle  a été  faite, 
avec  quelques  distinctions,  par  la  loi  elle-même 
dans  certains  cas^déterminés  : 

1*^  Les  services'  militaires  comptent  pour  établir 
le  droit  à une  pension  civile  d’un  officier  devenu 
percepteur.  Ils  comptent,  jusqu’au  jour  où  ils  ont 
cessé  de  droit  (Cons.  d’Ktat,  20  mai  1898,  Rollin), 
sans  avoir  égard  aux  campagnes  (Gons.  d’Etat, 
7 juin.  1893,  Courbet)  et  d’après  les  règles  propres 
résultant  des  lois  et  règlements  militaires,  notam- 
ment à compter  de  dix-huit  ans  dans  l’armée  de 
terre  et  de  seize  dans  l’armée  de  mer.  Il  n’en  est 
ainsi  toutefois  que  si  le  prétendant  droit  à pension 
a douze  ans  de  service  civil  dans  la  partie  séden- 
taire ou  dix  dans  la  partie  active.  Les  services  mili- 
taires, compris  dans  la  liquidation  des  pensions 
civiles,  sont  calculés  d’après  le  minimum  affecté  au 
grade  par  les  lois  en  vigueur  au  jour  où  ils  ont  été 
terminés  (L.  1853,  art.  8,  et  28  avr.  1893,  art.  50). 

(N®  342.)  — 2°  Les  années  passées  en  qualité 
d’employé  dans  les  bureaux  d’une  préfecture  ou 
d’une  sous-préfecture,  quoiqu’elles  soient  rétribuées 
sur  le  fond  d’abonnement  pour  frais  de  bureau, 
comptent,  d’après  l’article  9 de  la  même  loi,  et  pour 

1 . Le  temps  passé  à l’école  normale  supérieure  a toujours  été, 
en  dehors  de  tout  texte,  compté  pour  la  liquidation  de  la  retraite 
des  professeurs  (Gons.  d’Etat,  22  nov.  1872,  Deloche).  11  en 
est  autrement  pour  un  ingénieur  du  temps  passé  à l’école  poly- 
technique (Gons.  d’État,  19  mars  1897,  veuve  Xarot). 
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le  droit  à la  pension  et  pour  le  calcul  de  son 
chiffre.  Soit  donc  un  tel  employé  nommé  conseiller 
de  préfecture  et  demeurant  douze  ans  dans  cette 
dernière  situation,  il  se  prévaudra  légitimement  du 
temps  passé  dans  ses  premières  fonctions.  — De 
même,  les  employés  non  commissionnés  des  manu- 
factures de  l’Ktat,  nommés  plus  tard  à des  emplois 
conduisant  à pension,  sont  admis  à faire  valoir  la 
totalité  de  leurs  services  pour  constituer  leur  droit 
à pension,  la  liquidation  n’étant  faite  d’ailleurs  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  dû  subir  des 
retenues  (L.  13  avr.  4900,  art.  16). 

3®  D’après  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre 
1875,  complété  par  une  loi  du  26  décembre  1887,' le 
fonctionnaire  civil  qui,  après  vingt  ans  de  service, 
est  élu  député  ou  sénateur  peut,  s’il  a cinquante  ans 
d’âge,  faire  valoir  ses  droits  à la  retraite.  La  pension, 
qui  lui  sera  payée  à l’expiration  de  son  mandat  seu- 
lement, .est  une  pension  proportionnelle  réglée  con- 
formément à l’article  12,  § 3,  de  la  loi  de  4853 

(Nos  343,  579.)  — 4®  Les  fonctionnaires  coloniaux 
envoyés  d’Kurope  ont  leur  temps  de  service  compté 
pour  moitié  en  sus  de  sa  durée  effective  sans  tou- 
tefois que  cette  bonification  puisse  réduire  de  plus 
d’un  cinquième  la  durée  légale  ordinaire  des  services. 
Leur  pension  est  liquidée  à quinze  ans  de  service 
et  cinquante-cinq  ans  d’âge  (L.  1853_,  art.  11).  La 

1.  S’il  s’agit  d’un  fonctionnaire  soumis  à la  loi  du  22  août 
1790,  la  pension  est  de  1/30®  par  année  de  service  de  celle 
qu’il  eût  obtenu  après  trente  ans  (L.  29  mars  1897,  art.  29). 

2.  Ce  bénéfice  n’est  pas  acquis  pour  le  temps  passé  en 
congé  (Cons.  d’État,  28  mai  1897,  Dame  Vincent). 
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législation  antérieure  leur  était  plus  favorable 
encore  et  le  Conseil  d’État  a eu  à en  faire  appli- 
cation même  depuis  1853  (voir  t.  VII,  n®  343). 

(N®  344.)  — 5*^  Pour  les  agents  extérieurs  du 
département  des  affaires  étrangères  et  les  fonction- 
naires de  l’enseignement  supérieur  ou  secondaire, 
le  temps  passé  en  non  activité  ou  en  congé  avec  trai- 
tement est  compté  comme  service  effectif  s’ils  ont 
été  alors  assujettis  à la  retenue.  Mais  ce  temps  est 
admis  pour  cinq  ans  au  maximum  dans  la  liquida- 
tion (L.  1853,  art.  10,  et  29  mars  1897,  art.  31. 
Gons,  d’État,  29  mars  1891,  Raspeyras  ; 15  juill. 
1898,  Beaufeu). 

642.  {No  345.)  — II.  Bases  de  la  pension.  — 
La  pension  à titre  d’ancienneté  de  services  est  ba- 
sée sur  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments 
soumis  à retenues  dont  l’ayant  droit  a joui  pendant 
les  six  dernières  années  1 (L.  1853,  art.  6)  ou  plutôt 
qui  étaient  afférents  à sa  fonction  pendant  ce  temps, 
n’en  eût-il  touché  que  partie  (Gons.  d’État,  2 mai 
1890,  Gampana).  Peu  importe  qu’antérieurement  il 
ait  occupé  un  emploi  mieux  rétribué  (Gons.  d’État, 
28  fév.  1880,  Gharpenne). 

(N®  346.)  — Le  calcul  du  traitement  moyen  pré- 
sente parfois  quelques  difficultés. 

1*^  Dans  les  cas,  prévus  par  l’article  4,  où  les  fonc- 
tionnaires ont  droit  à une  pension,  bien  que  non 
payés  sur  les  fonds  du  Xrésor  public,  la  moyenne 

1.  Ou  pendant  le  temps  où  le  fonctionnaire,  autrefois 
employé  non  commissionné  des  manufactures  de  l’État,  a été 
soumis  aux  retenues  si  ce  délai  n’atteint  par  une  durée  de  six 
ans.  (L.  13  avr.  1900,  art.  16.) 
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n’excèdera  pas  le  chiffre  dont  ils  eussent  joui  s’ils 
avaient  été  rétribués  directement  par  l’État  (L.  1853, 
art.  6,  § 2). 

2®  Les  émoluments  supplémentaires,  fixes  et 
annuels,  entrent  en  ligne  de  compte,  car,  complé- 
ment de  traitement  personnel,  ils  ont  été  soumis  à 
retenue.  A l’inverse,  parce  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
retenue  on  ne  tient  pas  compte  des  suppléments 
alloués  à titre  d’indemnité  de  séjour,  frais  de 
bureau  ou  de  représentation  (Gons.  d’État,  31  juill. 
1896,  Focard  de  Fontifiguières) , ni  des  allocations 
extraordinaires  (Gons.  d’État,  1®^  août  1890,  Breton), 
ou  purement  gratuites  de  la  part  d’un  département 
ou  d’une  commune  (Gons.  d’État,  6 mars  1896, 
Luciani).  On  fait  abstraction  aussi  de  l’alloca- 
tion de  100  fr.  accordée  à un  instituteur  titulaire 
d’une  médaille  d’argent,  car  cette  allocation,  étant, 
en  vertu  de  l’article  45  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
viagère  et  continuant  à être  payée  après  la  mise  à la 
retraite,  ne  constitue  pas  un  supplément  de  traite- 
ment (Gons.  d’État,  31  juill.  1896,  Vernet). 

(Nos  347-350.)  — 3®  Pour  la  base  de  liquidation 
des  pensions  des  conseillers  référendaires  à la  Gour 
des  comptes  et  des  courriers  ou  postulants  des  postes, 
des  agents  rétribués  par  des  salaires  variables,  des 
agents  extérieurs  des  affaires  étrangères  et  des  fonc- 
tionnaires de  l’enseignement  admis  à la  retraite 
dans  la  position  d^inactivité,  les  règles  du  décret  du 
9 novembre  1853,  articles  26  à 28,  sont  toujours  en 
vigueur  (voir  supra,,  t.  VII,  n®  347).  — Il  en  est  au- 
trement à l’égard  des  principaux  de  collèges  com- 
munaux : la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890, 
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art.  29,  calcul©  leur  pension  sur  le  traitement  attri 
bué  à la  classe  dans  laquelle  ils  sont  placés  par 
décision  ministérielle.  Un  décret  du  7 janvier  1892 

les  a répartis  en  cinq  classes. 

4°  Depuis  la  loi  du  17  août  1876,  pour  les  fonctions 
de  l’enseignement  primaire  comprises  dans  le  ser- 
vice actif,  la  pension  est  calculée  sur  la  moyenne 
des  traitements  et  émoluments  soumis  à retenues 
pendant  les  six  années  qui  auront  produit  le  chiffre 
le  plus  élevé. 

643.  (N»"  351.)  — III.  Quotité  de  la  pension.  — 
Le  tarif  de  la  pension  est  fixé  par  la  loi  de  1853  à 
1/60®  du  traitement  moyen  pris  pour  base  par 
chaque  année  de  service  ; le  fonctionnaire  admis  à la 
retraite  après  trente  ans  a donc  droit  à 30/60®®  ou 
moitié  dudit  traitement.  Toutefois,  vingt-cinq  ans 
dans  la  partie  active  donnent  droit  à cette  moitié  qui 
s’augmente  de  1 /50®  par  chaque  année  supplémen- 
taire (L.  1853,  art.  7). 

(N<>®  352-354.)  — L’article  18  s’occupe  des  fonc- 
tionnaires en  exercice  au  l®**  janvier  1854.  Ou  bien 
ils  n’étaient  antérieurement  ni  tributaires  des  caisses 
de  retraite  ni  placés  sous  le  régime  des  lois  et  dé- 
cret de  1790  et  de  4 806,  la  pension  est  liquidée 
en  prenant  pour  base  le  1/120®  du  traitement 
moyen  multiplié  par  le  nombre  d’années  de  service, 
auquel  on  ajoute  1/30®  de  la  pension  ainsi  fixée,  n^ul- 
tiplié  par  le  même  nombre  d’années.  Ou  bien  ils 
avaient  acquis  un  droit  à la  pension  avant  cette  date, 
la  liquidation,  même  postérieure,  s’opère  dans  les 
proportions  et  aux  conditions  réglées,  soit  par  les 
règlements  anciens  des  caisses,  soit  par  la  loi  de 
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1790  et  le  règlement  du  13  septembre  1806.  Ou 
enfin  les  fonctionnaires,  déjà  assurés  d’une  retraite 
avant  1854,  n’ont  complété  le  temps  exigé  par  la  loi 
que  depuis  lors,  la  liquidation  est  double  alors  : elle 
s’opère  distributivement,  suivant  les  règles  anciennes 
pour  les  années  antérieures,  d’après  la  loi  du  9 juin 
1853  à partir  de  1854  seulement  (Cons.  d’Ktat, 
31  mars  1882,  Mathison). 

. 644.  (N®®  355,  360.)  — Kn  aucun  cas,  meme  dans 
les  hypothèses  où  nous  venons  de  voir  une  double 
liquidation  prescrite  par  l’article  18  (Cons.  d’Ktat, 
13  déc.  1872,  Poyer),  la  pension  ne  peut  excéder 
les  trois  quarts  du  traitement  moyen  ni  les  maxima, 
inférieurs  en  général  aux  trois  quarts  du  trailemenl, 
qui  figurent  au  tableau  n®  3 annexé  à la  loi,  ni  en- 
fin, sauf  les  exceptions  prévues  par  un  texte,  le 
chiffre  de  6.000  fr.  (L.  1853,  art.  7,  8,  18). 

La  troisième  section  du  tableau  n®  3 constitue 
le  droit  commun  pour  tous  les  fonctionnaires  à trai- 
tement fixe  quant  à l’échelle  des  maxima  qu’elle  fixe 
(voir  supra^  t.  VII,  n”360).  Mais  il  y a des  règles 
spéciales. 

(N°  356.)  — 1®  Pour  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires ^ le  maximum  (dans  le  but  de  maintenir 
entre  eux,  mêmes  après  la  retraite,  des  distinc- 
tions hiérarchiques)  est  déterminé  par  la  première 
section  du  tableau  n°  3 d’après  le  dernier  grade, 
non  d’après  le  dernier,  traitement,  et  varie  de  12.000 
à 1.800  fr.  Le  décret  du  l®**  décembre  1869  a sub- 
stitué à l’ancienne  division  des  chanceliers,  fondée 
sur  la  nature  des  postes  occupés,  une  division  nou- 
velle en  classes  personnelles.  Le  grade  pris  en  con- 
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sidération  est  d’ailleurs  toujours  celui  des  agents  au 
jour  de  leur  admission  à la  retraite  (fussent-ils  alors 
en  non  activité,  Gons.  d’État,  28  juill.  1876,  Gœpp), 
quel  qu’ait  été  leur  grade  pendant  leurs  dernières 
années  d’activité,  seules  comptées  pourtant  pour 
le  calcul  de  la  retraite. 

357-359,  577.)  — 2^^  La  section  deuxième  du 
tableau  n®  3 a trait  aux  magistrats  de  V ordre  judi- 
ciaire ^ ~ et  de  la  Cour  des  comptes^  aux  fonction- 
naires de  l'enseignement  et  aux  ingénieurs,  soit  des 
ponts  et  chaussées,  soit  des  mines  Le  maximum 
de  la  pension  est  pour  tous  des  deux  tiers  du  traite- 
ment moyen  pendant  les  six  dernières  années  sans 
pouvoir  dépasser  6.000  fr  ; il  est  plus  élevé,  en 
général,  que  le  maximum  de  droit  commun  à éga- 
lité de  traitement  et  d’années  de  services.  Parmi 
les  fonctionnaires  de  l’enseignement  rentrent  même 
ceux  qui  sont  nommés  par  un  ministre  autre 
que  celui  de  l’instruction  publique,  tels  les  profes- 
seurs de  l’école  forestière  de  Nancy  (Cons.  d’Etat, 
22  janv.  1875,  Meaume)  et  les  chefs  d’ateliers  dans 

1 . A l’égard  des  magistrats  et  autres  fonctionnaires  de 
l’ordre  judiciaire  attachés  aux  service  des  colonies,  la  loi  du 
J 8 avril  1831,  art.  24,  faisait  déjà  régler  la  pension,  à parité 
d’office,  au  même  taux  que  celle  des  magistrats  employés  en 
France.  De  tPès  nombreux  décrets  ont  fixé  la  majeure 
partie  des  parités  d’office.  Le  greffier  d’une  cour  d’appel  colo- 
niale doit  être  à ce  point  de  vue  considéré  comme  un  magis- 
trat de  l’ordre  judiciaire  ( Cons.  d’État,  16  nov.  1894,  Focard). 

2,  Les  art.  27  de  la  loi  du  30  mai  1899  et  15  de  la  loi  du 
13  avr.  1900  appliquent  la  même  règle  aux  agents  et  fonc- 
tionnaires des  contributions  indirectes  et  des  postes  et  télé- 
graphes dont  le  traitement  varie  de  2.401  à 8.000  fr.  et  fixe 
la  somme  de  4.000  fr.  comme  maximum  de  leur  pension. 
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les  écoles  nationales  d’arts  et  métiers  (Gons.  d’État, 
11  mai  1888,  Biesse).  A l’inverse  et  à défaut  d’assi- 
milation établie  par  les  lois  et  règlements,  les  sous- 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et-  chaussées, 
les  contrôleurs  et  commis  des  mines,  les  contrô- 
leurs-comptables des  chemins  de  fer  ne  bénéficiaient 
pas  jusqu’à  ces  derniers  temps,  pour  le  calcul  de 
leurs  pensions,  des  avantages  accordés  aux  ingé- 
nieurs (Gons.  d’État,  29  nov.  1881,  Gatier).  Mais 
l’article  33  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897 
a fait  cesser  cette  anomalie  et  généralise  la  règle. 

(N^  361.)  — 3^  Pour  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques, les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les 
autres  fonctionnaires  ou  agents  à salaires  et  remises 
variables^  la  section  4 indique,  d’après  leur  grade,  un 
maximum  fixe  de  pension. Les  conservateurs  et  rece- 
veurs ont  été  classés  par  instruction  de  la  direction 
générale  de  l’enregistrement  en  date  du  23  mai  1854. 

4®  La  pension  de  retraite  des  agents  du  service 
actif  des  douanes  et  des  agents  forestiers  domaniaux 
ou  mixtes,  soumis  aux  prescriptions  des  décrets  des 
22  septembre  1882  et  18  novembre  1890,  ne  peut 
dépasser  les  trois  quarts  du  traitement  afférent  au 
dernier  grade  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins  (L. 
26  féV.  1887,  art.  24,  § 3;  4 mai  1892,  art.  unique, 

§^).  ^ 

La  loi  de  1853  n’imposait  aucun  minimum  aux 
pensions  accordées  à l’agent  lui-même  pour  ancien- 
neté de  services.  La  loi  du  17  août  1876,  art.  3, 
déclare  que,  dans  l’enseignement  primaire,  la  pen- 
sion de  retraite  ne  descendra  pas  au-dessous  de 
600  fr.  pour  un  instituteur  et  de  500  pour  une 
institutrice. 
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645.  362-364,  578.)  — IV.  Pensions  anti- 

cipées. — Les  deux  premiers  alinéas  de  l’art.  Il 
dans  la  loi  de  1853  accordent,  dans  certains  cas  déter- 
minés, une  pension  exceptionnelle  aux  fonction- 
naires, indépendamment  de  toute  condition  d’âge  ou 
de  durée  de  service,  à condition  toutefois  cpi  ils 
n’aient  pas  encore  de  droits  acquis  à une  pension 
d’ancienneté  (Gons.  d’Ktat,  6 avr.  1895,  I*  abre) . Il 
en  est  ainsi  au  profit  de  ceux  mis  hors  d’état  de 
continuer  leurs  fonctions  : par  suite,  soit  éC actes 

de  dévouement  accomplis  dans  l’intérêt  public,  esoit 
de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l’exercice  de  leur 
emploi  ; 2°  par  suite  d’un  accident  grave  résultant 
notoirement  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ge^ 
deux  cas  sont  profondément  distincts,  puisque  l’acci- 
dent, causé  au  second  cas  par  l’accomplissement 
du  devoir  professionnel^  est  au  premier  le  résultat 
d’un  acte  ne  rentrant  pas  nécessairement  dans  les 
exigences  de  ce  devoir. 

La  distinction  est  essentielle  à faire,  car  la  quotité 
de  la  pension  n’est  pas  la  même  dans  chaque  hypo- 
thèse * : fixée  à la  moitié  du  traitement  au  minimum 
dans  la  première  sans  pouvoir  excéder  les  maxima 
établis  au  tableau  numéro  3 annexé  à la  loi  elle 

7 

est  liquidée  au  second  cas  dans  les  conditions  ordi- 
naires à raison  d’un  soixantième  ou  d’un  cinquan- 

1.  Une  autre  différence  existe  quant  aux  droits  des  veuves. 

2.  D’après  les  lois  des  26  fév.  1887,  art.  24,  et  4 mai  1892, 
le  minimum  de  la  pension  en  ce  cas  est,  pour  les  agents  du  ser- 
l'ice  actif  des  douanes  et  les  préposés  forestiers  domaniaux  ou 
mixtes  soumis  aux  décrets  des  22  sept.  1882  et  18nov.  1890,  le 
minimum  attribué  après  25  ans  de  services  au  grade  corres- 
pondant dans  la  gendarmerie  ou  l’armée  par  la  loi  militaire. 
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tième  du  dernier  traitement  suivant  que  le  service  était 
sédentaire  ou  actif  avec  un  sixième  dudit  traitement 
pour  minimum  (L.  1853,  art,  12)  L’accomplis- 
sement, si  courageux  soit-il,  du  devoir  professionnel 
ne  donne  jamais  lieu  qu’à  l’application  de  ces  der- 
nières règles  (Gons.  d’État,  12janv.  1877,  Santelli; 
7 août  1891,  Groniez).  — Du  reste,  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  le  droit  à pension  existe  pour  le 
fonctionnaire  dès  que  l’impossibilité  de  continuer 
son  emploi  est  la  conséquence  directe  de  l’acte  de 
dévouement  ou  de  l’accident  survenu  dans  le  ser- 
vice. Peu  importe  que  cette  impossibilité  ne  se  soit 
manifestée  que  plus  tard  et  progressivement  (Gons. 
d’Ktat,  28  fév.  1890,  Vankouce).  Mais  les  infirmités 
contractées  pendant  un  service  militaire  antérieur 
à l’obtention  de  la  fonction  civile  ne  donnent  pas 
lieu  à l’application  des  art.  11  et  12  de  la  loi  du 
9 juin  1853  (Gons.  d’État,  7 juill.  1893,  Gourbet). 

Les  pensions  exceptionnelles  sont  une  source  de 
lourdes  dépenses  pour  l’État.  Il  n’en  sera  donc 
jamais  accordé  une  que  sur  l’avis  de  trois  médecins, 
et  le  Gonseil  d’Élat  pourra  réclamer  un  second  avis 
(L,  30  nov.  1875).  Le  fonctionnaire  doit  en  effet 
prouver,  non  seulement  le  fait  accidentel,  mais  le 
rapport  de  cause  à effet  entre  ce  fait  et  son  inaptitude 
à conserver  son  emploi  (Gons.  d’État,  15  déc.  1882, 
Roulleau) . 

646.  — En  cas  d’infirmités  graves  résultant  de 
l’exercice  des  fonctions  et  mettant  leur  titulaire 

1.  Pour  les  agents  cités  à la  note  précédente  et  en  vertu  des 
mêmes  lois,  le  minimum  de  la  pension  dans  cette  hypothèse 
est  des  trois  quarts  du  minimum  attribué  par  la  loi  militaire 
au  grade  correspondant. 

Droit  administratif.  — Supplément.  — 
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dans  l’impossibilité  de  les  continuer,  comme  en  cas 
de  suppression  d’emploi,  peuvent  obtenir  une 
pension  de  retraite  proportionnelle  ceux  qui  ont 
cinquante  ans  d’âge  et  vingt  ans  de  service  dans 
la  partie  sédentaire  ou  quarante-cinq  ans  d’âge  et 
quinze  ans  de  service  dans  la  partie  active  L’âge 
est  abaissé  en  pareil  cas  et  le  temps  de  service 
diminué,  mais  les  fonctionnaires  n’ont  pas  une  pen- 
sion supérieure  à celle  afférente  à la  durée  de  leurs 
services  : elle  est  calculée  comme  une  pension  don- 
née à l’âge  normal  de  la  retraite,  moindre  qu’elle  par 
suite  puisque  le  nombre  d’années  est  plus  restreint. 

L’infirmité  ne  donne  lieu  à la  retraite  proportion- 
nelle que  : d O si  elle  est  grave,  peu  importe  d’ailleurs 
l’époque  à laquelle  elle  remonte  (Gons.  d’Ktat, 
21  mars  1883,  Palaa)  ; 2®  si  elle  ne  permet  plus  la 
continuation  des  fonctions  ; 3®  enfin  si  elle  résulte 
de  leur  exercice.  Le  tout  doit  être  constaté  par  cer- 
tificats de  deux  médecins  dont  l’un  désigné  par 
l’administration.  La  section  des  finances  au  Conseil 
d’Etat  après  1870  prétendait  exiger  dans  lesdits 
certificats  l’affirmation  que  les  infirmités  résultaient 
exclusivement  de  l’exercice  des  fonctions.  C’était 
ajouter  au  texte  de  la  loi,  et  le  Conseil  d’État  a im- 
plicitement rejeté  cette  théorie  excessive  par  de 
nombreux  arrêts  rendus  au  contentieux  (Gons. 
d’État,  18  fév.  1887,  Doumenge). 

La  question  de  savoir  si,  dans  une  espèce  donnée, 

1.  Les  services  militaires  ne  sont  pas  considérés  comme  ser- 
vices actifs  dans  le  sens  de  la  loi  du  9 juin  1853  et  ne  peuvent 
servir  dès  lors  à compléter  les  quinze  années  de  service  actif 
nécessaires  pour  qu’une  pension  pour  infirmité  puisse  être 
accordée  (Gons.  d’Etat,  17  mars  1897,  Loca). 
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il  y a ou  non  suppression  d’emploi  est  une  question 
de  pur  fait.  Il  n’y  a pas  suppression  par  exemple  quand 
une  recette  municipale  est,  pour  être  confiée  à un 
receveur  spécial,  retirée  à un  percepteur,  c’était 
pour  ce  dernier  un  emploi  accessoire  et  précaire, 
la  commune  pouvant  toujours  user  du  droit  que  lui 
confère  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  156,  dès  que  ses 
revenus  excèdent  30.000  francs  (Gons.  d’État, 
17  fév.  1888,  Bonjean).  Quant  aux  fonctionnaires 
et  employés  civils  qui  ont  été  réformés  du  12  février 
1871  au  31  décembre  1872  pour  cause  de  suppres- 
sion d’emploi^  la  loi  spéciale  du  30  mars  1872  leur 
a accordé  — une  pension  proportionnelle  s’ils  avaient 
plus  de  vingt-cinq  ans  de  service  ou  plus  de  vingt  dont 
quinze  au  moins  dans  la  partie  active,  — sinon,  une 
indemnité  temporaire  pour  un  temps  égal  à la  durée 
des  services  à la  condition  qu’elle  fût  de  quatre  ans 
au  moins  (Gons.  d’État,  9 janv.  1874,  Magnien). 

647.  365,  366.)  — Les  magistrats  inamovibles 

mis  à la  retraite  en  vertu  du  décret  du  1®*'  mars 
1852  sur  la  limite  d’âge  ont  droit  à une  pension 
calculée  à raison  d’un  soixantième  du  traitement 
moyen  pour  chaque  année  de  services  civils,  à con- 
dition d’être  restés  en  fonctions  vingt  ans  en  France 
ou  quinze  ans  aux  colonies  (L.  1853,  art.  18).  Le 
même  texte,  dans  son  dernier  paragraphe,  exigeait 
moins  encore  des  magistrats  nommés  avant  le 
1®“^  janvier  1854,  mais  cette  disposition  transitoire 
n^est  plus  applicable  aujourd’hui. 

La  loi  du  30  août  1883  qui  a réduit  le  personnel 
des  cours  et  tribunaux  a assuré  aux  magistrats  non 
maintenus  (et  il  y faut  comprendra  les  greffiers 
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et  commis  greffiers  (Cons.  d’État,  3 juill.  1885, 
Dieupart)  une  pension  de  retraite  proportionnelle. 
Le  taux,  variable  suivant  les  cas,  an  est  fixé  par 
Fart.  12. 

Enfin  une  pension  proportionnelle  peut  être 
accordée  aux  fonctionnaires  élus  députés  ou  séna- 
teurs. Il  faut  toutefois  qu’ils  réunissent  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  30  novembre  187o, 
art.  10,  ou  par  la  loi  du  26  décembre  1887. 

648.  367,  368.)  — V.  Pensions  des  veuves  et 

des  orphelins . — Le  bénéfice  de  la  pension  est 
étendu  par  la  loi  de  1853  à la  veuve  et  aux  enfants 
du  fonctionnaire  sous  certaines  conditions  et  distinc- 
tions. 

1^^  La  veuve  obtient  la  pension  à titre  de  réversi- 
bilité quand  son  mari  est  mort  en  jouissant  déjà  ou 
étant  resté  en  fonctions  le  temps  requis  pour  y 
prétendre  (L.  1853,  art.  13),  voire  même  vingt-cinq 
ans  seulement  dans  tous  les  cas,  en  vertu  de  l’art.  50 
de  la  loi  du  28  avril  1893,  s’il  est  décédé  depuis 
le  31  décembre  1892  L II  faut  toutefois  que  le 

1 . Mais  Fart.  50  de  la  loi  du  28  avril  1893  ne  traitait  nul- 
lement le  point  de  savoir  après  quelle  durée  de  services  civils 
les  services  militaires  antérieurement  accomplis  parle  fonction- 
naire pouvaient  être  comptés  pour  l’obtention  d’une  pension 
par  la  veuve.  Il  fallait  donc  s’en  tenir,  à ce  point  de  vue,  au 
texte  de  la  loi  du  9 juin  1853,  art.  8,  § 1,  et  refuser  à la  veuve 
d’un  fonctionnaire  mort  avant  dix  ans  de  services  civils, 
la  faculté  de  demander  à faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
années  de  service  militaire  de  son  mari  défunt  (Gons.  d’État, 
26  mars  1897,  veuve  Barthélemy).  L’art.  44  de  la  loi  du  21  juill. 
1897  a posé  en  règle  générale  que  la  veuve  d’un  fonction- 
naire, dans  les  conditions  de  durée  de  mariage  prescrites 
par  la  loi  de  pension  sous  le  régime  de  laquelle  le  mari 
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mariage  soit  antérieur  de  six  ans  à la  cessation  des 
fonctions.  — Ces  règles  ont  été  étendues  par  les  lois 
des  30  mars  1872  et  4 mai  1892  aux  pensions  pro- 
portionnelles établies  au  profit  des  fonctionnaires 
retraités  pour  suppression  d’emploi  ou  réorganisation, 
en  1871,  des  agents  forestiers  domaniaux  et  mixtes. 

2°  La  veuve  a un  droit  propre  à une  pension 
exceptionnelle  quand  le  fonctionnaire,  son  mari, 
1°  a perdu  la  vie  dans  l’exercice  ou  à l’occasion 
dé  ses  fonctions,  dans  un  naufrage  ^ ou  dans  un  des 
cas  spécifiés  à l’art.  11,  § 1 (voir  supra^  n"  645),  soit 
immédiatement,  soit  par*  suite  de  l’événement 
(Gons.  d’État,  2 déc.  1892,  Sisco)  ; 2°  a perdu  la  vie 
dans  un  des  accidents  prévus  à l’art.  11  , § 2,  ou  par 
suite  de  cet  accident.  Dans  ces  deux  hypothèses, 
il  suffît  que  le  mariage  ait  précédé  de  si  peu  que  ce 
soit  l’événement  cause  de  la  retraite  ou  de  la  mort 
du  mari  (L.  1853,  art.  14).  Du  reste  le  droit  à 
pension  subsisterait,  le  mariage  fût-il  postérieur 
à l’accident,  s’il  avait  duré  six  années  avant  la 
cessation  des  fonctions  du  mari  (Gons.  d’Etat, 

était  placé  en  dernier  lieu,  a désormais  droit  à pension  quand 
le  mari  est  mort  après  25  ans  de  services  tant  militaires 
que  civils.  Si  le  mari,  titulaire  en  dernier  lieu  d’un  emploi 
civil,  meurt  avant  d’avoir  accompli  six  ans  de  services  civils, 
la  part  de  pension  afférente  à ces  derniers  services  est  calculée 
sur  la  moyenne  des  traitements  perçus  pour  leur  ensemble. 

t . L’interprétation  du  mot  naufrage  est  controversée.  Cepen- 
dant, si  la  ] urisprudence  se  refuse  à considérer  comme  tel  un 
accident  strictement  individuel  laissant  intact  le  corps  du 
bâtiment  (Gons.  d’État,  26  déc.  1879,  veuve  Buivel),  elle  con- 
cède la  pension  alors  que  l’accident  qui  a causé  la  perte  de 
l’agent  et  de  son  embarcation  s’est  produit  dans  un  fleuve  ou 
dans  un  port  (Gons.  d’État,  14  mars  1879,  Bourgaut). 
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11  déc.  1885,  veuve  Allayrac.  Contra  Avis  sect. 
fin.  19  nov.  1884). 

En  rapprochant  les  art.  11  et  14  de  la  loi  de  1853, 
on  constate  que  les  pensions  exceptionnelles  sont 
accordées  aux  veuves  de  fonctionnaires  ou  em- 
ployés à raison  seulement  d’un  accident  grave 
provenant  de  l’exercice  de  l’emploi  et  non  plus, 
comme  à eux-mêmes,  pour  cause  d.' infirmités  graves 
résultant  de  ce  même  exercice  (Cons.  d’Etat,  2 mai 
1870,  veuve  Margier).  Sans  doute,  si,  au  décès  du 
mari,  la  pension  était  déjà  obtenue  de  ce  dernier 
chef,  ne  fût-elle  pas  encore  liquidée,  la  femme  en 
profiterait  par  réversibilité.  Mais  le  mari  est-il  mort 
même  en  cours  d’instruction,  ayant  formulé  sa 
demande  mais  non  obtenu  la  pension,  sa  veuve  n’a 
plus  aucun  droit  à faire  valoir  (Gons.  d’Etat,  22  déc. 
1882,  Vivaraud.  Cependant  un  arrêt  plus  récent  du 
4 mai  1888,  veuve  Jacquemin,  semble  admettre  impli- 
citement la  possibilité  pour  la  femme  d’obtenir  la 
pension  pour  infirmités  graves  dès  lors  que  le  mari 
l’avait  demandée  avant  sa  mort) . — Par  suite  de  cette 
rigueur  de  l’art.  14,  la  détermination  des  conditions 
donnant  à un  événement  le  caractère  d’accident 
grave  a pour  les  veuves  une  importance  considé- 
rable ; c’est  une  question  de  fait  d’une  nature  extrê- 
mement délicate  (voir,  en  sens  divers,  Gons.  d’État, 
2 nov.  1888,  Doubernard  ; 29  mars  1889,  veuve 
Hendoux;  11  janv.  1884,  veuve  Ager  ; 22  fév.  1889, 
veuve  d’Elbée  ; 25  fév.  1898,  veuve  Bernardini.) 

(Nos  369,  370.)  — Le  droit  à pension  n’existe  pas 
pour  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  sauf 
s’il  y a eu  en  ce  dernier  cas  réconciliation  des  époux. 
Mais  il  subsiste  au  profit  de  la  veuve  remariée. 


DES  PENSIONS 


959 


649.  371,  372.)  — Sous  le  nom  de  secours 
ânnuel^  bien  qu’il  s’agisse  en  réalité  d’une  véritable 
pension,  l’art.  16  de  la  loi  de  1853  consacre  le  droit 
des  orphelins  mineurs.  Il  faut  et  il  suffît  pour  cela  : 
1®  qu’ils  soient  légitimes,  les  enfants  naturels  même 
reconnus  ne  sont  pas  appelés  par  la  loi  ; 2®  que  le 
mariage  dont  ils  sont  issus  ait  précédé  la  mise  à la 
retraite  de  leur  père  ; 3®  que  ce  dernier  soit  décédé 
ayant  accompli  le  temps  de  services  règlementaire 
ou  vingt-cinq  années  seulement,  même  dans 
la  partie  sédentaire,  depuis  le  31  décembre  1892 
(L.  28  avr.  1893,  art.  50).  Leur  droit  s’ouvre  quand, 
le  père  étant  mort,  la  mère  décède  elle-même,  est 
déchue  de  ses  droits  ou  inhabile  à recueillir  la 
pension,  par  exemple  quand  le  mariage  a été  con- 
tracté moins  de  six  ans  avant  la  mise  à la  retraite 
pour  ancienneté.  Le  bénéfice  de  l’art.  16  doit  être 
étendu  aux  enfants  d’une  femme  fonctionnaire 
(Gons.  d’Ktat,  3 mars  1882,  Rigaud). 

(N^371.)  — Le  secours  aux  orphelins,  identique 
quel  qu’en  soit  le  nombre,  est  égal  à la  pension 
qu’aurait  ob  tenue  la  mère  et  est  dû  jusqu’à  la  majorité 
du  plus  jeune  de  tous.  Il  est  divisé  entre  eux  par 
égales  portions  avec  accroissement  des  parts  des  décé- 
dés ou  devenus  majeurs  aux  mineurs  survivants.  Si 
à coté  d’une  veuve  il  y a des  orphelins  d’un  premier 
lit,  la  pension  de  la  veuve  supporte  à leur  profit, 
sauf  réversibilité  en  sa  faveur,  un  prélèvement 
du  quart  ou  de  moitié  suivant  qu’il  y a un  ou  plu- 
sieurs de  ces  enfants. 

650.  (N®®  373,  374.).  — C'est  uniquement  d’après 
l’art.  16  de  la  loi  de  1853  que  doit  être  liquidé 
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le  secours  aux  orphelins  mineurs,  leurs  parent» 
fonctionnaires  eussent-ils  eu  leur  pension  liqui- 
dée  d’après  les  règlements  antérieurs  à cette 
loi  (Gons.  d’État,  21  juin  1855,  Maussion).  Quant 
aux  veuves,  les  conditions  prescrites  autrefois 
pour  l’exercice  de  leur  droit  doivent  être  encore 
observées  en  jDareil  cas  et  leur  pension  sera 
liquidée  d’après  les  anciens  règlements  du  moment 
qu’ils  ont  servi  à la  liquidation  de  la  pension  des 
maris.  Le  droit  de  la  femme  n’existe  en  effet  qu’à 
raison  des  services  du  mari  et  il  n’y  a qu’une 
liquidation  réglant  les  droits  de  chacun,  celle  de 
la  pension  du  mari  L Telle  est  la  jurisprudence 
à laquelle  le  Conseil  d’État  est  revenu  depuis  1865 
(Gons.  d’État,  22  nôv.  1872,  Deloche;  16  nov.  1888, 
veuve  Mourgue  ; 21  nov.  1890,  veuve  Gaubert). 

D’une  façon  plus  générale  mais  dans  le  même 
ordre  d’idées,  aucun  fait  postérieur,  aucun  change- 
ment de  législation  survenu  depuis  la  liquidation 
de  la  pension  du  mari,  ne  permettrait  à la  veuve 
de  faire  modifier  ses  droits.  Elle  ne  pourrait  pas 
davantage  contester  les  bases  de  cette  liquidation 
alors  que  le  mari  n’eût  plus  été  admis  à la  critiquer 
(Gons.  d’Étal,  16janv.  1892,  Milliet  de  Faverges). 

(N®  374.)  — La  quotité  de  la  pension  pour  les 
veuves  ou  les  enfants  est  fixée  au  tiers  de  celle  dont 
jouissait  le  mari  ou  à laquelle  il  eût  eu  droit  à titre 
d’ancienneté.  Le  montant  n’en  peut  être  inférieur 
à cent  francs  ni  jamais  excéder  le  chiffre  qu’aurait 

1.  Voir,  pour  la  liquidation  des  pensions  des  veuves  et 
des  secours  temporaires  des  orphelins  des  agents  des  douanes 
et  des  forêts,  l’art.  46  de  la  loi  du  21  juill.  1897. 
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obtenu  ou  pu  obtenir  le  mari.  Cette  règle  s’applique 
à la  pension  acquise,  à titre  de  réversion  ou  en  vertu 
d’un  droit  propre,  en  cas  de  mort  du  mari  dans 
un  des  accidents  prévus  par  l’art.  11,  § 2.  — 
Dans  les  hypothèses  de  mort  du  mari  visées 
au  § 1 de  l’art.  11,  la  pension  sera  des  deux 
tiers  de  celle  qu’eût  pu  obtenir  le  mari  par  appli- 
cation de  l’art.  12,  § 1.  — Enfin,  quand  le  mari  est 
mort  sans  avoir  droit  encore  à une  pension  d’ancien- 
neté mais  après  vingt-cinq  ans  de  service,  la  femme 
a,  depuis  la  loi  du  28  avril  1893,  le  tiers  « de  la  pen- 
sion produite  par  la  liquidation  des  services  » du 
défunt. 

(N®  375.)  — L’art.  45  du  décret  du  9 novembre 
1853  autorise  la  liquidation  provisoire  des  droits 
de  la  femme  et  des  enfants  quand  un  fonctionnaire 
a disparu  de  son  domicile  et  n’a  plus  depuis  trois 
ans  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension. 

§ II.  — Liquidation  des  pensions. 

(Duf.,  t.  VII,  376-393.) 

651.  376,  377.)  —I.  Admission  à la  retraite. 

— Les  fonctionnaires  civils,  quels  que  soient  leur 
âge  et  la  durée  de  leurs  services,  n’ont  jamais  un 
droit  acquis  à la  pension  mais  une  simple  aptitude 
à l’obtenir  : il  faut  une  décision  ministérielle,  acte 
d’administration  discrétionnaire,  pour  les  admettre 
à faire  valoir  leurs  droits  (L.  1853,  art.  19.  Avis 
Gons.  d’État,  17  janv.  1889).  Le  ministre  est  libre, 
dans  l’intérêt  tant  du  service  public  que  des 
finances  de  l’État,  de  maintenir  les  agents  à leurs 
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postes  après  l’âge  règlementaire  et  sa  décision  ne 
comporte  pas  de  recours  contentieux  (Gons.  d Etat, 

8 juin.  1887,  Janvier).  Il  n’existe  pas  non  plus  de 
recours  contre  la  décision  par  laquelle  l’employé 
est  révoqué  et  perd  par  là  même  tout  droit  à pen- 
sion (Gons.  d’État,  34  déc.  1878,  H uval  ; 2 déc.  1887, 
Hebert),  ou  contre  celle  admettant  d’office  le  fonc- 
tionnaire à la  retraite  (Gons.  d’État,  8 août  1896, 
Graziani)  K Quand  le  fonctionnaire  offre  sa  démis- 
sion et  qu’elle  est  acceptée,  il  ne  peut  plus  pré- 
tendre à une  pension  de  retraite. 

(Nos  378-380.)  — Mais,  si  le  simple  refus  minis- 
tériel d’admission  à la  retraite  échappe  à tout  recours 
parce  qu’il  se  fonde  sur  des  motifs  d’ordre  admi- 
nistratif et  budgétaire,  la  règle  est  différente  quand 
ce  refus  constitue  une  dénégation  du  droit  à pension 
sous  prétexte  que  le  fonctionnaire  ne  réunit  pas  les 
eonditions  légales  d’âge  et  de  services,  ou  que  les 
infirmités  par  lui  invoquées  ne  résultent  pas  de 
l’exercice  de  ses  fonctibns,  ou  encore  quand  on  l’op- 
pose à un  fonctionnaire  simplement  remplacé  ou  privé 
d’un  emploi  supprimé.  Le  Gonseil  d’Etat,  en  ces  divers 
cas,  est  valablement  saisi  ^ ; il  a le  pouvoir  strict  d’exa- 

1.  Le  droit  pour  le  ministre  d’admettre  un  fonctionnaire  à 
la  retraite  est  tellement  absolu  que,  s’il  a dispensé  le  fonction- 
naire de  la  condition  d’âg’e  exigée  par  la  loi  du  9 juin  1853,. 
art.  5,  ce  dernier  ne  peut  réclamer  contentieusement  une 
pension  pour  infirmités  au  lieu  de  la  pension  pour  ancienneté 
qui  lui  est  allouée  (Gons.  d’Ltat.  28  juill.  1882,  Ducourthial). 

2.  Peu  importe  que  la  demande  de  pension  soit  postérieure 
au  remplacement  du  fonctionnaire  ; ce  retard  n’a  d’importance 
qu’au  point  de  vue  de  la  preuve  à faire  par  lui  qui  sera  plus 
difficile  et  moins  sûre  à mesure  qu’on  s’éloignera  de  l’époque 
de  la  cessation  des  fonctions. 
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miner,  pour  la  trancher  même,  le  cas  échéant,  con- 
trairement à l’avis  du  ministre,  la  question  litigieuse 
entre  les  parties,  par  exemple  celle  de  savoir  si  les 
infirmités  mettant  un  employé  dans  l’impossibilité 
dé  continuer  ses  fonctions  résultent  bien  de  leur 
exercice  même  (Cons.  d’Etat.  18  fév.  1887,  Dou- 
menge).  Souvent  ses  arrêts  ont  renvoyé  le  requérant 
devant  le  ministre  compétent  pour  faire  valoir  ses 
droits  à une  pension  (Gons.  d’État,  15  mars  1889, 
Leprince)  et  il  n’y  a pas  là  de  sa  part  empiètement 
sur  les  prérogatives  ministérielles  : la  décision  atta- 
quée est  interprétée  par  lui  comme  admettant,  au 
point  de  vue  administratif,  le  fonctionnaire  à deman- 
der sa  retraite  mais  refusant  la  pension  pour  des 
motifs  étrangers  à l’exercice  du  pouvoir  hiérar- 
chique 

652.  (N®  381.)  — L’admission  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite  est  prononcée  au  profit  du 
fonctionnaire,  soit  d’office^  soit  sur  sa  demande,  jDar 
l’autorité  ayant  qualité  pour  prononcer  sa  révocation 
(Décr.  9 nov.  1853,  art.  29).  C’est  au  ministre 
chef  du  service  et  à lui  seul  que  ce  droit 
appartient,  à l’exclusion  de  son  chef  de  cabinet 

1.  jSic  Laferrière,  Jurid.  admin.^  t.  II,  p.  205. 

2.  Un  fonctionnaire  peut  être  mis  à la  retraite  avant  d’avoir 
atteint  l’âg-e  limite  dans  sa  fonction  d’après  les  lois  et  règle- 
ments (Gons.  d’Ktat,  9 juin  1882,  du  Bois  du  Romand;  8 août 
1896,  Graziani),  sauf  quand  un  texte  l’interdit,  v.g.  pour 
les  magistrats  inamovibles  (üécr.  l®*"  et  19  mars  1852.  L. 
30  août  1883,  art.  15)  et  pour  les  fonctionnaires  de  l’ensei- 
gnement (Décr.  4 nov.  1882). 

La  loi  des  finances  du  30  mars  1888,  art.  22,  réserve  au 
pouvoir  législatif  la  faculté  d’abaisser  la  limite  d’âge  fixée 
pour  la  retraite  dans  les  diverses  administrations. 
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(Cons.  ci’l^^Lat,  22  nov.  1889,  NiqneverL).  Le  Conseil 
d’KtaL  a cependant  reconnu  nn  pouvoir  propre 
de  décision  sur  la  question  au  sous-secrétariat  d’Ktal 
des  colonies,  avant  que  cette  administration  consti- 
tuât un  ministère  distinct,  par  interprétation  des 
termes  du  décret  du  19  mars  1889  qui  l’avait  insti- 
tué (Cons.  d’4]tat,  2 déc.  1892,  Mogambury). 

L’acte  d’admission  spécifie  les  causes  donnant 
ouverture  au  droit  à la  pension  et  vise  les  articles 
de  la  loi  applicables  au  fonctionnaire  (Décr.  9 nov. 
1853,  art.  29). 

653.  (N‘>«  382,  383.)  — II.  Liquidation  et 

concession  de  la  pension.  — L’arrêté  ministériel 
admettant  un  employé  à faire  valoir  ses  droits 
à la  retraite  ne  lui  confère  pas  par  lui-même 
et  nécessairement  un  droit  acquis  à la  pension, 
car  il  peut  ne  pas  statuer  sur  cette  question. 
La  demande  de  pension,  adressée  au  ministre  dans 
le  département  duquel  ont  été  efïectiiés  les  derniers^ 
services,  soit  directement,  soit  par  la  voie  hiérar- 
chique, doit  lui  parvenir  avec  les  pièces  à l’appui, 
à peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  cinq  ans. 
Ce  délai  court  : — à l’égard  du  fonctionnaire,  du  jour 
où  il  a été  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions  s’il  a été 
autorisé  à les  continuer  après  cette  admission  ^ ; — 

l . Il  n y a pas  cessation  tant  que  le  fonctionnaire  touche 

t^î^i tcDient,  fut-ce  un  traitement  de  non  activité  (Avissect. 
fin,  O nov.  1873,  de  la  Ferté).  La  prolongation  des  services  ne 
donne  pas  droit  à un  supplément  de  liquidation  (Décr.  9 nov. 
1853,  art.  47).  La  jouissance  de  la  pension  partira  du  jour  de 
la  cessation  elfective  du  traitement  qui  persiste  tant  que  con- 
tinuent les  services  (Gons.  d’État,  15  nov.  1878,  Gabet).  Or, 
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à l’égard  de  la  veuve,  du  jour  du  décès  du  fonction- 
naire ; — à l’égard  des  enfants,  du  jour  du  décès  qui 
les  a rendus  orphelins  (L.  1853,  art.  22). 

(Nos  384-386.)  — Les  pièces  justificatives  à joindre 
à la  demande  dans  les  divers  cas  sont  énumérées 
par  les  art.  30-35  du  décret  du  9 novembre  1853. 
Elles  sont  obligatoirement  rédigées  sur  papier 
timbré  (In str.  gén.  direct.  Enreg.  n*^®  881  et  2000), 
à l’exception  toutefois  de  celles  d’origine  adminis- 
trative qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes 
affranchis  du  timbre  par  l’art.  16,  n°  1,  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII. 

(Nos  387-389.)  — Le  ministre  compétent  opère 
la  liquidation  d’après  la  durée  des  services  en  négli- 
geant sur  le  décompte  final  les  fractions  de  mois  et 
de  franc  (L.  1853,  art.  23).  Il  prépare  en  ce  sens 
un  projet  de  décret  qu’il  communique  au  ministre 
des  finances  pour  avoir  son  avis  et  soumet,  avec  cet 
avis,  à l’examen  de  la  section  des  finances  au  Conseil 
d’Etat.  Le  décret,  rendu  ensuite  sur  sa  proposition, 
est  contresigné  par  lui  et  par  le  ministre  des  finances, 
puis  inséré  au  Bulletin  des  lois  (L.  1853,  art.  24)  ; 
il  constitue  le  titre  de  créance  du  pensionnaire  contre 
l’Etat.  L’art.  41  du  décret  du  9 novembre  1853  énu- 
mère les  mentions  que  doit  contenir  ce  décret  : il 
énoncera  les  motifs  et  les  bases  légales  de  la  con- 
cession. 

d’après  le  décret  du  27  mai  1897,  le  fonctionnaire  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  demeure  en  fonctions,  sauf 
décision  contraire  motivée,  jusqu’à  la  délivrance  de  son  bre- 
vet de  pension  et  peut  même  être  momentanément  main- 
tenu en  activité  après  cette  délivrance,  si  l’intérêt  du  service 
l’exige. 
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388,  390.)  — Le  contreseing  du  ministre 
des  finances  est  la  conséquence  du  contrôle  qu’il 
exerce  par  fonction  dans  la  matière  des  pensions  ; 
il  pourrait  donc  le  refuser  si  le  décret  avait 
été  rendu  sans  son  avis  préalable.  Mais  une  fois  que 
ce  ministre  a fait  sien  le  décret  en  le  contresignant, 
il  n’en  peut  refuser  l’exécution  pas  plus  que  l’ins- 
cription de  la  pension  sur  le  grand-livre,  sauf 
toutefois  si  le  décret  n’avait  pas  été  publié  au 
Journal  officiel  (L.  16  avr.  189o,  art.  40),  si,  à rai- 
son d’une  pension  préexistante,  il  constituait  une 
infraction  à la  loi  du  cumul  \ si  enfin  les  crédits 
affectés  au  service  des  pensions  étaient  épuisés. 

654.  (N®  390.)  — III.  Recours.  — Un  recours 
contentieux  est  ouvert  devant  le  Conseil  d’Etat  aux 
parties  intéressées  contre  toute  décision  ministérielle 
refusant  explicitement  ou  implicitement  ^ le  droit 
à la  pension,  nous  l’avons  dit  tout  à l’heure.  Un 
pareil  recours,  de  pleine  juridiction  encore,  est  pos- 
sible contre  le  décret  de  concession  lui-même,  le 
fonctionnaire  soutenant  que  ses  droits  sont  lésés  par 
un  calcul  inexact  par  exemple.  Le  Conseil  d’Etat, 
puisqu’il  s’agit  d’une  atteinte  à un  droit,  a qualité 

1 . Seul,  à l’exclusion  du  ministre  liquidateur,  le  ministre 
des  finances  a compétence  pour  appliquer  la  loi  sur  le  cumul. 
D’où,  toute  demande  tendant  au  cumul  d’une  pension  avec 
un  traitement  d’activité  lui  est  nécessairement  soumise,  et  à 
lui  seul  (Gons.  d’Ktat,  5 déc.  1890,  Tourneix). 

2.  Le  rejet  est  implicite  quand  le  ministre,  saisi  d’une 
demande  de  pension,  accorde  une  gratification  renouvelable 
(Gons.  d’État,  31  juill.  1885',  Baud).  Mais  le  silence  du  ministre 
ne  saurait  être  assimilé  à une  décision  de  rejet  comportant  un 
débat  contentieux  : la  règle  exceptionnelle  du  décret  du, 
2 nov.  1864  n’est  pas  applicable  ici. 
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pour  contrôler  tant  les  bases  que  les  éléments  de  la 
liquidation  en  fait  et  en  droit.  Il  pourrait  même 
rectifier,  par  arrêt,  le  chiffre  de  la  pension  ; il  s’en 
abstient  toutefois  en  pratique  et  se  borne,  en  annu- 
lant le  décret,  à renvoyer  devant  le  ministre  pour 
liquidation.  Un  nouveau  décret  serait  d’ailleurs  tou- 
jours nécessaire  pour  la  concession.  — Enfin  les  par- 
ties intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d^Etat  contre  le  refus  d’inscription  au  Grand-livre 
formulé  par  le  ministre  des  finances.  Elles  ne  peuvent 
toutefois  demander  que  l’annulation  de  cette  déci- 
sion, non  sa  réformation,  car  une  telle  inscription 
relève  exclusivement  du  ministre  des  finances,  gar- 
dien du  Grand-livre. 

(N*^  391.)  — Les  divers  recours  précités,  dispen- 
sés par  le  décret  du  2 novembre  1864,  article  1 , § 1, 
du  ministère  d’un  avocat,  sont  jugés  sans  autres  frais 
que  ceux  de  timbre  et  d’enregistrement.  Le  délai 
pour  saisir  le  Conseil  d’État  est  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notification  à la  partie  intéressée  de 
la  décision  ministérielle  ou  du  décret  de  liquidation. 
En  pratique,  la  remise  du  certificat  d’inscription  de 
la  pension  est  prise  pour  équivalant  à notification, 
mais  non  une  simple  lettre  d’avis  (Cons.  d’Etat, 
9 mars  1888,  Petibon).  L’insertion  du  décret  au 
Bulletin  des  lois  serait  aujourd’hui  considérée 
comme  insuffisante  pour  faire  courir  le  délai. 

655.  (N«392.)  — IV.  Contrôle  législatif.  — Les 
concessions  de  pensions  doivent,  autant  que  possible, 
se  renfermer  dans  la  limite  des  extinctions  réalisées. 
Telle  est  la  règle  posée  par  l’article  20  de  la  loi  de 
1853.  Mais  l’angmentation  du  personnel  et  des  trai- 
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lement  devait  fatalement  amener  un  accroissement 
du  chiffre  des  pensions  (il  a passé  de  36  à 70  millions 
entre  1870  et  1895),  le  même  article  exige  qu’il  y 
soit  pourvu  par  une  loi  et,  depuis  longtemps,  le 
Parlement  a cessé  de  refuser  des  crédits  sujiplé- 
mentaires  d’inscription.  Pour  éviter  toutefois  la  con- 
cession de  pensions  par  l’administration  escomptant 
les  crédits  ultérieurs,  l’article  51  de  la  loi  de  finances 
du  26  janvier  1892,  complété  par  un  règlement 
d’administration  publique  du  8 août  1892,  affecte 
exclusivement  les  crédits  d’inscriptions  ouverts  dans 
le  budget,  soit  en  vertu  de  la  loi  de  finances,  soit 
par  suite  de  l’extinction  des  pensions  en  cours,  à l’ins- 
cription des  pensions  pour  admissions  à la  retraite 
ou  décès  survenus  au  cours  de  l’année.  L’article  38 
du  décret  du  9 novembre  1853  est  abrogé.  Au  début 
de  chaque  année,  un  décret  en  Conseil  d’Ltat  répar- 
tit lesdits  crédits  d’inscriptions  entre  les  divers  minis- 
tères, et  les  pensions  auxquelles  la  somme  ainsi 
répartie  est  affectée  doivent  être  liquidées  et  inscrites 
avant  le  31  juillet  de  l’année  suivante.  A cette 
date,  le  reliquat  disponible  est  annulé,  les  pen- 
sions restant  à liquider  et  à inscrire  sont  imputées 
sur  les  crédits  d’inscription  de  l’exercice  courant. 

393.)  — Lors  de  la  présentation  annuelle  de 
la  loi  du  budget,  il  est  rendu  compte  au  Parlement 
de  la  situation  budgétaire  relativement  aux  pensions. 
Il  est  procédé  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  9 juin  1853,  art.  21,  et  du  décret  du 
9 novembre  suivant,  art.  39. 
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§ III.  — Droits  des  pensionnaires. 

(Duf.,  t.  VII,  394-408.) 

656.  (N®®  396,*  406,  407.)  — I.  Jouissance  de  la 
pension.  — Au  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire ou  au  jour  de  la  cessation  du  traitement  com- 
mence la  jouissance  de  la  pension  *.  Seulement  les 
arrérages  se  prescrivent  par  trois  ans.  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d’arré- 
rages antérieurs  au  jour  de  la  publication  au  Journal 
officiel  du  décret  de  concession,  bien  qu’on  ait  cinq 
ans  pour  faire  liquider  sa  pension  (L.  16  avr.  1895, 
art.  40.  Gons.  d’État,  4 juin  1897,  Pietri)  ; la  règle 
n’est  toutefois  pas  appliquée  en  jurisprudence  quand 
le  retard  de  la  liquidation  est  imputable  à l’admi- 
nistration (Gons.  d’Ktat,  12  fév.  1897,  Kbermeyer). 
Quand,  après  la  liquidation,  trois  ans  s’écoulent  sans 
réclamation  d’arrérages,  la  pension  est  rayée  des 
livres  du  Trésor,  sauf  à être  réinscrite  sur  une 
demande  faite  par  l’intéressé  avant  la  fin  de  la  cin- 
quième année  ; aucun  rappel  d^arrérages  n’est  fait 
en  ce  cas,  même  si  leur  non  réclamation  provenait 
d’une  condamnation  dont  une  amnistie  a,  depuis 
lors,  effacé  les  effets  (Gons.  d’Ktat,  19  janv.  1883, 
Justa) . Une  déchéance  identique  atteint  les  héritiers 
ou  ayant-cause  d’un  pensionnaire  qui  ne  justifient 

1 . Elle  commence  par  exception,  pour  les  pensions  accordées 
aux  fonctionnaires  élus  députés  ou  sénateurs,  du  jour  de  l’ex- 
piration de  leurs  mandats  (L.  30  nov.  1875,  9 déc.  1884,26  déc. 
1887).  Il  en  est  ainsi  même  s’ils  remplissaient  déjà,  lors  de 
leur  élection,  les  conditions  requises  par  les  lois  précitées 
(Gons.  d’État,  4 avril  1879,  Ghalamet). 
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pas  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  du  décès  de 
leur  auteur  (L.  1853,  art.  25,  30). 

(N^  395.)  — A raison  de  son  caractère  alimen- 
taire, la  pension  est  déclarée  sauf 

exceptions  indiquées  à l’article  26  incessible  et 
insaisissable,  même  pour  loyer  d’habitation  ou  pour 
dette  alimentaire  (Cass.,  24  déc.  1883,  Gagnebin). 
Les  titres  de  pensions  sont  insusceptibles  de  faire 
l’objet  d’un  nantissement.  Mais  ce  régime  spécial 
cesse  à la  mort  du  pensionnaire  dont  les  créanciers 
peuvent  saisir  et  les  héritiers  céder  les  arrérages 
échus  (L.  14  fév.  1792,  art.  7). 

657.  (N®  404.)  — Les  pensions  sont  payables  par 
trimestre,  les  l®’^  mars,  1®**  juin,  septembre  et 

l®**  décembre,  au  lieu  désigné  par  le  titulaire  qui, 
s’il  en  veut  changer,  adresse  à cet  effet  une  demande 
au  Trésorier  général  ayant  effectué  le  dernier  paie- 
ment (L.  9 juin  1853,  art.  30,  et  12  août  1876, 
art.  13).  Elles  sont  versées  au  porteur  du  titre  ou 
d’une  procuration  notariée  valable  pour  dix  ans 
et  délivrée  conformément  aux  ordonnances  des 
1®^  mai  1816  et  9 janv.  1818. 

405.)  — Le  paiement  n’a  lieu  que  sur  pro- 
duction d’un  certificat  de  vie  rédigé,  en  principe, 
par  un  notaire  sur  des  formules  timbrées  ^ (Décr. 
9 nov.  1853,  art.  46).  Le  certificat  est  délivré  aux 

1.  Jusqu’à  concurrence  d’un  cinquième  pour  débet  envers 
l’État  ou  pour  les  créances  privilégiées  de  l’art.  2101,  G.  civ., 
et  d’un  tiers  dans  les  hypothèses  visées  aux  art.  203,  205,  207, 
214,  du  même  code. 

2.  Sont  exempts  du  timbre  les  indigents,  les  agents  des 
douanes  et  de  l’administration  des  poudres,  les  membres  pen- 
sionnés de  la  Légion  d’honneur  et  les  titulaires  des  pensions  à 
titre  de  récompense  nationale. 
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titulaires  résidant  à l’étranger  par  les  chanceliers 
des  légations  et  consulats  avec  légalisation  des  agents 
diplomatiques  français  et  visa  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  pensionnaires  sous  les  dra- 
peaux par  le  conseil  d’administration  du  corps,  aux 
sénateurs  et  députés  par  les  questeurs  de  leur 
assemblée. 

(N®  408.)  — Pour  toucher  la  jiortion  d’arrérages 
échue  au  décès  du  titulaire,  ses  héritiers  et  ayant 
cause  doivent  établir  leur  qualité  par  un  acte 
authentique  ainsi  que  sa  mort  par  un  extrait  de 
l’acte  de  décès. 

658.  (N«  394.)  — II.  Perte  et  suspension  de  la 
pension  liquidée . — Une  fois  liquidée  et  inscrite, 
la  pension  ne  peut  être  perdue  que  par  qui  est,  soit 
convaincu  de  malversations  ou  de  démission  consen- 
tie à prix  d^argent,  soit  constitué  en  déficit  pour 
détournement  de  deniers  ou  de  matières,  soit  con- 
damné à une  peine  afïlictive  ou  même  simplement 
infamante,  à la  dégradation  civique  par  exemple 
{Cons.  d’État,  14  nov.  1873,  Lacroix).  Si,  dans  ce 
dernier  cas,  il  y a réhabilitation,  le  droit  à pension 
renaît  (L.  1853,  art.  27).  La  déchéance  est  prononcée 
par  décret  dans  les  formes  visées  à l’article  43  du 
décret  du  9 novembre  1853. 

(N®  397.)  — Le  droit  à la  jouissance  d’une  pen- 
sion est  suspendu  par  la  perte  de  la  qualité  de 
français  (L.  1853,  art.  29).  Bien  que  l’article  43 
du  décret  de  1853  ne  vise  expressément  que  les  cas 
de  l’article  27,  un  décret  devra  encore  intervenir 
ici,  croyons-nogs,  pour  opérer  cette  suspension  ^ ; 

] . Sic  Laferrière,  Jurid.  adrnin.^  t.  II.,  p.  226. 
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une  décision  ne  peut  en  jirincipe,  en  effet,  être 
mise  à néant  que  par  une  autre  de  même  nature.  Si 
la  qualité  de  français  est  recouvrée,  la  pension  sera 
réinscrite  sans  aucun  rappel  pour  les  arrérf\ges  anté- 
rieurs. 

Un  recours  contentieux  est  ouvert  contre  les  déci- 
sions emportant  déchéance.  Les  questions  préjudi- 
cielles touchant  l’étàt  des  personnes  sont  tranchées 
par  les  tribunaux  judiciaires. 

659.  (N®®  398,  402.)  — III.  Cumul.  - — Le  cumul 
d’une  pension  avec  une  autre  pension  ou  avec  un 
traitement  d’activité  est  en  général  interdit 
(L.  3 août  1790  et  9 juin  1853,  art.  28  et  31).  Mais 
la  règle,  inapplicable  d’abord  aux  veuves  et  aux 
orphelins,  comporte  même  des  exceptions  à l’égard 
des  fonctionnaires 

Le  cumul  est  autorisé,  jusqu^à  concurrence  de 
1.500  fr.,  avec  un  traitement  quand  l’employé  est 
remis  en  activité  dans  un  service  différent,  c’est-à- 
dire  dans  un  ministère  autre  que  celui  dont  il  dépen- 
dait précédemment,  ou  a fortiori  dans  une  adminis- 
tration ne  relevant  ]Das  de  l’État  comme  les  adminis- 
trations départementales  ou  communales  (L.  1853, 
art.  28)  L’indemnité  législative  qui  ne  constitue 
pas  un  traitement  se  cumule  tout  naturellement  avec 
la  pension  (Gons.  d’État,  1®**  juin  1883,  Datas). 

1 . Des  lois  spéciales  font  exception  aux  règles  prohibitives 
du  cumul,  surtout  pour  les  pensions  accordées  à titre  d’in- 
demnité ou  de  récompense  nationale;  telle  la  loi  du  30  juill. 
1881  relative  aux  victimes  du  coup  d’État  du  2 déc.  1851. 

2.  I.,a  règle  s’applique  à la  veuve  remplissant  une  fonction 
quant  à la  pension  dont  elle  jouit  en  cette  qualité  (Gons.  d’État, 
9 avril  1897,  veuve  Chené). 
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Quand  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité,  avis 
en  est  immédiatement  donné  par  le  ministre  son 
supérieur  hiérarchique  au  ministre  des  finances  pour 
qu’il  lui  soit  fait  application  de  la  règle  légale.  A 
l’expiration  de  ces  nouvelles  fonctions,  l’employé 
pourra  — ou  conserver  son  ancienne  pension  en 
demandant  la  liquidation  d’une  seconde  sans  faire 
compter  ses  services  antérieurs  pour  la  compu- 
tation de  celle-ci,  — ou  abandonner  l’ancienne  et 
faire  état  de  la  généralité  de  ses  services  pour  la 
liquidation  de  la  nouvelle. 

399.)  — Le  cumul  de  deux  pensions  est  pos- 
sible, dans  la  limite  de  6.000  fr.,  s’il  n’y  a pas  double 
emploi  dans  les  années  de  services  présentées  pour 
la  liquidation.  Il  l’est,  sans  limitation  même,  quant 
aux  pensions  affranchies  des  prohibitions  du  cumul 
par  des  lois  spéciales  (L.  1853,  art.  31). 

(Nos  400,  401,  403.)  — Par  suite  de  l’interdiction 
du  cumul,  le  certificat  de  vie  nécessaire  pour  tou- 
cher les  arrérages  d^une  pension  doit  mentionner 
la  déclaration  du  titulaire  qu’il  ne  jouit  d’aucun 
traitement  quelconque  ou  émolument  assimilable 
ni  d’aucune  autre  pension.  En  cas  de  fausse  décla- 
ration et  de  cumul  non  autorisé,  les  auteurs  de  la 
fraude  sont  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  et 
poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment  per- 
çues (L.  1853,  art.  15.  Décr.  9 nov.  1853,  art.  46). 
Le  ministre  des  finances  est  chargé  d’appliquer 
la  déchéance  et  de  prescrire  la  restitution  des  fonds 
irrégulièrement  touchés,  mais  le  Conseil  d’Etat  peut 
réformer  sa  décision  quant  à la  radiation  et  le  fait 
volontiers  si  le  contrevenant  est  de  bonne  foi. 
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Article  II.  Pensions  régies  par  des  lois  autres  que  celle 

du  9 juin  1853. 

(Duf,,  t.  VII,  409-508.) 

§ I.  — Pensions  sur  fonds  généraux. 

(Duf.,  t.  VII,  noa  410-422.) 

660.  410^  4H.)  — I.  Pensions  régies  par 

la  loi  du  22  août  1790.  — Certains  fonctionnaires 
visés  à l’article  32  de  la  loi  du  9 juin  1853  (mi- 
nistres, sous-secrétaires  d’État,  membres  du  Con- 
seil d’État,  préfets  et  sous-préfets)  demeurent,  au 
point  de  vue  de  la  pension,  soumis  aux  règles  de  la 
loi  du  22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre 
1806.  Le  versement  par  eux  d’une  retenue  sur  leur 
traitement  porterait  atteinte  à l’indépendance  abso- 
lue qu’à  raison  de  leur  caractère  politique,  l’admi- 
nistration supérieure  doit  conserver  à leur  égard. 
Les  autres  employés  payés  sur  les  fonds  du  Trésor 
se  sont  vu  de  suite  appliquer  la  loi  de  1853,  alors 
même  que,  n^étant  pas  jusqu’alors  assujettis  aux 
retenues,  ils  ne  pouvaient  réclamer  l’application 
à leur  profit  du  décret  de  1806.  Eux  au  contraire 
ont  eu  leur  ancienne  situation  maintenue. 

(j^os  412,  413.)  — Les  agents  énumérés  à l’ar- 
ticle 32  précité  ne  subissent  pas  de  retenues.  Une 
pension  leur  peut  être  accordée  s’ils  ont  trente  ans 
de  service  effectif  et  soixante  ans  d’âge,  ou  même 
plus  tôt  pour  cause  d’infirmités.  Comptent  tous 
les  services  rendus  dans  les  administrations  civiles 
de  l’Etat  ou  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  mais 
non  dans  les  administrations  municipales  ou  dépar- 
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tementales.  Les  années  de  service  hors  d’Europe 
comptent  double  pour  le  calcul  de  la  pension  d’an- 
cienneté, mais  non  pour  en  avancer  l’ouverture  : 
il  faut  que  les  trente  ans  requis  soient  complète- 
ment et  effectivement  fournis  (L.  1790,  tit.  II,  art. 
5,  §2). 

{N®  414.)  — Une  pension  peut  être  allouée 

sans  condition  d’âge  ou  de  durée  de  services,  quand 
le  fonctionnaire  est  mis  hors  d’état  de  continuer  son 
emploi  par  suite  « de  blessures  reçues  ou  d’infirmi- 
tés contractées  dans  V eæercice  de  ses  fonctions  » 
(L.  1790,  art.  17,  21.  Décr.  1806,  art.  3).  Il  n’est  pas 
nécessaire  ici  que  les  blessures  ou  infirmités  soient 
le  résultat  desdites  fonctions.  La  loi  du  17  mars 
1875,  art.  4,  interdit  d’ailleurs  toute  attribution  de 
semblables  pensions  en  vertu  de  ces  textes  avant  la 
vérification,  par  trois  médecins  assermentés,  des 
infirmités  prétendues  et  de  leurs  causes  ; le  Conseil 
d’Etat  peut  toujours,  en  outre,  réclamer  un  supplé- 
ment de  vérification  et  d’instruction. 

(]Vjo  415.)  — Le  chiffre  de  la  pension  est  égal  au 
sixième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières 
années,  chaque  année  de  services  au  delà  de  la 
trentième  l’augmentant  du  trentième  des  5/6®  res- 
tants. Il  ne  peut  excéder  1.200  fr.  pour  les  traite- 
ments inférieurs  à 1.800  fr.,  ni,  pour  les  autres,  les 
2/3®  de  leur  ehiffre  avee  6.000  fr.  eomme  maximum 
infranchissable  (Décr.  3 sept.  1806,  art.  3-5)  L 

1 . Quand  un  fonctionnaire  soumis  pour  la  pension  à la  loi 
du  22  août  1790  est  nommé  député  ou  sénateur,  sa  pension 
sera  réglée  à raison  d’un  trentième,  par  année  de  service,  de 
la  pension  qui  eût  été  liquidée  à son  profit  après  trente  ans 
(L.  fin.  29  mars  1897,  art.  29). 
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661.  416.)  — Jamais,  endroit,  ces  pensions 
ne  sont  réversibles  au  profit  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. L’article  7 de  la  loi  de  J 790  autorise  l’administra- 
tion à conférer  à ces  personnes  une  pension  alimen- 
taire si  elles  sont  sans  ressources  et  la  pratique  s’est 
établie  en  ce  sens.  Mais  c’est  là  une  faveur  et  non 
un  droit  qui  puisse  être  réclamé  par  la  voie  con- 
tentieuse (Gons.  d’Ltat  16  nov.  1888,  IBlondel  ^ 16 
janv.  1892,  Milliet). 

662.  417,  418.)  — II.  Pensions  régies  par 
des  lois  spéciales . — Le  Trésor  sert  encore  de  nom- 
breuses pensions  viagères  en  vertu  de  lois  particu- 
lières qui  les  ont  accordées  à titre  de  reconnaissance 
nationale  pour  services  rendus  à la  chose  publique 
ou  d’indemnité  pour  dommages  résultant  d’évé- 
nements politiques.  Ces  pensions,  dont  les  condi- 
tions d’obtention  et  le  chiffre  diffèrent  d’ailleurs,  ont 
un  triple  caractère  commun  : elles  sont,  sauf  excep- 
tion, incessibles  et  insaisissables  ; les  arrérages  se 
prescrivent  par  trois  ans;  les  héritiers  ont  droit  aux 
arrérages  échus  (L.  1853,  art.  30.  Décr.  31  mai 
1862,  art.  267).  Beaucoup  sont  déclarées  expres- 
sément réversibles  sur  la  tête  des  veuves  et  des 
enfants  * et,  en  général,  elles  sont  affranchies  des 
règles  prohibitives  du  cumul. 

(Nos  419^  420.)  — Parmi  les  plus  importantes 
lois  de  cette  espèce  citons  depuis  1830  : 

1 . Il  en  est  autrement,  parce  qu’il  s’agit  moins  d’une  pen- 
sion que  d’une  simple  allocation,  dans  la  loi  du  30  août  1883, 
art.  12,  qui  accorde  une  indemnité  aux  magistrats  non  main- 
tenus en  fonctions  en  1883  et  n’ayant  pu  obtenir  postérieure- 
ment de  droits  à la  retraite. 

2.  Voir  l’énumération  complète  dans  Bavelier,  Traité  des 
pensions  civiles  et  militaires ^ t.  I,  n®®  191-207. 
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celles  des  30  août  et  13  décembre  1830,  21  et 
26  avril  1833,  4 septembre  1835,  15  juin  1836, 
13  juin  1850,  16  mai  1858  et  16  avril  1859,  indiquées 
par  M.  Dufour  aux  n*^^  419,  420,  qui  pensionnent 
les  victimes  de  nos  guerres  civiles  ou  des  attentats  de 
Fieschi  et  d’Orsini.  Ajoutons,  dans  le  même  ordre 
d’idées,  le  décret  du  11  janvier  1871,  les  lois  des 
15  septembre  1871  et  1®’'  mars  1872,  attribuant  des 
pensions  aux  veuves  de  militaires  ou*  d’employés 
tués  pendant  l’insurrection  de  Paris  et  aux  victimes 
du  bombardement  ; 

(N®  422.)  — 2®  la  loi  du  5 mai  1869,  accordant 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  250  fr.  aux  an- 
ciens officiers  et  soldats  du  premier  Empire,  sous 
certaines  conditions  ; 

3°  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  pensions  des 
employés  de  l’ancien  Sénat; 

4®  la  loi  du  30  juillet  1881  accordant  des  indem- 
nités « aux  victimes  du  coup  d’Etat  du  2 décembre 
1851  et  de  la  loi  de  sûreté  générale  »,  et  celle  du 
18  avril  1888  conférant,  « à titre  de  récompense 
nationale,  des  pensions  viagères  aux  survivants  des 
blessés  de  février  1848  ».  Ces  deux  lois  déclarent  la 
pension  concédée  réversible  pour  moitié  sur  la  veuve 
non  remariée  ou  les  descendants  au  premier  degré  ; 
elles  ne  font  pas  application  de  la  règle  du  cumul. 

(N®  421.)  — De  plus,  aujourd’hui  comme  autre- 
fois, des  pensions  sont  allouées  parfois  à titre 
individuel  à raison  de  services  éminents  rendus 
par  le  titulaire,  son  mari  ou  son  père.  Observons 
seulement  qu’elles  ne  peuvent  plus  être  conférées 
que  par  une  loi. 
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g II.  — Pensions  sur  fonds  de  retenues . 

(Duf-,  t.  VII,  no*  423-504.) 

663.  — Vingt-quatre  caisses  de  retraite  existant 
dans  les  divers  ministères  ont  été  supprimées  par  la 
loi  du  9 juin  1853,  elles  sont  énumérées  dans  le 
tableau  n®  1 annexé  à la  loi.  Nous  n’entrerons  pas 
dans  le  détail  de  leur  organisation,  nous  référant 
aux  savantes  explications  de  M.  Dufour  sur  une 
matière  dont  l’intérêt  pratique  diminuera  de  plus  en 
plus;  seuls  en  effet  les  services  antérieurs  à 1854 
doivent  être  rémunérés  conformément  aux  anciens 
règlements. 

(N«s  423-447.)  — 1^^  Pour  les  caisses  des  fonc- 
tionnaires, agents  et  employés  du  ministère  de  l’in- 
térieur, voir  t.  VII,  n®^  423-434,  en  ce  qui  concerne 
celle  des  employés  de  l’administration  centrale  ; 

435-442,  en  ce  qui  touche  celle  des  employés  du 
service  des  prisons;  n®®  443-447,  quant  aux  pen- 
sions des  employés  du  Conservatoire  de  musique  ^ . 

(N®  448.)  — L’organisation  spéciale  du  Théâtre 
français  quant  aux  pensions  de  retraite  des  artistes 

1.  Une  commission,  constituée  aupi'intemps  de  1892  parle 
ministre  de  l’instruction  publique,  a proposé  de  réduire  le 
nombre  des  pensions  et  d’en  aug'menter  le  taux. 

2.  L’Opéra  avait  pour  ses  artistes  et  employés  une  caisse 
particulière  de  retraite  créée  par  décret  du  14  mai  1856  et 
rétablie,  après  suppression  en  1866,  par  décret  du  15  oct, 
1879.  Un  décret  du  26  mars  1887  en  prescrit  et  règle  la  liqui- 
dation. Un  auti'e  du  12  janv.  1894  crée  des  pensions  de 
réforme  au'' profit  des  artistes  de  l’Opéra.  — Un  décret  du 
27  décembre  1898  organise  une  caisse  de  retraite  au  théâtre 
de  rOpéra-Gomique. 
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sociétaires,  continue  à subsister  (voir  le  décret  du 
6 juin.  1877).  L’artiste  qui  rompt  son  contrat  sans 
motif  légitime  avant  d’avoir  droit  à sa  retraite  perd 
tous  les  avantages  pécuniaires  de  sa  situation  et  peut 
être  condamné  à des  dommages-intérêts  (Trib. 
Seine,  25  juin  1881,  Sarali  Bernhardt). 

(Nos  449-455.)  — 2®  Relativement  à la  caisse 
unique  des  pensions  pour  les  fonctionnaires,  agents 
et  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
voir  t.  VII,  nos  449-455. 

(Nos  456-470.)  — 3°  Le  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  comptait  trois  caisses  de  retraite  : celle  de 
la  magistrature,  des  bureaux  du  ministère  et  du  Con- 
seil d’État  (voir  t.  VII,  n®s  457-463),  celle  des  em- 
ployés du  bureau  des  cultes  (no  464),  celle  des 
employés  de  la  Légion  d’honneur  (nos  465-470). 

(Nos  472-484.)  — 4®  Au  ministère  des  finances 
existaient  : la  caisse  générale  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  employés  des  finances 
(t.  VII,  nos  472-482),  celle  des  pensions  des  em- 
ployés des  caisses  d’amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  (n®  483),  celle  des  employés  du  greffe 
et  des  secrétariats  de  la  Cour  des  comptes  (n°  484). 

(Nos  485-492.)  — 5o  Relevaient  du  ministère  de  la 
guerre  les  caisses  de  retenue  affectées  aux  employés 
civils  du  ministère  et  des  administrations  ou  établis- 
sements en  dépendant  (t.  VII,  n°®  485-487),  aux 
contrôleurs  et  réviseurs  des  manufactures  d’armes, 
des  forges  et  des  fonderies  (n®  488),  aux  professeurs 
des  écoles  d’artillerie  et  du  génie  (no  489),  aux  em- 
ployés et  agents  de  la  direction  des  subsistances 
militaires  (n°®  490,  491). 
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(N“  493.)  — 6°  Au  ministère  de  la  marine,  la 
caisse  des  invalides  de  la  mer  continuait,  même 
après  1833,  à payer,  comme  dettes  de  l’État,  les 
pensions  de  l’armée  de  mer  ainsi  que  celles  du  per- 
sonnel civil  de  la  marine  et  des  colonies.  Mais  la 
loi  du  22  mars  1885  a chargé  le  Trésor  du  paiement 
direct  de  ces  pensions  tout  en  réorganisant,  avec  des 
attributions  plus  restreintes,  la  Caisse  des  invalides 
et  gens  de  mer, 

494^  493.)  — 7°  Seules  parmi  les  diverses 
administrations  du  ministère  de  l’agriculture  et  du 
commerce,  celles  des  haras  et  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures  avaient  une  caisse  de  retraite. 

(Nos  496-499.)  — Parmi  les  fonctionnaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  les  membres  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  ont  encore  une  règlemen- 
tation à part  pour  leurs  pensions,  fixée  notamment 
par  le  décret  du  6 novembre  1851  et  modifiée  en 
quelques  points  seulement  par  le  décret  du  21  no- 
vembre 1882.  Pour  les  pensions  des  inspecteurs  de 
la  navigation,  des  officiers  des  ports  et  des  employés 
des  mines,  voir  t.  VII,  n^s  498,  499. 

(Nos  500-504.)  — 90  Deux  caisses  distinctes  exis- 
taient au  ministère  de  l’instruction  publique,  Pune 
pour  les  fonctionnaires  et  professeurs  de  P Université 
et  les  employés  des  bureaux  du  ministère,  l’autre 
particulière  aux  principaux  et  régents  des  collèges 
communaux. 

664.  — Toutes  ces  caisses  spéciales  ont  disparu 
depuis  la  loi  du  9 juin  1853,  il  en  subsiste  cepen- 
dant quelques-unes. 

(No  471.)  — lo  Telle  est  celle  des  employés  et 
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ouvriers  de  l’imprimerie  nationale.  La  loi  de  1853, 
visant  uniquement  les  fonctionnaires  et  employés, 
ne  pouvait  faire  disparaître  une  caisse  s’appliquant 
en  même  temps  à des  ouvriers.  La  matière  est  tou- 
jours régie  par  l’ordonnance  du  20  août  1824  modi- 
fiée, il  est  vrai,  par  les  décrets  des  24  janvier  1860, 
21  mars  et  19  mai  1873,  7 décembre  1878,  18  juin 
1895.  Dans  le  calcul  des  trente  ans  de  service  effec- 
tif dont  les  employés  doivent  justifier,  les  années  de 
service  militaire  sont  comptées  (Gons.  d’Ktat,  26  mai 
1853,  Jardin). 

2®  La  loi  de  1853  avait  laissé  subsister  la  caisse 
des  employés  du  Sénat  et  celle  des  employés  du 
Corps  législatif.  La  première  a été  réorganisée  par 
une  décision  qu’a  prise,  le  19  novembre  1876,  la 
commission  instituée  par  l’article  142  du  règlement 
du  Sénat.  La  caisse  de  retraite  des  employés  de  la 
Chambre  est  soumise  aux  anciens  règlements  de 
1835  et  de  1850,  que  seule  une  délibération  de  la 
Chambre  pourrait  aujourd’hui  modifier 

3®  Un  décret  du  13  janv.  1883  a créé  une  caisse  de 
retraite  pour  les  employés  commissionnés  des  che- 
mins de  fer  de  l’État,  qu’un  règlement  annexé  au 
décret  organise.  A la  suite  d’une  délibération  en  ce 
sens  du  conseil  d’administration  desdits  chemins  de 
fer,  en  date  du  30  avril  1891,  un  décret  du  11  juin 
1891  a rendu  les  dispositions  du  décret  de  1883 
applicables  aux  ouvriers  commissionnés  en  établis- 
sant les  bases  de  la  retenue  à leur  faire  supporter 

1.  Voir,  sur  ces  caisses.  Poudra  et  Pierre,  Traité  de  droit 
parlementaire^  949  et  suivants. 

2.  Pour  les  employés  et  ouvriers  non  commissionnés  existe 
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§ III.  — Pensions  à la  charge  des  départements, 
communes  et  établissements  publics . 

(Duf.,  t.  VII,  nos  505-508.) 

665.  508.)  — I.  Caisses  départementales 

et  communales . — Tous  les  départements  depuis 
1823  (Cire.  min.  mai  1823)  et  la  plupart  des 
communes  importantes  ont  constitue  des  caisses  de 
retraite  jiour  leurs  agents  et  employés^.  D après  1 ar- 
ticle 46,  § 21,  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  conseils 
généraux  ont  le  droit  de  statuer  définitivement  sur 
l’établissement  et  l’organisation  des  caisses  de 

une  caisse  de  secours  mutuels  subventionnée  par  l’adminis- 
tration. 

Les  grandes,  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  aussi  des 
caisses  de  retraite  pour  leurs  employés  commissionnés  ; elles 
y sont  tenues  depuis  la  loi  du  27  déc.  1890.  Les  pensions 
sont  régies  par  les  mêmes  principes  à.  peu  près  que  celles  de 
l’État.  Notamment  un  employé  n’a  de  droit  acquis  à la  pen- 
sion qu’après  admission  à la  retraite  prononcée  par  la  compa- 
gnie (Cass.,  26  nov.  1878,  D.  79. 1.283.),  et  la  clause  des  statuts 
est  licite  qui  interdit  toute  répétition  des  retenues  opérées  sur 
les  appointements  à l’égard  des  agents  qui  cessent  de  faire  par- 
tie des  cadres  avant  d’avoir  droit  à la  retraite  (Cass.,  4 août 
1879,  D.  80.1.272).  (Voir,  sur  cette  question,  Lefort,  Traité 
du  contrat  d'as  sur.,  t.  IV,  p.  366  et  suiv.). 

1 . Pour  les  sapeurs  pompiers  par  exemple.  Il  convient  ici 
de  distinguer  entre  les  pensions  d’ancienneté  qui  sont  facul- 
tativement allouées  par  les  communes  sur  des  caisses  spéciales, 
et  d’une  part  les  secours  annuels  renouvelables,  encore  facul- 
tatifs, d’autre  part  les  pensions  pour  blessures  et  infirmités 
contractées  dans  un  service  commandé  auxquelles  ont  droit 
les  victimes  et  dont  le  budget  général  prend  une  partie  à sa 
charge.  Secours  et  pensions  sont  incessibles  et  insaisissables 
pour  partie  (L.  5 avr.  1851  et  13  avril  1898,  art.  59.  Décr. 
29  déc.  1875  et  12  juill.  1899). 
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retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  des 
employés  et  agents  départementaux.  Quant  aux 
caisses  municipales,  elles  sont  établies  par  une  déli- 
bération des  conseils  municipaux  régulièrement 
approuvée  par  décret  en  Conseil  d’Ktat.  Les  pensions 
normalement  concédées  constituent  pour  les 
communes  une  dépense  obligatoire.  — En  prin- 
cipe et  sauf  quand  les  circonstances  établissent 
qu’elles  ont  un  caractère  alimentaire,  ces  diverses 
pensions  de  retraite  ne  sont  pas  insaisissables 
comme  celles  allouées  par  l’Etat  ' . 

Relativement  aux  conditions  du  droit  à la  retraite 
et  à la  liquidation  des  pensions,  on  suit,  à défaut 
de  règlement  spécial,  les  dispositions  du  décret  du 
4 juillet  1806.  La  jurisprudence  du  Conseil  d’État 
est  formelle  sur  ce  point  et  s’efforce  aussi  de  rame- 
ner à ce  type  les  statuts  de  toutes  les  caisses. 

666.  — La  liquidation  rentre,  pour  les  pen- 
sions municipales,  dans  les  attributions  du  préfet 
(Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n^  38)  ; il  faut  un  avis 
préalable  du  conseil  municipal  qui  doit  délibérer 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  commune,  mais  le  pré- 
fet n’est  pas  tenu  de  s’y  conformer  (Cons.  d’Etat, 
24  fév.  1888,  Ville  de  Lyon).  L’arrêté  préfectoral 
peut  être  déféré,  à l’exclusion  des  actes  et  avis  qui 
l’ont  précédé  (Cons.  d’État,  24  fév.  1888,  Ville  de 
Lyon),  tant  parla  commune  que  par  l’agent  intéressé, 
soit  au  ministre  sous  forme  de  recours  gracieux 

1 . « Les  pensions  de  retraite  des  employés  départementaux 
et  leurs  arrérages  sont  cessibles  et  saisissables  dans  les  pro- 
portions fixées  par  les  règlements  sur  ces  pensions.  » Décr. 
régi.  17  juin.  1893,  art.  176). 
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(Cons.  d’État,  13  déc.  1889,  Gadot),  soit  directe- 
ment au  Conseil  d’État  omisso  medio  : c"est,  en 
effet,  un  acte  administratif  violant  un  droit,  sus- 
ceptible, par  suite,  d’être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse (Cons.  d’Ktat,  8 fév.  1889,  Guy). 

Depuis  la  loi  du  iO  août  1871,  la  liquidation  des 
pensions  départementales  n’avait  plus  toujours  lieu 
comme  autrefois  décret  rendu  sur  avis  de  la 

section  des  finances  au  Conseil  d’État.  Le  ministère 
de  l’intérieur  a conclu  de  l’article  46  de  cette  loi 
que  le  conseil  général  avait  désormais  qualité  pour 
désigner  l’autorité  chargée  de  la  liquidation  (Cire, 
min.  8 oct.  1871.  Sic  Gons.  d’État,  18  juill.  1882, 
Arnozan).  Il  en  est  résulté  un  régime  très  disparate, 
certains  départements  ayant  maintenu  le  système 
antérieur,  d’autres  faisant  concéder  la  pension  par 
le  préfet  après  avis  du  conseil  général,  d’autres  * 
encore  attribuant  ce  droit  au  conseil  général  après 
avis,  quelquefois  même  sans  avis,  du  préfet.  Le 
décret  du  7 décembre  1896  a simplifié  en  chargeant 
le  préfet  de  liquider  les  pensions  départementales 
aux  lieu  et  place  du  Chef  de  l’État.  — Dans  tous 
les  cas,  un  recours  contentieux  est  ouvert  devant  le 
Conseil  d’État  contre  l’acte  emportant  liquidation 
Gela  va  de  soi  à l’égard  d’un  arrêté  préfectoral  (Gons. 
d’État,  16  déc.  1887,  veuve  Rebière).  Mais  on  a 
contesté  la  solution  quand  il  s’agit  d’une  délibération 


1 . Il  y en  avait  onze  en  1882. 

2.  Et  contre  cet  acte  seul,  non  contre  l’avis  donné  par  le 
conseil  général  défavorable  à une  demande  de  pension  dépar- 
tementale, alors  que  les  statuts  de  la  caisse  attribuent  la  liqui- 
dation au  préfet  (Gons.  d’État,  27  décembre  1889,  Giroud.)) 
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du  conseil  général  qui  ne  pourrait,  disait-on,  qu’être 
annulée  à la  suite  du  recours  administratif  prévu  par 
l’article  47  de  la  loi  du  10  août  1871.  Le  Conseil 
d’Étatau  contraire,  même  en  ce  cas,  a vu  dans  l’acte 
de  liquidation  une  opération  administrative  faisant 
naître  un  contentieux  dont,  en  sa  qualité  de  juge 
de  droit  commun,  il  doit  connaître  (Gons.  d’Ktat, 
4 juin.  1884,  Bussereau;  26  juin  1891,  Dutey).  Sile 
conseil  général  refusait  de  se  conformer  à la  déci- 
sion rendue,  un  décret  inscrirait  d’ofïîce  au  budget 
la  dépense  exigible,  par  ap23lication  de  l’article  61 
de  la  loi  du  10  août  1871  K 

La  liquidation  de  la  pension  au  profit  d’un  em- 
ployé, ou  même  de  sa  veuve,  doit  être  faite  confor- 
mément au  règlement  en  vigueur  lors  de  son  admis- 
sion à la  retraite  quels  que  soient  les  changements, 
favorables  ou  non,  apportés  dejjuis  lors  (Gons. 
d’État,  2 mai  1890,  Mourgue).  Le  taux  en  est  calculé 
sur  le  traitement  qui  a subi  des  retenues  (Gons.  d’Ktat, 
24  janv.  1879,  Glatigny),  y compris  les  avantages  en 
nature  constituant  un  supplément  de  traitement 
(Gons.  d’État,  26  juill.  1895,  Reverchon)  ; mais  les 


1.  De  même,  quand,  en  sus  de  la  pension  allouée  par  le 
règlement,  un  conseil  général  a accordé  à un  employé  mis  à 
la  retraite,  à titre  de  supplément  de  pension,  une  allocation 
annuelle  et  viagère,  l’employé  a un  droit  acquis  au  paiement 
de  cette  allocation  et  peut  déférer  au  Conseil  d’État  le  refus 
opposé  par  le  conseil  général  (Cons.  d’État,  9 déc.  1892, 
Bories). 

2.  Les  intérêts  des  arrérages  d’une  telle  pension  ne  peuvent 
être  alloués  par  le  Conseil  d’État  en  l’absence  d’une  clause  du 
règlement  autorisant  cette  allocation  (Cons.  d’État,  17 
décembre  1897,  Aubinel). 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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mêmes  services  ne  peuvent  être  rémunérés  par  deux 
pensions  distinctes,  fournies  par  des  caisses  de 
retraite  différentes,  il  y aurait  double  emploi  et  le 
double  emploi  n’est  jamais  permis  (Cons.  d’Etat, 
31  mai  1889,  Moreau).  — Les  fonds  des  caisses  de 
retraite  départementales  et  communales  sont  gérés 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

667.  — La  perte  de  l’ Alsace-Lorraine  par  la 
France  a donné  lieu,  en  exécution  de  l’article  3 du 
protocole  de  clôture  de  la  convention  additionnelle 
de  Francfort  en  date  du  11  décembre  1871,  à la 
liquidation  des  caisses  de  retraite  départementales 
et  communales  dans  les  pays  annexés.  Une  partie 
des  agents  et  employés  ayant  opté  pour  la  natio- 
nalité française,  les  deux  gouvernements  ont  dû 
prendre  chacun  une  quote-part  d’actif  proportion- 
nelle aux  droits  de  leurs  nationaux.  La  loi  du  15  juil- 
let 1879,  après  avoir  versé  au  fond  de  retraite  des 
employés  du  territoire  de  Belfort  une  somme  cor- 
respondant à leur  part  dans  l’actif  de  la  caisse  de 
l’ancien  département  du  Haut-Rhin,  a attribué  le 
surplus  de  l’actif  à l’État,  le  Trésor  public  prenant 
les  pensions  à sa  charge. 

668.  (N«  506.)  — II.  F*ensions  des  employés  et 
agents  à Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
— Une  même  caisse  fonctionne  à Paris  pour  les 
employés  des  préfectures  de  la  Seine  et  des  diverses 
administrations  municipales.  C’est  au  préfet  de  la 
Seine  qu’il  appartient  d’opérer  la  liquidation  ; le 
conseil  municipal  n’a  pas  qualité  pour  prendre  une 
décision  exécutoire  sur  la  matière  (Gons.  d’État, 
1®**  déc.  1882,  Jeanrenaud),  sa  délibération,  qui  con- 
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stitue  un  préalable  nécessaire,  n’est  donc  pas  suscep- 
tible d’être  déférée  au  Conseil  d’État.  — D’après  le 
décret  du  11  juin  1881,  les  pensions  de  ces  divers 
employés,  quand,  anciens  militaires,  ils  ont  été  nom- 
més en  exécution  des  lois  des  24  juillet  1873  et  22  juin 
1878  et  ne  jouissent  pas  d’une  pension  militaire, 
sont  mises,  pour  une  partie  que  le  texte  détermine 
suivant  les  cas,  à la  charge  de  l’État.  Dans  cette 
hypothèse,  après  liquidation  opérée  par  le  préfet, 
la  pension , soumise  à la  section  des  finances  au 
Conseil  d’État,  est  concédée  par  décret  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l’intérieur  et  l’avis  du  ministre 
des  finances  ; elle  est  servie  par  la  caisse  ordinaire  à 
laquelle,  chaque  année,  le  Trésor  tient  compte  des 
avances  qu’elle  a faites  pour  l’État. 

Le  fonctionnaire  qui  remplit  les  conditions 
requises  par  le  règlement  comme  âge  et  durée  de 
services  a un  droit  acquis  à la  pension.  D’où,  sauf 
quant  aux  employés  de  la  préfecture  de  la  Seine 
que  vise  un  texte  formel,  l’article  19  du  décret  du 
4 juillet  1806  (Cons.  d’État,  31  déc.  1878,  Duval), 
la  démission  postérieure  de  cet  agent  ne  lui  fait 
pas  perdre  ce  bénéfice,  la  révocation  elle-même  n’a 
pas  nécessairement  cet  effet  (Cons.  d’État,  23  nov. 
1877,  Crochez). 

507.)  — Il  existe  à Paris  des  caisses  spé- 
ciales de  retraite  pour  les  employés  de  l’octroi  (Ord. 
7 mars  1831),  pour  ceux  de  l’assistance  publique 
(Décr.  7 fév.  1809)  et  du  mont-de-piété  (Ord.  21  déc. 
1832,  20  mai  1844;  Décr.  27  juin  1877,  25  juill. 
1882).  Il  en  est  de  même  pour  les  employés  de  la 
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préfcctur©  de  police  (Décr.  oct.  1806  et  20nov. 
1857)  ^ 

SECTION  II 

PENSIONS  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 

(Duf.,  t.  VII,  n°«  509-576,  580-582.) 

669.  (N«  509.)  — Ces  pensions,  dont  le  méca- 
nisme, analogue  à celui  des  pensions  civiles  à cer- 
tains points  de  vue,  en  est,,  à d’autres,  assez  diffé- 
rent, ont  une  législation  particulière  2.  Les  lois  fon- 
damentales en  la  matière  sont  celles  des  11-14  avril 
1831  pour  l’armée  de  terre,  et  des  11-18  avril 
1831  pour  l’armée  de  mer.  Elles  ont,  d’ailleurs,  sur 
des  points  de  détails  été  très  souvent  modifiées  : la 
première  notamment  par  les  lois  des  26  avril  1855, 
26  juin  1861,  l®’' février  1868,  22  juin  1878,  18  août 
1879,  18  août  1881,  28  mars  1885,  15  avril  1887, 
25  juillet  1887,  15  avril  et  26  décembre  1890,  28  avril 
1893,  la  deuxième  par  celles  des  10  avril  1869, 
5 août  1879,  11  avril  et  18  août  1881,  8 août  1882, 

1.  Voir,  sur  le  fonctionnement  de  ces  diverses  caisses, 
Bavelier,  op.  cit.^  t.  I,  n°*  236-239.. 

2.  Par  décision  impériale  du  25  mars  1 854,  la  liste  civile  sup- 
portait la  somme  nécessaire  pour  parfaire  à 600  francs  la  pension 
annuelle  des  militaires  amputés  des  armées  d’Afrique  et 
d’Orient.  Après  la  liquidation  de  la  liste  civile,  la  loi  du  27  nov. 
1872  a cohfié  à la  Caisse  des  offrandes  nationales  le  soin  de 
maintenir  de.  semblables  allocations  supplémentaires  aux 
militaires  retraités  pour  blessures  ou  infirmités  graves  reçues 
ou  contractées  en  temps  de  guerre.  La  caisse  a été  réorgani- 
sée à cet  effet  par  le  décret  du  9 janv.  1873.  Son  utilité  a 
aujourd’hui  presque  entièrement  disparu  par  suite  de  l’unifica- 
tion des  pensions  au  tarif  de  1879. 
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22  mars,  15  avril,  22  novembre  1885.  En  1895,  le 
montant  de  ces  pensions  inscrites  au  budget  attei- 
gnait 91  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre  et  34 
millions  pour  celui  de  la  marine. 

Article  I,  — Pensions  de  l’armée  de  terre. 

(Duf.,  t.  Vil,  no®  510-552.) 

§ I.  — Diverses  espèces  de  pensions . 

(Duf.,  t.  VII,  00  510-539.) 

670.  510-513.)  — I.  Pensions  d' ancienneté 

de  service.  A.  Conditions  d'obtention.  — Dans 
l’armée  de  terre,  ont  droit  à une  pension  de  retraite 
pour  ancienneté  : les  officiers  après  trente  ans  de 
services,  les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  après  vingt-èinq  ans  Mais  il  faut  qu’il 
s’agisse  de  services  militaires  effectifs,  d’années 
de  présence  sous  les  drapeaux.  Par  exemple,  le 

1.  Un  officier  ne  peut  être  mis  à la  retraite  avant  l’accom- 
plissement des  trente  années  de  service  s’il  n’est  pas  rendu  par 
des  blessures  ou  des  infirmités  incapable  de  remplir  ses  fonc- 
tions ou  s’il  n’est  pas  réformé  par  mesure  disciplinaire. 
Mais  il  en  est  autrement  une  fois  le  temps  règlementaire  écoulé  : 
seuls  les  officiers  généraux  ne  sont,  même  alors,  mis  à la 
retraite  que  sur  leur  demande,  à moins  qu’ils  soient  l’objet 
des  mesures  disciplinaires  prévues  par  la  loi  du  19  mai  1834, 
c’est-à-dire,  d’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktat,  qu’ils 
soient  mis  en  réforme  sur  l’avis  d’un  conseil  d’enquête 
{U.  4 août  1839,  art.  7.  Cons.  d’État,  28  déc.  1877,  'West).  — 
Un  décret  du  11  fév.  1896,  destiné  à combattre  le  ralentisse- 
ment de  l’avancement  dans  le  cadre  des  officiers,  avait  pres- 
crit l’admission  d’office  chaque  année  à la  retraite  d’un  certain 
nombre  d’officiers  ayant  au  moins  trente  ans  de  service,  mais 
il  a été  abrogé  par  le  décret  du  23  mai  suivant. 
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temps  passé  dans  l’ancienne  garde  nationale  mo- 
bile ne  compte  qu’à  partir  de  l’appel  à l’activité 
(Gons.  d’État,  25  nov.  1892,  Raynaud)  réserve  est 
faite  toutefois  des  droits  acquis  antérieurement  aux 
règles  nouvelles  (L.  17  avr.  1831,  art.  1 et  9 ; 

26  avr.  1855,  art.  19;  23  juill.  1881,  art.  13).  De 
même,  les  services  rendus  par  des  gagistes  ne  sont 
pas,  en  l’absence  d’un  engagement  volontaire,  con- 
sidérés comme  des  services  militaires  (Gons.  d’Ktat, 
2 avr.  1897,  veuve  Meyer).  Du  reste,  aucune  condi- 
tion d’âge  n’est  prescrite;  toutefois,  le  point  de 
départ  du  délai  de  trente  ou  vingt-cinq  ans  ne  peut 
précéder  l’âge  auquel  la  loi  autorise  un  engagement 
volontaire,  c’est-à-dire  dix-huit  ans  pour  l’armée  de 
terre  et  seize  ans  dans  l’armée  de  mer  (L.  1 831 , art.  2). 

Il  est  compté  pour  la  pension  d’ancienneté  un 
certain  nombre  d’années  de  service  effectif,  à titre 
d’études  préliminaires,  aux  élèves  de  l’Kcole  poly- 
technique qui  entrent  comme  officiers  dans  les  armes 
spéciales  ' (quatre  ans,  L.  11  avr.  1831,  art.  5),  aux 
officiers  de  santé  militaire  (médecins  et  pharmaciens) 
et  aux  vétérinaires  militaires  (cinq  et  quatre  ans, 
Décr.  25  mars  1852,  art.  35,  et  30  avr.  1875,  art.  3). 
En  vertu  de  l’article  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 

1.  De  même,  ne  saurait  être  compté  le  temps  passé  dans 
ses  foyers  par  un  appelé  renvoyé  comme  soutien  de  famille 
(Gons.  d’Ktat,  14  fév.  1896,  Vuilleminot).  Mais  il  en  est  autre- 
ment à l’égard  d’un  engagé  volontaire  renvoyé  en  vertu  d’un 
congé  provisoire  de  libération  (Gons.  d’État,  13  déc.  1895, 
Dubaux). 

2.  La  règle  subsiste  toujours  et  doit  être  appliquée  encore 
aujourd’hui  à cette  catégories  d’élèves  de  l’Ecole  polytech- 
nique. Les  deux  années  d’école  ne  leur  seront  pas  comptées  en 
sus  par  application  de  la  loi  du  15  juill.  1889,  art.  28. 
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les  élèves  des  écoles  polytechnique,  forestière  et 
centrale  des  arts  et  manufactures,  sont  considérés 
comme  présents  sous  les  drapeaux  pendant  leur 
séjour  dans  lesdites  écoles  ^ : ce  temps  doit  donc 
être  compté  pour  l’obtention  du  droit  à pension 
militaire  ou  civile. 

(Nos  514-516.)  — Les  services  civils  entrent  en 
computation  pour  les  pensions  militaires  à la  double 
condition  : 1°  que  la  durée  du  service  militaire  ait 
été  de  vingt  ans  au  moins  (L.  1831  , art.  4)  ; 2^^  qu’il 
s’agisse  de  services  rendus  à l’État  et  rétribués  par 
lui  non  par  les  administrations  départementales  ou 
communales  (Gons.  d’État,  18  mars  1858,  Vaux), 
de  services  qui  fussent  susceptibles  d’être  admis  pour 
la  pension  civile  dans  l’administration  à laquelle 
appartenait  le  fonctionnaire.  Il  y a là  une  déroga- 
tion aux  principes  généraux  qui  doit  donc  être  res- 
treinte strictement  dans  les  termes  de  la  loi  : les 
services  civils  ne  seront  jamais  comptés  en  matière 
de  pensions  de  réforme  ou  proportionnelles  (Avis 
Gons.  d’État,  18  août  1879  , 20  janv.  1880).  Quant 
à la  distinction  à faire  entre  les  services  civils  et  les 
services  militaires,  rentrent  seuls  dans  cette  der- 
nière catégorie  ceux  rendus  par  des  militaires  en 
cette  qualité  ou  par  les  agents  et  fonctionnaires 
qu’un  texte  formel  leur  assimile  (Gons.  d’État, 
6 mars  1885,  Deydier). 

(Nos  517^  518.)  — Les  années  de  campagne, 
c’est-à-dire  celles  où  des  services  ont  été  rendus  à la 

1.  Il  en  est  autrement  des  élèves  des  écoles  militaires  pré- 
paratoires (Gons.  d’État,  19  fév.  1897,  Michel). 
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France  ou  à un  pnys  allié,  soit  sur  le  pied  de  guerre,^ 
soit  hors  d’Europe  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre  procurent  aux  militaires  un  grand  avan- 
tage. Elles  sont  comptées,  en  sus  du  temps  effectif 
de  service,  suivant  les  distinctions  des  articles  7 et  S 
de  la  loi  de  1831,  tantôt  au  double,  tantôt  au  simple, 
tantôt  à la  moitié  de  leur  durée.  Il  faut  d’ailleurs 
que  celui  qui  prétend  à cet  avantage  ait  le  temps  de 
service  effectif  légal  ; le  calcul  que  nous  venons 
d’indiquer  pour  les  années  de  campagne  influe  sur 
le  chiffre  de  la  retraite,  mais  non  sur  les  conditions  de 
temps  exigées  pour  l’obtenir.  Le  maximum  de  la  pen- 
sion est  acquis  et  ne  peut  être  excédé  à cinquante  ans 
de  service,  campagnes  comprises  (L.  1831,  art.  9). 

671.  — Une  retenue  est  prélevée  sur  la  solde  des 
officiers  ou  assimilés  de  tous  grades.  Elle  a été  éle- 
vée par  la  loi  du  22  juin  1878  de  2 à 5 ®/o,  en  même 
temps  du  reste  qu’on  élevait  le  chiffre  de  la  retraite. 
Mais  ce  n’est  pas  là  une  condition  indispensable 
du  droit  à une  pension  militaire  (Av.  Gons.  d’Etat, 
30  nov.  1880)  ; le  sort  de  la  pension  n’est  donc  nulle- 
ment compromis  par  ce  fait  qu’un  officier  est  déta- 
ché et  ne  reçoit  plus  du  ministère  de  la  guerre  un 
traitement  sur  lequel  s’effectue  la  retenue.  Il  n’en 
est  jamais  fait  aucune  sur  la  solde  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats. 

1.  Le  temps  passé  en  Algérie  comptait  triple  jusqu^en  1861 
pour  les  militaires  envoyés  d’Europe  et  double  pour  les  indi- 
gènes. De  1862  à 1882,  il  a compté  double  pour  les  soldats 
et  officiers  envoyés  d’Europe  sans  aucun  bénéfice  en  temps  de 
paix  pour  les  indigènes.  Depuis  1883,  on  compte  aux  indigènes 
algériens  comme  campagne  simple  tout  leur  temps  de  service 
sans  distinguer  s’il  y a état  de  paix  ou  état  de  guerre. 
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672.  519-521.)  — B.  (Quotité  de  la  pension. 

— En  matière  de  pensions  militaires,  on  ne  suit  pas 
le  système  compliqué  qui  est  adopté  pour  les  pen- 
sions civiles.  La  base  est  le  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire  et  que  prouve  le  brevet  ou  la  commis- 
sion délivré  au  nom  du  Gouvernement  par  l’autorité 
compétente.  A la  loi  du  11  avril  1831  est  annexé 
un  tableau  fixant,  pour  chaque  grade,  le  minimum 
de  la  pension  d’ancienneté  auquel  on  a droit  quand 
les  trente  ou  vingt-cinq  années  de  services  sont 
accomplies.  La  pension  se  règle  en  principe  sur  le 
grade  occupé  par  le  militaire  au  moment  où  il  quitte 
le  service,  en  eut-il  occupé  auparavant  un  plus 
élevé  (Gons.  d’État,  22  juill.  1887,  "W’^itmann  ; 
4 déc.  1896,  Fourreau).  Toutefois,  s’il  demande  ^ 
sa  retraite  avant  d’avoir  au  moins  deux  ans  d’activité 
dans  ce  dernier  grade,  elle  se  règle  sur  le  grade 
immédiatement  inférieur  (L.  1831,  art.  10;  23  juill. 
1881,  art.  13.  Gons.  d’État,  18  janv.  1884,  Moll). 
On  ne  tient  compte  que  du  grade,  non  du  rang  qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  lui  (Gons.  d’État,  23  mars 
1872,  Ruellan). 

(Nos  522,  523.)  — Toutes  les  fois  qu’en  vue  de 
l’intérêt  général,  des  modifications  sont  apportées 
dans  l’organisation  de  l’armée,  des  changements 
peuvent  se  produire  dans  l’ordre  et  la  dénomination 
des  grades.  Un  tableau  d’assimilation  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  grades  est  toujours  joint,  en 
pareil  cas,  aux  lois  ou  décrets  à ce  relatifs. 

1.  Mais  s’il  est  mis  à la  retraite  d’office,  la  pension  se 
liquide  sur  le  dernier  grade  (Gons.  d’ütat,  17  juin  1898, 
Bressand). 
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Les  tarifs  annexés  à la  loi  de  1831  ont  été  rema- 
niés par  celle  du  22  juin  1878  pour  les  officiers  et 
par  celles  des  18  août  1879  et  23  juillet  1881  pour 
les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 
La  quotité  de  la  retraite  a été  grandement  élevée, 
tandis  qu’on  augmentait  de  3 ^/o  la  retenue  des  offi- 
ciers. La  situation  d’un  ayant  droit  à la  pension 
doit  être  réglée,  à ce  point  de  vue,  d’après  les 
lois  et  décrets  en  vigueur  au  jour  où  il  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à la  retraite  (Gons.  d’État, 
22  janv.  1897,  Février).  Toutefois,  les  lois  des  30 
décembre  1891  et  26  janv.  1892  ^ ont  accordé  des 
suppléments  de  pension  aux  officiers  et  non  officiers 
retraités  avant  l’entrée  en  vigueur  des  nouveaux 
tarifs,  pour  diminuer  l’écart  existant  entre  le  chiffre 
de  leurs  pensions  et  celui  alloué  aux  retraités  posté- 
rieurs. — Un  décret  du  17  septembre  1881  régle- 
mente les  détails  d’application  de  la  loi  du  23  juillet 
précédent.  Tout  ancien  militaire  dont  la  pension  avait 


1.  La  loi  du  15  nov.  1890  détermine,  dans  un  tableau 
annexe,  la  correspondance  entre  les  grades  de  la  hiérarchie 
militaire  et  les  fonctions  de  contrôleur  de  l’armée,  vétérinaire 
militaire,  chef  de  musique,  contrôleur  d’armes,  adjoint  du 
génie,  officier  d’administration,  interprète,  archiviste. 

2.  Le  bénéfice  de  ces  allocations  supplémentaires  est  étendu 
aux  retraités  antérieurs  à 1887  du  service  des  douanes  par  la 
loi  du  26  janv.  1892,  art.  49,  aux  agents  forestiers  énumérés 
dans  la  loi  du  4 mai  1892  par  celle  du  26  juill.  1893,  aux 
gardes  d’artillerie,  adjoints  du  génie,  contrôleurs  d’armes, 
“chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d’Etat,  archivistes  d’état-major, 
retraités  depuis  la  loi  du  22  juin  1878  jusqu’à  celle  du  15  nov. 
1890,  par  l’art.  42  de  la  loi  du  21  juill.  1897.  — Le  crédit  ou- 
vert en  1899  pour  ce  service  d’allocations  supplémentaires 
atteignait  le  chiffre  de  4.466.540  fr. 
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été  liquidée  antérieurement  à la  loi  du  23  juillet 
1881  a un  droit  acquis  à l’allocation  supplémentaire 
'{Gons.  d’État,  21  fév.  1896,  Thiery  de  Rambau) . 

673-  — Les  tableaux  indiquent  pour  chaque 

grade  : 1®  le  minimum  de  la  pension  à trente  ans  ou 
à vingt-cinq  ans  ^ de  services  effectifs  ; 2®  le  maxi- 
mum à cinquante  ans  ou  à quarante-cinq  ans  ^ de 
services,  campagnes  comprises  ; 3®  l’accroissement 
apporté  au  minimum  par  chaque  année  de  service 
(les  années  de  campagne  comptant  double  ou  triple) 
■en  sus  des  années  règlementaires  : cet  accroissement 
■est  de  1/20®  par  année.  — Jusqu’en  1878  pour  les 
officiers,  jusqu’en  1881  pour  les  autres  intéressés  et 
notamment  pour  les  militaires  de  la  gendarmerie, 
la  pension  de  retraite  était  augmentée  de  1/3®  quand 
plus  de  douze  années  d’activité  s’étaient  passées 
dans  le  dernier  grade.  Mais  cette  règle  a été  abrogée 
par  l’article  5 de  la  loi  du  22  juin  1878  et  l’article  20 
de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

674.  (N®  524.)  — II.  Pensions  pour  blessures 
et  infirmités.  A.  Condition  d' obtention.  — Aux 
termes  de  la  loi  du  11  avril  1831,  art.  12,  une 
pension  est  due  indépendamment  de  toute  condition 
de  durée  de  services  (même  quand  ils  ont  accom- 
pli le  temps  suffisant  pour  avoir  droit  à la  retraite 
d’ancienneté,  Gons.  d’État,  1®**  juin  1894,  Duprat), 
aux  militaires  ^ atteints  de  blessures  ou  d’infirmités. 

1.  2.  Suivant  qu’il  s’agit  d’officiers  ou  de  non  officiers. 

3.  La  loi  du  27  jüill.  1895  assimile  aux  militaires  combat- 
tants les  fonctionnaires  du  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées  pour  les  blessures  reçues  ou  les  infirmités 
contractées  en  campagne  ou  pendant  les  périodes  d’instruction. 


996 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


Il  faut  toutefois  que  les  blessures  proviennent  d^’évé- 
nements  de  guerre  ou  d’accidents  dans  un  service 
commandé  (Gons.  d’État,  14  fév.  1896,  Gappé  ; b 
août  1898,  Bougenot),  que  les  infirmités  résultent 
des  fatigues  et  dangers  du  service,  enfin  que  bles- 
sures ou  infirmités  soient  graves  et  incurables  G 
(N®  525.)  — Les  blessures  ou  infirmités  par- 

ticulièrement graves,  qui  entraînent  la  cécité,, 
l’amputation  ou  la  perte  absolue  de  l’usage  d’un  ou 
de  plusieurs  membres,  ouvrent,  dit  l’article  13^ 
un  droit  immédiat  à la  pension.  La  même  règle 
s’applique  aux  blessures  et  infirmités  « qui  leur  sont 
reconnues  équivalentes  » (art.  16),  et  une  circulaire 
ministérielle  du  23  juillet  1887  les  énumère  en  cinq 
catégories.  L’énumération,  d’ailleurs,  ne  peut  évi- 
demment pas  être  complète  et  elle  n’a  pas  une  va- 
leur légale  absolue.  Il  appartient  donc,  dans  chaque 
espèce,  aux  médecins  chargés  d’examiner  les  candi- 
dats à la  pension  d’apprécier  l’analogie  des  cas  qu’ils 
constatent  avec  les  cas  types  figurant  au  tableau. 
Le  Gonseil  d’Ktat,  qui  suit  en  général  leur  opinion, 
sauf  à faire  procéder,  le  cas  échéant,  à un  nouvel 
examen  de  l’intéressé  par  un  médecin  d’un  grade 
supérieur  (Gons.  d’État,  6 avr.  1895,  Legris),  a 

*) 

1.  Le  point  de  savoir  si  une  blessure  provient  d’accident 
dans  un  service  commandé  ou  si  une  infirmité  résulte  de» 
fatig'ues  ou  dangers  du  service  militaire  est  tranché  souverai- 
nement par  le  Gonseil  d’État  (voir,  sur  les  distinctions  à faire 
en  la  matière,  Gons.  d’rjtat,  17janv.  1890,  Lévêque  ; 11  janv. 
1889,  Faure;  13  juin  1890,  Rousse;  l®‘’juill.  1892,  Salleberry  ; 
et,  pour  les  militaires  détachés  dans  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1875,  Gons.  d’État,  3 fév. 
1888,  Ganaple). 


DES  PENSIONS 


997 


cependant  un  entier  pouvoir  de  décision,  il  n’est  lié 
ni  par  l’avis  des  médecins  ni  par  les  termes  des  cir- 
culaires ministérielles  ou  par  l’interprétation  restric- 
tive qu’en  donne  l’administration  (Gons.  d’État,  12 
avr.  1889,  Gayraud.  Voir  notamment,  pour  la  perte 
d’un  œil  assimilée  à la  perte  d’un  membre,  Gons. 
d’État,  2 mars  1883,  Sénéchal  ; 22  mai  1896, 
Fittipaldi). 

(N®  526.)  — La  blessure  ou  infirmité  est-elle 
moins  grave  et  rangée  comme  telle  dans  la  sixième 
catégorie  de  la  circulaire  de  1887,  le  droit  à pension 
n’est  pas  acquis  ipso  facto.  Il  est  ouvert  : 1^  à l’offî- 
cier  mis  hors  d’état  de  rester  en  activité  ou  d’y  ren- 
trer ultérieurement  ; 2*^  au  non  officier  (sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat)  auquel  il  est  désormais 
impossible  « de  servir  et  de  pourvoir  à sa  subsis- 
tance » (L.  1831,  art.  14).  Gette  dernière  expression 
est  entendue  par  le  Gonseil  d’État  dans  un  sens 
absolu  ; il  ne  suffit  donc  pas,  pour  donner  le  droit  à 
pension,  qu^une  blessure  reçue  en  service  commandé 
mette  le  militaire  dans  l’impossibilité  d’exercer  le 
métier  qu’il  avait  avant  d’entrer  au  service  (Gons. 
d’État,  8 juin.  1887,  Tricaud  ; 16  nov.  1894,  Bourse). 

675.  — Quand,  par  une  aggravation  consécutive , les 
blessures  ou  infirmités  de  la  deuxième  catégorie  qui 
ont  donné  droit  à la  retraite  atteignent  un  des  degrés 
spécifiés  à l’article  13  de  la  loi  du  11  avril  1831,  il 
pourra,  dit  le  décret  du  10  août  1886,  art.  l®*",  être 
procédé  à une  nouvelle  liquidation  de  la  pension  ; la 
demande  en  doit  être  nécessairement  faite  par  l’in- 
téressé dans  les  cinq  ans,  à compter  de  la  cessation 
de  l’activité  (Gons.  d’État,  11  fév.  1898,  Mougenot). 
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Il  n’est  plus  nécessaire,  comme  sous  l’empire  du 
décret  du  20  août  1864,  que  les  blessures  ou  infir- 
mités aient  été  régulièrement  constatées  avant  la 
sortie  du  service,  mais  « la  concession  de  la  nou- 
velle pension  sera  précédée  des  visite  et  contre- 
visite  règlementaires  et  de  l’avis  du  comité  consul- 
tatif de  santé  ».  Seulement,  pas  plus  depuis  1886 
qu’auparavant,  le  militaire  ayant  eu  sa  pension  ré- 
glée à titre  d’ancienneté  ou  proportionnel,  ne  pour- 
rait en  obtenir  la  révision  pour  aggravation  de  ses 
blessures  ou  infirmités,  il  faut  que  celles-ci  aient 
motivé  la  mise  à la  retraite  (Gons.  d’État,  t2  janv. 
1894,  Moulin;  17  juin  1898,  Coyaux). 

676.  (N"  527.)  — B.  Quotité  de  la  pension. 

La  pension  se  règle  sur  le  grade  actuel  du  militaire 
sans  limitation  du  temps  d’activité  dans  le  grade 
(L.  1831,  art.  18)  Son  chiffre  varie  suivant  la  gra- 
vité des  blessures  ou  infirmités.  Il  est  fixé  par  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi  du  5 août  1879  : 1®  au  maximum  de 
la  pension  d’ancienneté,  en  cas  d’amputation  d’un 
membre  ou  de  perte  absolue  de  l’usage  de  deux 
membres  ; 2°  à ce  maximum  augmenté,  de  20  °/o  pour 
les  officiers,  de  30  pour  les  autres,  en  cas  d’am- 
putation de  deux  membres  ou  de  cécité.  — Les 
articles  16  et  17  de  la  loi  de  1831  restent  applicables 
en  cas  de  perte  absolue  de  l’usage  d’un  membre  ou 
de  blessures  et  infirmités  moins  graves  : la  pension 
est  égale  au  minimum  de  la  pension  d’ancienneté 
avec  augmentation,  par  chaque  année  de  service,  de 

1.  Peu  importe  que  l’intéressé  eut  un  grade  inférieur  au 
jour  où  ses  blessures  l’ont  forcé  à quitter  le  service  actif  (Gons^ 
d’État,  8 août  1896,  Guyard). 
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i /20®  dé  la  différence  entre  ce  minimum  et  le  maxi- 
mum de  ladite  pension. 

L’article  4 de  la  loi  du  22  juin  1878  a abrogé 
l’article  1,  § 2,  de  la  loi  du  25  juin  1861 . Les  règle» 
que  nous  venons  d’exposer  sont  donc  de  tous  points 
applicables  aux  officiers  généraux  et  assimilés  L 

677.  — III.  Pensions  proportionnelles.  — Le 
principe  d’une  pension  proportionnelle  pour  les 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  ou  soldats,  main- 
tenus au  corps  comme  commissionnés  ou  rengagés, 
avait  été  posé  par  la  loi  du  10  juillet  1874  dans  son 
article  3.  Appliqué  de  façon  diverse  par  les  lois  du 
13  mars  1875,  art.  35,  du  18  août  1879,  art.  3^ 
du  23  juillet  1881,  le  droit  à pension  est  affirmé  par 
l’article  32  de  la  loi  du  18  mars  1889,  au  profit  des 
« sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats, 
ainsi  que  des  militaires  de  tout  grade  dans  la  gendar- 
merie, qui  ont  été  maintenus  sous  les  drapeaux 
comme  rengagés  ou  commissionnés  et  qui  comptent 
au  moins  quinze  années  de  service  » . 

1 . Gomme  à l’égard  des  pensions  pour  ancienneté,  la  loi 
du  26  janv.  1892,  art.  49  et  50,  a conféré  des  allocations  sup- 
plémentaires annuelles  et  viagères  aux  officiers  et  non  officiers 
retraités  avant  le  remaniement  des  tarifs  par  les  lois  des 
22  juin  1878,  5 août  1879,  23  juill.  1881,  8 août  1883,  26  fév. 
1887.  Le  taux  de  ces  allocations  a été  triplé  par  l’art.  34  de 
la  loi  du  29  mars  1897  en  faveur  des  pensionnaires  militaires 
ayant  perdu  l’usage  d’un  membre  ou  reçu  des  blessures  assi- 
milables à la  perte  de  l’usage  d’un  membre  à la  suite  d’évé- 
nements de  guerre  ou  d’accidents  éprouvés  en  service  com- 
mandé (voir  l’art.  41  de  la  loi  de  finances  du  21  juill.  1897).  A 
partir  du  1®*"  sept.  J 899,  les  pensionnaires  retraités  pour  bles- 
sures ou  infirmités  rangées  dans  la  6®  classe  de  l’échelle  de 
gravité  ont  eu  leur  allocation  supplémentaire  augmentée  de 
façon  à unifier  leurs  pensions  aux  tarifs  aujourd’hui  en  vigueur 
(L.  30  mai  1899,  art.  29). 
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Le  militaire,  commissionné  après  avoir  quitté 
le  corps  seulement,  ne  peut  réclamer  la  pension 
proportionnelle  qu’après  cinq  ans  passés  en  cette 
nouvelle  qualité  (L.  15  déc.  1875.  Gons.  d’État, 
21  décembre  1894,  Babad).  Mais,  s’il  avait  été 
commissionné  pendant  son  premier  séjour  sous 
les  drapeaux  et  avait,  à ce  titre,  obtenu  après  quinze 
ans  une  pension,  il  peut,  étant  rentré  dans  l’armée 
comme  commissionné,  faire  réviser  sa  pension  à 
raison  de  ses  nouveaux  services,  n’eussent-ils  pas 
duré  cinq  années  (Cons.  d’État,  30  déc.  1887, 
Guipart). 

La  quotité  de  la  pension  proportionnelle  se  fixe, 
comme  pour  la  pension  d’ancienneté,  d’après  l’em- 
ploi dont  le  militaire  est  titulaire  lors  de  son  admis- 
sion à la  retraite,  s’il  l’a  obtenu  depuis  deux  ans  au 
moins,  sinon  d’après  l’emploi  ou  le  grade  inférieur 
(L.  18  mars  1889,  art.  13;  15  juill.  1889,  art.  63, 
68.  Gons.  d’État,  6 mars  1896,  Samuel).  Un  tarif 
annexé  à la  loi  du  18  mars  1889  et  révisé  par  celle 
du  7 juin.  1899  ^ en  précise  le  taux  pour  chaque 
grade.  La  pension  est  calculée  à raison  de  1 /25®,  pour 
chaque  année  de  services  effectifs,  du  minimum  de 
la  pension  d’ancienneté  afférente  au  grade;  on  ajoute 
1/25®  pour  chaque  campagne.  Le  tarif  d’ancienneté 
demeure  applicable  aux  pensions  proportionnelles 
liquidées  pour  plus  de  vingt-cinq  ans  de  services, 
campagnes  comprises  (L.  15  juill.  1889,  art.  63,  68; 
7 juill.  1899,  art,  1,  2). 

1.  La  loi  d U 7 juill.  1899,  unifiant  les  pensions  proportion- 
nelles, ouvre  aux  pensionnés  antérieurement  un  délai  d’un  an 
pour  faire  réviser  leurs  pensions  conformément  au  nouveau 
tarif. 
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678.  528,  529.)  — IV.  Soldes^  pensions  et 

gratifications  de  réforme.  — L’officier  mis  en  posi- 
tion de  réforme  par  un  conseil  d’enquête,  confor- 
mément aux  articles  9 et  10  de  la  loi  du  19  mai  1834 
(voir  supra.,  chap.  XXVII,  Organisation  de  l’armée, 
n^^  632),  n’a  droit  à aucun  traitement  ou  pension 
s’il  n’a  pas  accompli  le  temps  de  service  imposé  par 
la  loi  du  recrutement  (L.  18  août  1879,  art.  2).  Passé 
ce  délai,  il  faut  distinguer  suivant  qu’il  a plus  ou 
moins  de  vingt  années  de  services  militaires  effec- 
tifs ; ni  les  campagnes,  ni  les  services  civils  ne  sont 
comptés.  L’officier  réformé  pour  raison  de  santé 
a-t-il  servi  moins  de  vingt  ans,  il  a droit  à un  simple 
secours  ne  figurant  pas  au  Grand-Livre  ; il  reçoit  une 
solde  égale  aux  2/3  du  minimum  de  la  pension  de 
retraite  afférente  à son  grade  pendant  un  temps  égal 
à la  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs  ; s’il 
a servi  plus  de  vingt  ans,  il  a une  pension  de  réforme 
calculée  d’après  le  minimum  de  la  retraite  de  son 
grade,  à raison  de  1/30®  pour  chaque  année  de 
service  effectif.  Ces  chiffres  sont  réduits  quand  la 
mise  en  réforme  est  opérée  pour  cause  de  discipline 
(voir  la  loi  du  17  août  1879). 

L’officier  réformé  pour  infirmités  incurables  a le 
droit  de  saisir  le  Conseil  d’État  d’un  recours  conten- 
tieux de  pleine  juridiction  contre  le  décret  qui  statue 
ainsi,  pour  faire  constater  par  exemple  que  lesdites 
infirmités,  le  mettant  hors  d’état  de  continuer  son 
serviee,  lui  ouvraient  droit  à une  pension  de  retraite. 
Il  ne  doit  pas  attendre  une  décision  expresse  lui 
refusant  cette  pension,  car  la  mise  en  réforme  con- 
stitue une  dénégation  formelle,  quoique  implicite,  de 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV, 


1002 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


son  droit  (Gons.  d’État,  10  mai  1878,  Ghevé).  Mais^ 
s’il  est  réformé  par  mesure  disciplinaire,  l’annula- 
tion du  décret  ne  peut  être  demandée  que  pour  excès 
de  pouvoir,  les  motifs  de  la  mesure  ne  sont  pas  dis- 
cutables au  fond. 

Les  militaires  non  officiers  n’ont  ni  solde  ni  pen- 
sion de  réforme.  Sont-ils  atteints  de  blessures  ou 
infirmités  auxquelles  le  service  est  étranger,  ils  sont 
réformés  avec  un  congé  n°  2,  qui  ne  leur  confère 
aucun  droit.  Les  blessures  ou  infirmités  ont-elles  été 
contractées  à l’armée  ou  aggravées  par  le  service,  ils 
sont  réformés  avec  un  congé  n®  1 et  peuvent,  tant 
qu’ils  restent  incapables  de  travailler,  à charge 
de  le  faire  constater  tous  les  deux  ans,  obtenir  une 
gratification  renouvelable  fixée  à la  moitié  environ 
du  minimum  de  la  pension  du  grade  (Décis.  imp. 
3 janv.  1857.  Voir  spécialement  pour  les  militaires, 
non  officiers,  de  la  gendarmerie,  l’art.  39  du  décret 
du  l®*"  mars  1854).  Si  les  blessures  ou  infirmités 
ayant  motivé  la  réforme  s’aggravent  au  point  de 
placer  l’homme  dans  un  des  cas  prévus  aux  articles  12 
et  14  de  la  loi  du  11  avr.  1831,  il  pourra  prétendre 
à une  pension  pour  infirmités  dans  les  conditions 
fixées  parles  décrets  des  10  août  1886  et  15  mai 
1889. 

679.  (N®®  530,  531.)  — V.  Droits  des  veuves  et 
des  orphelins.  — D’après  l’art.  19  de  la  loi  du 
11  avril  1831  modifié  par  la  loi  du  15  avril  1885, 
la  veuve  d’un  militaire  a droit  à une  pension  : l^^^si 
son  mari  a été  tué  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 
un  service  commandé  ou  requis  ; 2^^  s’il  est  mort,  soit 
à l’armée  ou  hors  d’Europe,  soit  après  sa  rentrée 
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en  France,  des  suites  d^événements  de  guerre,  de 
blessures  ^ reçues  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans 
un  service  commandé,  de  maladies  contagieuses 
ou  endémiques  ^ contractées  à l’armée,  hors  d’Eu- 
rope, à bord  des  bâtiments  de  l’Etat  ou  dans  les 
colonies  aux  influences  desquelles  il  a été  soumis 
par  les  obligations  de  son  service.  Le  texte  est  limi- 
tatif et  les  veuves  n’ont  aucun  droit  en  dehors  des 
cas  prévus  par  lui.  Il  faut  d’ailleurs,  en  ces  divers 
cas,  que  le  mariage  soit  antérieur  aux  événements 
de  guerre,  aux  blessures  ou  à l’origine  des  infirmités 
(L.  28  déc.  1895,  art.  41.  Gons.  d’État_,  2 juill. 
1886,  Fournier).  — La  loi  de  1831,  art.  19,  4®, 
donne  droit  en  outre  à pension  : 3®  « aux  veuves 
de  militaires  morts  en  jouissance  de  la  pension  de 
retraite  ou  en  possession  de  droits  à cette  pension  ^ » , 

1.  Mais  non  d’une  maladie  contractée  dans  les  mêmes  con- 
ditions (Gons.  d’État,  Sjuill.  1887,  Quémeneur . Confer  Gons. 
d’État,  26  déc.  1891 , Jacquemart  ; I7janv.  1896,  veuve  Legot  ; 
1®’^  mai  1896,  veuve  Torio). 

2.  La  veuve  n’a  droit  à une  pension  que  si  la  maladie  endé- 
mique ou  contagieuse  a été  la  cause  directe  de  la  mort  de  son 
mari.  Elle  en  est  privée  quand  il  a succombé  à une  autre  mala- 
die, eût-elle  été  aggravée  par  la  maladie  endémique  antérieure 
(Gons.  d’État,  S juill.  1891,  Barachet). 

3.  Aucun  droit  à pension  n’existe  pour  la  femme  si  la  mala- 
die a été  contractée  en  France  (Gons.  d’État,  3 juill.  1891, 
Barachet;  9 avril  1886,  Antoine). 

4.  Le  militaire  mort  des  suites  de  blessures  ou  infirmités 
graves  et  incurables  provenant  du  sei’vice  n’est  décédé  en 
possession  du  droit  à pension  de  façon  à en  faire  bénéficier  sa 
femme  que  s’il  a fait  constater  la  cause,  la  nature  ou  les  suites 
desdites  blessures  ou  infirmités  conformément  aux  prescrip- 
tions règlementaires  (Gons.  d’État,  9 avril  1886.  Antoine; 
12  déc.  1890,  Ponard  ; 10  fév.  1893,  veuve  Renaat). 
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mais  à la  condition  ici  que  le  mariage  ait  précédé 
de  deux  ans  la  cessation  de  l’activité  ou  du  traite- 
ment militaire  du  mari  ou  qu’il  y ait  au  moins  un 
enfant  issu  du  mariage  antérieur  à cette  cessation 
— 4°  L’art.  44  de  la  loi  du  21  juillet  1897  donne 
un  tel  droit  à la  veuve,  sous  la  même  condition  de 
durée  de  mariage,  quand  le  mari,  au  jour  de  son 
décès,  a accompli  vingt-cinq  ans  de  services,  tant 
militaires  que  civils. 

Bien  entendu  si  le  mariage  a été  contracté  en 
activité  de  service,  il  faut  qu’il  ait  été  régulièrement 
autorisé  (Cons.  d’Élat,  26  fév.  1892,  Ribouchon  ; 
23  juin.  1897,  veuve  Gerbella).  La  règle  est  appli- 
cable même  à un  officier  général  placé  dans  la  sec- 
tion de  réserve  (Gons.  d’État,  13  juill.  1870, 
d’ Argout) . 

532-534.)  — Quand  il  y a eu  divorce  ou  sépa- 
ration de  corps  prononcé  contre  elle,  sauf  réconci- 
liation des  époux  en  ce  dernier  cas,  la  veuve  d’un 
militaire  ne  peut  pas  prétendre  à une  pension  (L. 
25  juin  1861,  art.  6).  En  pareil  cas,  les  enfants  sont 
considérés  comme  orphelins.  Mais  le  convoi  en 

1.  Lorsqu’un  pensionnaire  militaire  a disparu  de  son  domi- 
cile, sa  femme  ou  ses  enfants  mineurs  peuvent,  après  trois  ans 
passés  sans  qu’il  ait  réclamé  les  arrérages  de  sa  pension,  obte- 
nir, à titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de  reversion 
qui  leur  sont  ouverts.  — La  femme  et  les  enfants  du  militaire 
en  activité  qui  a été  déclaré  absent  par  jugement  peuvent  éga- 
lement se  laire  attribuer  une  pension  à titre  provisoire 
(L.  21  juill.  1897,  art.  38). 

2.  La  femme  divorcée  n’a  jamais  droit  à une  pension.  Peu 
importe  que  le  divorce  n’ait  été  prononcé  que  sur  conversion 
de  séparation  de  corps  et  que  celle-ci  eût  été  obtenue  par  elle 
(Gons.  d’Iitat,  21  déc.  1891,  dame  Leblanc). 
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secondes  noces  n’entraîne  pas  décliéance  ; la  jouis- 
sance du  droit  est  seulement  suspendue  pour  la 
femme  qui  perd  par  ce  mariage  sa  qualité  de  fran- 
çaise. 

(N°  535.)  — A défaut  de  la  veuve,  ou  si  elle  est 
déchue,  les  enfants  légitimes  du  militaire  touchent 
un  secours  égal  à la  pension  qu’elle  eût  obtenue, 
quel  que  soit  leur  nombre  : ce  secours  est  réparti 
entre  tous  ceux  qui  sont  mineurs  jusqu’à  la  majo- 
rité du  dernier.  S’il  existe  une  veuve  et  des  enfants 
d’un  autre  lit,  la  pension  se  partage  par  moitié  avec 
réversibilité  d’une  portion  sur  l’autre  en  cas  de  décès 
de  la  femme  ou  de  majorité  de  tous  les  orphelins. 

(N®  536.)  — - Ni  les  pensions  de  réforme  (L.  25  juill. 
1861,  art.  21)  ni  les  pensions  proportionnelles  des 
non-offîciers  (L.  23  juill.  1881 , art.  26)  ne  sont  réver- 
sibles sur  la  tête  des  veuves  et  des  enfants. 

680^  (N°®  537-539.)  — La  veuve  et  les  enfants 
sont  mieux  traités  qu’en  matière  de  pensions  civiles 
au  point  de  vue  de  la  quotité  à recevoir.  Ils  ont 
droit  au  tiers  du  maximum  de  la  pension  d’ancien- 
neté affectée  au  grade  s’il  s’agit  d’un  officier  (L. 
20  juin  1878,  art.  1®’’),  à la  moitié  de  ce  maximum 
quand  le  mari  était  sous-officier,  brigadier,  caporal 
ou  soldat  (L.  18  août  1879,  art.  14).  Si  le  mari 
a été  tué  sur  le  champ  de  bataille  ou  est  mort  des 
suites  de  blessures  reçues  à la  guerre,  ces  chiffres 
sont  surélevés,  le  premier  du  tiers  à moitié,  le 
second  de  moitié  aux  trois  quarts  de  la  pension 
maxima  (L.  1878,  art.  2.  L.  1879,  art.  15)  L Le 

1.  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  1879  contiennent  des  dispo- 
sitions plus  favorables  encore  pour  l’arme  de  la  gendarmerie . 
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Conseil  d’État  s’est  toujours  refusé  à étendre  le 
bénéfice  de  ces  dispositions  au  cas  où  le  militaire 
est  mort  par  suite  des  fatigues  et  des  privations 
éprouvées  pendant  la  guerre  (Gons.  d’Etat,  23juill. 
1886,  Mason).  Les  lois  des  26  janv.  1892,  art.  49  et 
50,  et  30  mai  1899,  art.  28,  ont  accordé  des  alloca- 
tions supplémentaires  aux  veuves  des  militaires  et 
assimilés  (gardes  d’artillerie,  adjoints  du  génie,  etc.) 
retraités  postérieurement  à la  loi  du  22  juin  1878. 
Ces  allocations  sont  calculées,  dans  un  but  d’unifica- 
tion, d’après  les  tarifs  de  cette  dernière  loi  ou  d’après 
ceux  résultant  de  la  loi  du  15  nov.  1890,  quand 
ceux-ci  sont  supérieurs  aux  premiers. 

La  pension  attribuée  à la  veuve  n’est  pas,  comme 
en  matière  de  pensions  civiles,  une  part  propor- 
tionnelle de  celle  du  mari.  Elle  se  liquide  sur  le 
maximum  affecté  au  grade,  celle  du  mari  l’eût-elle 
été  d’après  le  minimum.  On  peut  donc  à son  occasion 
revenir  sur  la  liquidation  de  la  pension  du  mari  pour 
réparer,  s’il  y a lieu,  les  erreurs  commises  (Avis 
Gons.  d’État,  20  juin.  1883). 

§ II.  — Liquidation  et  jouissance  des  pensions. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  540-552.) 

681.  (N®®  540,  541.)  — I.  Liquidation.  — Toute 
demande  en  liquidation  d’une  pension  d’ancienneté 
ou  proportionnelle  doit  être,  à peine  de  déchéance  É 

1 . La  déchéance  est  absolue  (Gons.  d’État,  12  juin  1896, 
veuve  Demoulin)  et  s’applique  même  si  le  retard  vient  de  ce 
que,  pendant  presque  toute  la  durée  des  cinq  années,  la  juris- 
prudence ne  reconnaissait  pas  de  droit  à la  pension  dans 
l’hypothèse  (Gons.  d’État,  6 août  1881,  Flourit.  Sic^  pour  un 
marin,  Gons.  d’État,  19  mai  1893,  veuve  Tambourrelly) . 
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formée  dans  les  cinq  ans  à compter  de  la  cessation 
de  l’activité  (L.  17  avr.  1833,  art.  6).  Cette  règle 
a été  étendue  par  l’article  2 de  la  loi  du  15  avril  1885 
aux  pensions  de  l’armée  de  mer.  S’il  s’agit  d’une 
pension  pour  blessures  ou  infirmités,  il  faut  que 
la  demande  soit  faite  avant  de  quitter  le  service 
(Ordon.  2 juill.  1831,  art.  1)  ou  du  moins  que  ces 
blessures  ou  infirmités  aient  été  régulièrement  cons- 
tatées au  corps  avant  la  libération  (Gons.  d’Etat, 
6 août  1881,  Boyer).  Depuis  1883,  le  Conseil  d’État 
admet,  par  une  application  extensive  et  bienveil- 
lante de  l’art.  6 de  la  loi  du  17  avril  1833,  que, 
même  en  ce  cas,  la  demande  est  régulièrement  for- 
mée dans  les  cinq  ans  de  la  libération  (Gons.  d’Etat, 
21  mars  1883,  Lecointe  ; 27  nov.  1885,  Hornicker). 
— Dans  le  même  délai  de  cinq  ans  (Décr.  10  août 
1886,  art.  1 et  3),  à compter  de  la  cessation  de  l’acti- 
vité, une  révision  de  la  pension  peut  être  réclamée 
quand,  par  une  aggravation  consécutive,  les  blessures 
et  infirmités  placent  l’ancien  militaire  retraité  ou 
réformé  dans  un  des  cas  prévus  aux  art.  12  à 14 
de  la  loi  du  11  avril  1831.  Encore  ici  le  délai  de 
cinq  ans  est  de  rigueur  (Gons.  d’État,  8 août  1896, 
Nivoley). 

(]^os  542,  543.)  — Il  n’y  a pas  pour  les  militaires 
de  décision  ministérielle  discrétionnaire  qui  les 
admette  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite 
comme  en  matière  de  pensions  civiles  ; ils  y ont  un 
droit  acquis  quand  ils  ont  satisfait  aux  conditions  de 
service  requises  — La  demande  de  pension  est 

1 . Toutefois  le  militaire  peut  être  retenu  sous  les  dra- 
peaux en  pareil  cas,  s’il  y a des  raison  d’ordre  supérieur,  v.  g. 
une  entrée  en  campagne. 
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faite  par  l’intéressé  lui-même.  Expresse,  motivée, 
indiquant  la  nature  de  la  pension  réclamée,  elle 
est  adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  la  voie 
hiérarchique  (seuls  les  généraux  de  division  la  lui 
envoient  directement),  d’ordinaire  au  moment  de 
l’inspection  générale  Le  conseil  d’administration 
du  corps  instruit  cette  requête  et  rédige  pour  la  pro- 
position d’admission  un  mémoire  qui  sera  envoyé 
au  ministre.  Un  certain  nombre  de  pièces  y sont 
jointes  à titre  justificatif;  l’énumération  en  est  don- 
née, suivant  les  cas,  par  la  loi  du  15  avril  1885, 
l’ordonnance  du  2 juillet  1831,  les  décrets  des 
10  août  1886  et  15  mai  1889,  les  circulaires  ministé- 
rielles des  20  septembre  1831,  21  février  1853  et 
12  mai  1879. 

682.  544-546.)  — La  liquidation,  après  avis 

du  conseil  de  santé  s’il  s’agit  d’une  pension  pour 
infirmités  ou  blessures,  est  préparée  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Elle  est  soumise  à la  section  de  la 
guerre  et  de  la  marine  au  Conseil  d’Etat  dont  l’avis 
est  communiqué  au  ministre  des  finances.  Celui-ci 
peut  en  exiger  la  révision  par  les  sections  réunies 
de  la  guerre  et  des  finances.  Le  ministre  de  la 
guerre  refuse  expressément  la  pension  ou  prépare 
le  décret  de  concession  qui,  contresigné  par  lui 
seul,  indique  les  motifs  et  les  bases  de  la  pension, 
puis  est  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  (L.  16avr.  1895,  art.  40).  Un  second 

1 . Voir  cependant  la  note  ministérielle  du  25  mars  1879 
qui  en  autorise  la  transmission  au  ministre  à toute  époque  de 
l’année. 
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décret,  contresigné  par  le  ministre  des  finances 
chargé  du  maintien  des  principes  financiers  régis- 
sant la  matière,  ordonne  l’inscription  au  Grand- 
Livre  . 

Il  n’y  a droit  acquis  au  chiffre  de  la  pension  qu’à 
compter  de  la  liquidation  définitive  opérée  par  décret. 
D’  autre  part,  l’appréciation  du  temps  de  services 
rendus  qui  a été  faite  pour  l’admission  d’un  officier 
au  traitement  de  réforme  ne  s’impose  nullement 
au  ministre  pour  vérifier  si  ledit  officier  a droit, 
comme  il  le  prétend,  à une  pension  de  retraite. 
Rappelons  à ce  propos  que  l’intéressé  mis  en  réforme 
ne  peut  plus  contester  la  situation  qui  lui  est  ainsi 
faite  et  par  suite  réclamer  une  pension  d’ancienneté 
quand  il  n’a  pas  contesté  en  temps  utile  la  régularité 
du  décret  (Gons.  d’État,  5 juill.  1878,  Escolle). 

683.  (N®®  547,  548.)  — Un  recours  contentieux 
est  ouvert  en  matière  de  pensions  militaires  contre 
les  décisions  qui  violent  un  droit.  Il  est  irrecevable 
contre  les  simples  actes  d’instruction  insusceptibles 
de  faire  grief  à l’intéressé,  par  exemple  contre  la 
dépêche  d’un  général  de  brigade  l’informant  qu’il 
ne  lui  reconnaît  pas  de  droit  à la  retraite  (seul  le 
ministre  a qualité  pour  refuser  la  pension,  Gons. 
d’État,  24  janv.  1890,  Nicolini),  ou  contre  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre  condamnant  la  pré- 
tention du  militaire  de  cumuler  sa  pension  avec  un 
traitement  d’activité,  parce  que  seul  le  ministre  des 
finances  a compétence  pour  l’application  des  lois 
sur  le  cumul  (Gons.  d’État,  5 déc.  1890,  Tourreix). 
Mais  il  est  valablement  formé,  soit  contre  le  refus 
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ministériel,  même  implicite  de  pension,  ou  contre 
le  décret  de  liquidation.  L.e  Conseil  d’Etat  doit  être 
saisi,  suivant  les  mêmes  formes  que  pour  les  pen- 
sions civiles,  dans  un  délai  de  deux  mois  dont  le 
point  de  départ  est,  pour  la  décision  ministérielle,  la 
date  de  sa  notification,  pour  le  décret  de  concession ^ 
le  jour  du  premier  paiement  des  arrérages  seule- 
ment, encore  que  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées  auparavant  (Gons.  d’Etat,  2 juill. 
1880,  Valentin.  E.  11  avr.  1831,  art.  23).  C’est  là 
une  différence  avec  les  règles  des  pensions  civiles. 
— Le  recours  est  dispensé  du  ministère  d’un  avocat. 

Contre  le  refus  par  le  ministre  des  finances  de 
faire  inscrire  la  pension  concédée  au  Grand-Livre, 
une  action  est  également  possible  devant  le  Conseil 
d’Etat.  Mais  ce  haut  tribunal  ne  peut  qu’annuler 
Indécision  ministérielle,  l’inscription  au  Grand-Livre 
relève  exclusivement  du  ministre. 

684.  551, 552.)  — II.  Jouissance . — La  jouis- 

sance des  pensions  militaires  part  en  principe  du 
jour  de  la  cessation  du  paiement  de  la  solde  d’acti- 
vité, ou,  en  cas  d’infirmités,  du  jour  où  le  militaire 
cesse  d’être  traité  aux  frais  de  l’État.  Une  règle  de 
faveur  est  établie  par  l’art.  5 du  décret  du  10  août 
1886,  modifié  par  le  décret  du  15  mai  1889,  en  faveur 

1 . Quand,  par  exemple,  le  ministre,  saisi  d’une  demande 
de  pension  par  un  réformé,  accorde  une  gratification  renou- 
velable (Gons.  d’État,  31  juill.  1885,  Baud) . Il  en  serait 
autrement  si  l’allocation  de  la  gratification  avait  lieu  d’office  : 
il  n y aurait  pas  alors  rejet  d’une  demande  de  pension  puisque 
cette  demande  n’aurait  pas  été  formulée  (Gons.  d’État,  18  mai 
1888,  Achard). 

2.  L.  13  avr.  1900,  art.  24. 
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des  militaires  dont  la  pension  a lieu  d’être  révisée 
par  suite  d’aggravation  de  blessures.  — Quant  au 
paiement  et  à la  prescription  des  arrérages,  il  faut 
se  reporter  aux  principes  admis  pour  les  pensions 
civiles  sauf  que  les  certificats  de  vie  sont  rédigés 
sur  papier  libre  (Ordon.  20  juin  1817,  art.  12).  — La 
résidence  à l’étranger  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement pendant  plus  d’une  année  (L.  1831,  art.  26. 
Ordon.  24  fév.  1832)  suspend  le  droit  à la  jouis- 
sance de  la  pension  Il  en  est  de  même  de  la  perte 
de  la  qualité  de  français.  Toute  condamnation  à une 
peine  afflictive  et  infamante  suivie  de  la  dégradation 
militaire,  sauf  amnistie  et  réhabilitation,  fait  perdre 
le  droit  à pension  ainsi  que  la  destitution  prononcée 
par  application  du  Code  de  justice  militaire. 

(N®  550.)  — Les  pensions  militaires  de  toute 
nature  sont  incessibles  et  insaisissables  en  principe 
pendant  la  vie  du  titulaire.  Elles  sont  cependant 
susceptibles  de  saisie  jusqu’à  concurrence  du  cin- 
quième pour  débet  envers  l’État  et  jusqu’à  concur- 
rence du  tiers  dans  les  hypothèses  de  pension  ali- 
mentaire prévues  aux  art.  203,  205  du  Gode  civil 
(L.  1831,  art.  28).  La  jurisprudence  civile  a parfois 
autorisé,  par  extension,  la  femme  du  pensionnaire 

1 . Ainsi  il  y a lieu  à rappel  des  arrérages  pour  plus  de  trois 
ans  quand  le  retard  apporté  à la  liquidation  de  la  pension  est 
imputable  au  ministre  de  la  guerre  dont  la  décision  a été  cas- 
sée par  le  Conseil  d’État  (Gons . d’État,  13  nov.  1896r 
Viteau). 

2.  N’est  pas  considérée  comme  résidence  à l’étrangen 
soumise  à la  nécessité  de  l’autorisation  la  résidence  dans  les 
colonies  françaises  et  les  pays  de  protectorat  (Décr.  29  juin 
1886). 
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à saisir  arrêter  à son  profit  personnel  une  portion  de 
la  pension,  v.  g.  pour  avoir  paiement  d’une  rente  ali- 
mentaire que  lui  a allouée  un  jugement  de  séparation 
de  corps  (Trib.  Caen,  27  juill.  1891,  D.  93.2.217). 
En  tous  cas,  le  princijie  de  l’insaisissabilité  comporte 
moins  d’exceptions  pour  les  pensions  militaires  que 
pour  les  pensions  civiles. 

685.  (N«  549.)  — La  loi  du  26  décembre  1890, 
contrairement  à la  législation  antérieure,  a interdit, 
pa.r  son  article  31,  le  cumul  des  pensions  militaires 
concédées  depuis  le  l®^janvier  1891  à des  officiers  ou 
assimilés  avec  des  traitements  civils  d’activité  payés 
par  l’État,  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics.  Toutefois  la  règle  ainsi  posée 
était,  d’après  la  loi  de  1890  elle-même,  inap- 
plicable aux  officiers  ou  assimilés  retraités  pour 
blessures  ou  infirmités  graves  reçues  ou  contractées 
dans  le  service.  Elle  l’était  aussi  toutes  les  fois  que 
le  total  du  traitement  civil  de  la  pension  ne  dépassait 
jias  le  montant,  sans  les  accessoires,  de  la  solde  affé- 
rente au  dernier  grade  occupé  par  l’officier.  La  loi  du 
31  décembre  1897  est  venue  atténuer  encore  la 
rigueur  de  la  règle  en  déclarant  que  la  pension  serait 
suspendue  en  totalité  ou  en  partie  dans  le  cas  seu- 
lement et  dans  la  mesure  où  le  montant  global  du 
traitement  civil  et  de  la  pension  excéderait,  soit  la 
somme  de  6.000  francs,  soit  la  dernière  solde  d’ac- 
tivité quand  elle  était  supérieure  à ce  chiffre 

La  loi  du  23  juillet  1881,  art.  13,  n’autorise  le 

1.  Cette  disposition  a été  immédiatement  applicable  aux 
officiers  occupant  des  emplois  civils  dont  la  pension  était  alors 
suspendue. 
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cumul  de  la  pension  proportionnelle  des  anciens 
sous-ofïiciers  qu’avec  les  traitements  afférents  aux 
emplois  civils,  à l’exclusion  de  tous  traitements 
d’emplois  militaires.  (Voir,  quant  aux  suppléments 
de  pensions  militaires,  l’art,  § 5,  de  la  loi  du 

18  août  1881 , et  l’art.  19,  § 1 , de  la  loi  du  21  décembre 
1881). 


Article  II.  — Pensions  de  l’armée  de  mer. 

(Duf.,  t.  VII,  n°s  553-578,  580-582.) 

686.  (N®  553.)  — Depuis  la  loi  du  22  mars  1885, 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  n’est  plus  char- 
gée de  payer  au  nom  de  l’Etat  les  pensions  de  l’ar- 
mée de  mer  et  celles  du  personnel  civil  de  la 
marine  et  des  colonies.  Le  Trésor  opère  directement 
aujourd’hui  le  paiement  de  ces  pensions. 

(N°®  580,  582.)  — Beaucoup  de  règles  sont  com- 
munes aux  pensions  de  retraite  des  deux  armées,  et 
la  loi  du  18  avril  1831  est  calquée  sur  celle  du 
11  avril.  Nous  n’appuierons  donc  ici  que  sur  les 
différences.  Notamment,  quant  à la  demande  de  la 
pension  ^ et  à sa  liquidation  préparée  par  le  ministre 
de  la  marine,  réglée  par  décret,  quant  aux  recours 
contentieux  possibles,  quant  aux  règles  relatives  à la 
jouissance  (point  de  départ,  suspension  ou  perte, 
incessibilité  ou  insaisissabilité,  interdiction  du  cumul, 

1.  Depuis  la  loi  du  15  avril  1885,  art.  2,  le  délai  pour 
réclamer  une  pension  de  l’armée  de  mer  est  de  cinq  ans  comme 
pour  toutes  autres.  Quand  la  demande  est  fondée  sur  des  bles- 
sures ou  des  infirmités,  les  justifications  à fournir  sont  préci- 
sées par  l’ordonnance  du  26  janv.  1832. 
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Cons.  d’État,  22  mai  1896,  veuve  Villemain),  nous 
renvoyons  aux  explications  que  nous  venons  de 
donner  et  au  texte,  soit  de  la  loi  du  18  avril  1831, 
spécialement  de  son  art.  30,  soit  des  lois  et  règle- 
ments postérieurs  (L.  o août  1879,  art.  11  ; 22  mars 

1885,  art.  9,  10;  26  déc.  1890,  art.  31.  Décr. 
26  juin  1882;  17  nov.  1885,  art.  19,  21-25;  10  août 

1886,  art.  5,  modifié  par  le  décret  du  15  mai  1889). 

687.  (Nos  554,  555,  576.)  — I.  Pensions  d' ancien- 
neté de  services.  — Un  droit  absolu  à pension  est 
acquis  aux  français  marins  ou  assimilés,  quel  que 
soit  leur  grade,  à vingt-cinq  ans  de  services  accom- 
plis (L.  5 août  1879,  art.  l®*").  Mais  il  faut  trente  ans 
de  service  aux  officiers  des  autres  corps  de  la 
marine  et  des  corps  de  troupe  sauf  réduction 
à vingt-cinq  années  s’ils  réunissent  six  ans  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  ou,  pour  les  indi- 
vidus envoyés  d’Europe,  six  ans  de  séjour  dans  les 
colonies  (L.  5 août  1879,  art.  2)  et  aussi  quand,  mis 
en  non  activité  pour  infirmités  temporaires,  ils  sont 
reconnus  par  un  conseil  d’enquête  impropres  à être 
rappelés  à l’activité  (L.  10  avr.  1869,  art.  1).  — Les 
aumôniers  sont  pensionnés  à vingt  et  un  ans  de  ser- 
vices effectifs  s’ils  en  ont  passé  douze  à la  navigation 
sur  les  bâtiments  de  l’État  (L.  26  juin  1861,  art.  1). 

(Nos  556,557.)  — Les  années  de  services  comptent 
pour  la  retraite  à partir  de  seize  ans.  On  a égard, 

1.  C’est,  avec  le  chiffre  de  la  pension,  le  seul  point  sur  lequel 
les  règles  diffèrent  pour  les  deux  catégories  de  services . Voir, 
pour  le  tarif  des  pensions  allouées  au  personnel  européen  de 
la  garde  indigène  de  l’Annam  et  duTonkin,  le  texte  et  le  tableau 
annexé  du  décret  du  6 sept.  1896. 
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mais  seulement  à titre  de  bénéfice,  au  temps  de 
navigation,  depuis  l’âge  de  10  ans  (L.  18  avr.  1831, 
art.  2,  7).  Quatre  ans  de  services  effectifs  sont  comp- 
tés, à titre  d’études  préliminaires,  aux  élèves  de 
l’école  polytechnique  , deux  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine  et  aux  élèves  commissaires  de  la  marine 
qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit 
(L.  1831,  art.  5.  Décr.  14  juill.  1865,  art.  6;  11  mai 
1875,  art.  1). 

(Nos  558-560.)  — Le  temps  passé  dans  un  service 
xîivil  donnant  droit  à pension  est  compté  pour 
la  pension  de  la  marine  pourvu  qu’il  comporte  vingt 
ans  de  services  effectifs  en  France  ou  dans  la  navi- 
gation (Gons.  d’État,  7 août  1891,  Ghazelas)  ^ ou  dix 
ans  dans  les  colonies  de  la  part  d’individus  envoyés 
d’Europe  (L.  1831,  art.  4).  Les  années  passées 

<lans  l’armée  de  terre  comptent  quand  le  prétendant 
droit  à une  pension  de  la  marine  justifie  de  six 
ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  ou 
de  neuf  ans  de  services  dans  les  colonies  {ibid.^ 
art.  3).  Il  n’est  pas  fait  état  à un  marin  rappelé 
à l’aetivité  après  mise  à la  retraite,  pour  cause 


1.  Se  basant  sur  une  interprétation  littérale  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  18  avril  1831,  le  Conseil  d’État  avait  refusé  à un 
intéressé  le  droit  de  compter,  pour  former  ces  vingt  ans,  les 
service  rendus  dans  le  département  de  la  guerre  (^Gons.  d’Ètat, 
9 avril  1897,  Sabatier).  Cette  solution  était  en  contradiction 
avec  celle  admise  pour  les  pensions  de  l’armée  de  terre  par 
l’art.  4 de  la  loi  du  11  avril  1831  qui  permet  de  faire  état 
des  services  maritimes  pour  former  les  vingt  ans  de  services 
exigés.  L’art.  37  de  la  loi  de  finances  du  21  juill.  1897  a fait 
cesser  cette  anomalie  et  rectifié  en  ce  sens  l’art.  4 de  la  loi 
ûu  18  avril  1831. 
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de  blessures  par  exemple,  du  temps  passé  en  non 
activité  avec  jouissance  d’une  pension. 

(Nos  561-563.)  — Les  campagnes  augmentent 
le  décompte  du  temps  de  service  requis  par  la  loi 
lorsqu’il  est  obtenu.  Elles  sont  calculées  comme 
dans  l’armée  de  terre  pour  les  militaires  des  corps 
de  troupe  (L.  18  avr.  1831,  art.  23)  et  d’une  façon 
spéciale  {ibid.,  art.  7 et  8)  pour  les  officiers  et 
marins  des  équipages  de  la  flotte  et  leurs  assimilés. 
Le  service  à bord  des  bâtiments  de  l’Etat,  même 
en  temps  de  guerre,  n’est  d’ailleurs  compté  que  si 
le  bâtiment  a fait  campagne  ou  a eu  cette  destination.. 

Le  service  sur  les  navires  de  commerce  n^est  pris 
en  considération  que  du  jour  où  le  bâtiment  quitte 
les  ports  français. 

Dans  l’armée  de  mer,  la  retenue  porte  sur  la 
solde  de  tous.  Elle  est  de  5 ®/o  pour  les  officiers 
de  vaisseaux  et  assimilés,  de  3 °/o  pour  les  officiers 
mariniers,  marins  et  assimilés  (L.  5 août  1879,  art. 
13).  C’est,  depuis  le  1®*^  janvier  1886,  au  profit  du 
Trésor  qu’elle  est  perçue  (L.  22  mars  1885,  art.  9, 
11).  — Les  officiers  autorisés  à prendre  du  service 
à l’étranger  ne  subissent  aucune  retenue  ; mais 
ceux  qui,  avec  la  permission  du  ministre,  sont 
employés  par  les  compagnies  de  navigation  ou  l’in- 
dustrie privée  doivent  verser  5 ®/o  de  leurs  émolu- 
ments à la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (L. 
8 août  1885,  art.  11.  Décr.  18  sept.  1885,  art.  2). 

688.  564-567.)  — Des  tableaux,  annexés  à la 

loi  du  5 août  1879  pour  les  officiers  et  assimilés  et 
à celle  du  8 août  1883  pour  le  personnel  non  officier 
et  assimilé,  fixent  pour  chaque  grade  le  minimum 
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et  le  maximum  de  la  pension  d’ancienneté 
Par  chaque  année  de  service  en  sus  du  temps 
donnant  droit  à la  pension  minima,  il  est  alloué 
un  vingtième  de  la  différence  entre  le  minimum 
et  le  maximum  qui  est  acquis  pour  les  officiers 
de  marine  et  marins  à quarante-cinq  ans  et  pour 
les  autres  à cinquante  ans,  campagnes  comprises. 
La  pension  se  liquide  sur  le  dernier  grade,  à la 
condition  qu’on  ait  deux  ans  d’activité  dans  ce 
grade,  sur  le  grade  immédiatement  inférieur  dans 
le  cas  contraire  ou  encore,  pour  le  personnel  non 
officier,  quand  ce  mode  de  liquidation  lui  procure 
un  avantage  (L.  18  avr.  1831,  art.  10;  10  avr.  1869, 
art.  3;  8 août  1883,  art.  2).  Les  membres  de  ce 
personnel  conservent  en  effet  le  bénéfice  de  l’art. 
11  de  la  loi  de  1831  enlevé  aux  officiers  et  assimilés 
par  l’art.  5 de  la  loi  du  5 août  1879  : leur  pension 
est  augmentée  d’un  cinquième  après  douze  ans 
d’activité  dans  le  même  grade  ou  dans  les  emplois 
assimilés  (L.  8 août  1883,  art.  3). 

689.  568-570.)  — - II.  Pensions  pour  bles- 

sures et  infirmités.  — Les  règles  sont  identiques 
sur  ce  point  dans  les  deux  armées.  Les  art.  12 
à 14  et  16  à 18  de  la  loi  du  18  avril  1831  repro- 
duisent le  texte  des  mêmes  articles  dans  la  loi  du 
11  avril  sur  les  pensions  de  l’armée  de  terre;  l’art. 
4 de  la  loi  du  26  juin  1861  répète  l’art.  5 de  la  loi 
de  la  veille;  l’ordonnance  du  26  janvier  1832  les 

1 . Quant  aux  ag'ents  et  fonctionnaires  du  service  colonial 
assimilés  pour  la  reti'aite  aux  combattants  maritimes,  le  déci'et 
du  21  mai  1880  règle  toutes  les  questions  relatives  à la  quo- 
tité de  la  pension. 

Droit  administratif.  — Supplément.  — 


T.  IV. 
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dispositions  de  l’ordonnance  du  2 juillet  1831. 
Enfin  les  décrets  des  10  août  1886  et  15  mai  1889 
s’appliquent  aux  deux  catégories  de  pensions. 

690.  — III.  Pensions  proportionnelles . — Les 
non-ofïiciers  des  corps  de  troupe  de  la  marine  béné- 
ficient de  l’avantage,  accordé  à l’armée  de  terre  par 
la  loi  du  23  juillet  1881,  d’une  retraite  proportion- 
nelle après  un  certain  temps  de  service.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  des  non  officiers  dans  les  équipages 
de  la  flotte  : ceux-ci  et  ceux  que  leur  assimile  la 
loi  du  26  janvier  1897  peuvent^  après  quinze  ans 
de  service  effectif,  s’ils  sont  reconnus  impropres 
à rembarquement  sans  avoir  droit  à une  pension 
pour  infirmités,  obtenir  une  pension  proportionnelle 
dont  le  taux  est  fixé  par  l’art.  3 de  la  loi  du  5 août 
1879,  mais  ils  n’y  ont  pas  un  droit  absolu  L’ac- 
croissement du  cinquième  en  cas  de  douze  années 
d’activité  dans  le  dernier  grade  ne  se  produit  jamais 
en  matière  de  pensions  proportionnelles. 

691.  — IV.  Pensions  de  réforme.  — Les  règles 
des  lois  des  19  mai  1834  et  17  août  1879  sont  com- 
munes aux  officiers  de  l’armée  de  mer  et  de  l’armée 
de  terre. 

692.  571-574.)  — V.  Droits  des  veuves  et 
des  orphelins.  — Soit  en  vertu  d’un  droit  propre, 
soit  par  voie  de  réversibilité  sauf  pour  les  pensions 
proportionnelles  et  de  réforme,  les  veuves  des  marins 

1 . Les  officiers  mariniers  réformés  ou  retraités  pour  bles- 
sures ou  infirmités  bénéficient  des  dispositions  contenues  aux 
art.  1 /,  18  et  20  de  la  loi  du  18  mars  1889  sur  le  reng’ag'ement 
des  sous-'officiers,  s’ils  remplissent  les  conditions  fixées  aux 
art.  16  et  21  . 
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OU  assimilés  sont  dotées  par  les  lois  du  18  avril 
1831,  art.  19,  et  du  15  avril  1885,  art.  1®**,  d^une 
pension  dans  des  cas  tout  à fait  analogues  à ceux 
fixés  pour  les  veuves  de  militaires  et  aux  mêmes  con- 
ditions (Gons.  d’Ktat,  24  déc.  1897,  Veuve  Herry, 
2 avr.  et  6 mai  1898,  Veuve  Joly  et  Veuve  Punelle). 
Elles  y ont  toujours  droit  quand  leurs  maris  sont 
morts  après  vingt-cinq  ans  de  services  effectifs, 
n’eussent-ils  pu  eux-mêmes  y prétendre  qu’après 
trente  ans  parce  que,  agents  ou  fonctionnaires  non 
marins,  ils  ne  réunissaient  pas  six  années  de  navi- 
gation ou  de  séjour  aux  colonies  (L.  5 août  1879, 
art.  7).  — A défaut  de  la  veuve,  un  secours  annuel 
égal  à sa  pension  est  attribué  aux  orphelins 

mineurs. 

(N®  575.)  — La  quotité  de  cette  pension  est  fixée  : 
1®  à 6.000  francs  pour  les  veuves  d’amiraux  ; 2°  au 
tiers  du  maximum  de  la  pension  d’ancienneté  du 
mari  pour  les  veuves  d’officiers  ; 3®  à la  moitié  de 
ce  même  maximum,  sans  pouvoir  descendre  au- 
dessous  de  300  francs,  pour  les  veuves  des  officiers 
mariniers,  des  marins  et  assimilés  (L.  1831,  art.  22; 
20  juin  1878,  art.  1®*-;  5 août  1879,  art.  7,  8). 
Ces  deux  dernières  catégories  de  pensions  peuvent 
être  respectivement  élevées  à la  moitié  et  aux  trois 
quarts  du  même  maximum  dans  les  hypothèses 
prévues  par  les  lois  des  26  avril  1856  et  20  juin 
1878  dont  nous  avons  déjà  parlé  à propos  de  l’armée 
de  terre  (L.  20  juin  1878  et  5 août  1879,  art.  9). 

693.  (N®  581.)  — VI.  Pensions  de  demi-solde  '. 

1.  Par  ailleurs  une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession  a été 
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— Ces  pensions  forment  une  catégorie  toute  spé- 
ciale à distinguer  soigneusement  des  pensions  de 
la  marine  militaire.  Elles  sont  moins  la  rémuné- 
ration de  services  effectivement  rendus  qu’une  com- 
pensation des  charges  résultant  pour  les  populations 
du  littoral  de  l’inscription  maritime  ; aussi  sont-elles 
accordées  à ceux-là  même  qui  n’ont  jamais  navigué 
que  sur  des  bâtiments  de  commerce  et  peuvent- 
elles  être  cumulées  avec  une  pension  militaire 
(Gons.  d’État,  22  mai  1896,  veuve  Villemain).  La 
loi  du  11  avril  1881  les  régit  actuellement. 

Seuls  y peuvent  prétendre  les  inscrits  maritimes, 
après  cinquante  ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices pour  le  compte  de  l’État  ou  de  navigation  sur 
les  bateaux  de  commerce  ; les  services  rendus  à la 
mer  comptent  depuis  l’âge  de  dix  ans,  même  sur  les 
bâtiments  de  l’État  autres  que  les  écoles  de  mousses 
(L.  1881,  art.  1).  Les  infirmités  dispensent  de  la 
condition  d’âge  mais  non  de  celle  de  durée  des 
services.  Pour  constituer  ces  pensions,  des  retenues 
sont  opérées  sur  les  salaires;  la  loi  du  11  avril  1881, 
dans  son  art.  6,  en  fixe  le  montant.  La  veuve  ou  les 
enfants  ont  droit  à la  moitié  de  cette  pension. 

Personnelles  et  viagères,  les  pensions  de  demi- 
solde  sont  encore  aujourd’hui  [contra,  pour  les  pen- 
sions de  la  marine  militaire)  servies  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  et  constituent  p6ur  elle 
une  dette  propre. 

instiiuée  par  la  loi  du  21  avril  1898  et  réglementée  par  les 
décrets  des  20  déc.  1898  et  21  janv.  1899. 
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SECTION  III 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  583_592.) 

694.  (N°  o83.)  — A côté  des  caisses  de  secours 
ou  de  retraites  ecclésiastiques  existant  dans  de  nom- 
breux diocèses,  avec  le  caractère  d’établissements 
d’utilité  publique,  à notre  sens  et  sans  porter  aucune 
atteinte  à leur  existence  et  à leur  fonctionnement, 
les  décrets  des  22  janvier  1852  et  28  juin  1853  ont 
organisé  une  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques au  capital  de  cinq  millions,  le  Trésor  ouvrant 
un  compte-courant  de  cette  valeur  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Ledit  capital  peut  s’aug- 
menter par  le  produit  des  libéralités  privées;  en 
outre  le  décret  du  9 janvier  1854  a fait  prélever 
annuellement,  pour  assurer  le  service  de  la  caisse, 
une  somme  de  400.000  fr.  sur  le  chapitre  des  secours 
personnels  au  budget. 

(N®  584.)  — Le  décret  du  28  juin  1853  ouvre 
aux  prêtres  âgés  et  infirmes  les  voies  et  moyens  pour 
obtenir  une  retraite,  mais  ils  n’y  ont  jamais  droit. 
L^administration  est  toujours  libre  de  refuser  ce 
qui  est  de  sa  part  une  libéralité.  Aucun  recours 
contentieux  devant  une  juridiction  quelconque  n’est 

1.  La  même  caisse  de  secours,  au  diocèse  d’Ang^ers,  a été 
quali^ée  établissement  public  par  les  décrets  approuvant  ses 
statuts  les  22  mars  1858  et  12  juin  1885,  par  un  décret  décla- 
ratif d’abùs  du  31  mars  1884,  Év.  d’Angers.  Un  autre  décret 
niodificatif  de  sfes  statuts  l’a  au  contraire  dénommée  établis- 
sement d’utilité  publique  le  24  janv.  1859. 


1022'  DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 

possible  contre  un  tel  refus  (Cire.  min.  cultes, 
30  nov.  1853;  2 mars  1881).  Seulement,  une  fois 
concédée,  la  pension  est  servie  régulièrement  à son 
titulaire  sans  qu’il  y ait  lieu,  comme  autrefois  pour 
les  secours  alloués  par  le  Trésor,  à en  renouveler 
chaque  année  la  demande. 

(Nos  585-388,  590.)  — Les  prêtres  français 

peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite  aux  condi- 
tions suivantes.  Il  faut  : 1®  qu’ils  soient  âgés  (le 
décret  du  27  mars  1860,  art.  3,  exige  un  minimum 
de  soixante  ans)  ou  infirmes  ; 2®  qu’ils  soient  entrés 
dans  les  ordres,  c’est-à-dire  qu’ils  aient  reçu  le  sous- 
diaconat,  depuis  plus  de  trente  ans  ; 3®  qu’ils  n’aient 
pas  de  ressources  suffisantes  au  témoignage  de 
l’évêque  et  d’après  les  renseignements  fournis  par 
le  préfet  ; 4®  qu’ils  soient  présentés  par  l’évêque 
dans  le  diocèse  duquel  ils  ont  leur  domicile  (Décr. 
28  juin  1853,  art.  l®*’;  27  mars  1860,  art.  3.  Cire, 
min.  30  nov.  1853,  12  août  1854,  2 mars  et  23  juin 
1881).  Les  pièces  justificatives  à fournir  à l’appui 
de  la  demande  sont  encore  aujourd’hui  celles  indi- 
quées par  M.  Dufour  au  n®  590. 

695.  (N®®  589-592.)  — Le  chiffre  des  pensions 
ainsi  allouées,  limité  par  le  montant  des  ressources 
dont  dispose  la  caisse,  est  en  général  de  500  francs 
pour  les  desservants  et  de  600  pour  les  anciens 
curés  ou  assimilés  (Cire.  min.  23  juin  1881).  Elles 
sont  servies  par  trimestre  sur  présentation  d’un 
certificat  de  vie,  comme  en  matière  de  pensions 
civiles  (Décr.  9 nov.  1853,  art.  4),  et  ne  peuvent 
être  cumulées  avec  aucun  traitement  de  l’État.  Le 
caractère  d’incessibilité  et  d’insaisissabilité  doit  leur 
être  certainement  reconnu. 
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696.  — Des  secours  personnels  et  temporaires 
peuvent  en  outre  être  accordés,  aux  frais  du  Trésor 
et  suivant  les  disponibilités  du  budget,  aux  prêtres 
catholiques  et  aux  pasteurs  des  autres  cultes  recon- 
nus, à la  demande  du  ministre  des  cultes.  Ils  ne 
sont  accordés  que  sur  une  proposition  spéciale  et 
individuelle,  jamais  d’ailleurs  à titre  permanent. 


GHAPITIIE  XXIX 


DES  PLACES  DE  GUERRE  ET  DES  SERVITUDES  MILITAIRES 

(Duf.,  t.  VII,  593-684.) 

697.  593,  594.)  — Destinées  à arrêter  l’en- 

nemi et  à servir  de  points  d’appui  aux  armées  natio- 
nales dans  leurs  évolutions  stratégiques,  contri- 
buant ainsi  à la  protection  du  territoire,  les  places 
de  guerre  ont  leurs  fortifications  et  remparts  placés 
dans  le  domaine  public  national  par  Particle  540  du 
Gode  civil.  D’autre  part,  l’intérêt  de  la  défense  na- 
tionale s’oppose  à ce  que  les  travaux  exécutés  tant 
par  l’administration  que  par  les  particuliers  puis- 
sent avoir  ce  résultat  de  nuire  à cette  défense  en 
fournissant  à l’ennemi  des  abris  contre  le  feu  des 
places.  De  là  des  servitudes,  dites  militaires,  impo- 
sées aux  fonds  voisins  des  de  guerre  ou  des 

poudrières. 

Sont  places  de  guerre,  aux  termes  du  décret  du 
4 octobre  1891,  article  l®*",  les  villes  fortifiées  par 
une  enceinte  simple  ou  avec  forts  détachés,  ou  par 
un  ensemble  de  forts  détachés,  ainsi  que  les  forts 
isolés,  forts,  châteaux,  citadelles,  postes  militaires. 

SECTION  I 

CRÉATION  ET  CLASSEMENT  DES  PLACES  DE  GUERRE. 

(Duf.,  t.  VII,  n°8  595-608.) 

698.  (Nos  595-601.)  — Le  droit  de  créer  et  de 
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classer  ces  places  a toujours  été  considéré  comme  un 
corollaire  du  droit  de  paix  et  de  guerre  ; il  a donc 
été  attribué  — au  législateur  sous  l’empire  des  lois 
des  10  juillet  1791  et  10  juillet  1851, — au  Chef  de 
l’État  sous  le  premier  et  le  second  Empires,  la  Res- 
tauration, etle  Gouvernement  de  juillet  (Arr.  7brum. 
an  IX.  L.  17  juill.  1819.  Décr.  10  août  1853). 
Depuis  que  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875 
attribue  au  Parlement  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
on  en  a conclu  qu’on  était  revenu  à la  législation 
de  1851,  et  le  décret  du  4 octobre  1891  porte  for- 
mellement dans  son  article  1®*'  : « Toute  place  de 
guerre  est  classée  par  une  loi  ».  En  fait,  depuis 
1870,  ce  sont  des  actes  législatifs  qui  ont  opéré 
les  classements  et  déclassements  (L.  27  mars  et 
17  juill.  1874  , 31  déc.  1875,  21  août  et  22  déc. 
1884).  Ils  doivent  être  insérés  au  Bulletin  des 
lois  ou  au  Journal  officiel  et  publiés,  conformé- 
ment à l’article  4 du  décret  du  10  août  1853,  par 
les  soins  du  préfet,  dans  les  communes  intéressées, 
à peine  d’être  considérés  comme  non  avenus. 

699.  (N®®  602,  603,  605.)  — Le  classement  d’une 
place  s’étend  aux  ouvrages  avancés  qui,  situés  à 
moins  de  250  mètres  de  ses  chemins  couverts  ou  des 
dehors,  en  font  partie  intégrante.  Mais  il  en  faut  un 
spécial  pour  chaque  ouvrage  détaché  : fort,  batterie 
ou  autre.  Une  fois  opéré,  ses  effets  persistent  tant 
que  le  législateur  n’a  pas  prononcé  le  déclassement. 
Jusque  là,  la  zone  des  fortifications  demeure  inalié- 
nable et  imprescriptible  comme  dépendance  du 
domaine  public,  en  quelque  abandon  que  l’Etat 
l’ait  laissée  depuis  longtemps  ; elle  ne  peut  donc 
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pas  être  expropriée  (Cass.,  47  fév.  1874,  D.  74.1. 
315). 

(Nos  604,  606.)  — La  loi  qui  opère  le  classement 
spécifie  en  même  temps  la  catégorie  à laquelle  appar- 
tiendra la  place.  Il  y en  a,  en  effet,  deux  séries 
distinctes  d’après  le  décret  du  10  août  1853  : les 
places  de  guerre  et  les  postes  militaires  ; aupara- 
vant, un  règlement  de  1791  en  admettait  trois. 
Cette  division  a une  importance  très  considérable  au 
point  de  vue  de  l’étendue  de  la  servitude  pesant  sur 
les  fonds  voisins  ; à l’autorité  chargée  du  classement 
seule  il  appartient  d’en  régler  l’application. 

(N®  607.)  — A cette  loi  est  annexé  un  plan 
indiquant  : 1®  le  tracé  de  la  fortification  et,  par  suite, 
l’étendue  du  terrain  militaire  ; 2®  la  limite  extérieure 
des  fonds  soumis  aux  servitudes  militaires,  avec 
procès-verbal  constatant  leur  état  (Décr.  10  août 
1853,  art.  3).  Le  plan,  dont  l’absence  rendrait  toute 
servitude  militaire  inapplicable,  est  dressé  par  l’ad- 
ministration de  la  guerre  et  homologué  par  décret  ; 
il  doit  être  communiqué  aux  intéressés  qui,  s’il  est 
inexact,  ont  trois  mois,  à compter  de  l’avertissement 
par  eux  reçu,  pour  porter  contentieusement  la 
question  devant  le  conseil  de  préfecture. 

(N®  608.)  — Pour  les  formalités  à accomplir  en 
cas  d’expropriation  nécessaire,  voir  supra,^  ch. 
XVIII,  sect.  II,  § 2,  Travaux  militaires. 
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SECTION  II 

TERRAIN  MILITAIRE  APPARTENANT  A l’ÉTAT  : 

ZONE  DES  FORTIFICATIONS. 

(Duf.,  t.  VII,  n"»  609-631.) 

700.  (N®®  609,  610.)  — Le  domaine  militaire 

comprend,  aux  termes  du  décret  du  4 octobre  1891, 
art.  152  : 1®  les  terrains  des  fortifications  des 

places  de  guerre  ou  des  postes  militaires  (l’énuméra- 
tion de  ces  terrains  et  dépendances  se  trouve  dans  la 
loi  du  8 juin.  1791,  tit.  I,  art.  13,  et  le  décret  du  10 
août  1853,  art.  22,  cités  par  M.  Dufour  au  n®  609)  ; 
2°  les  bâtiments,  établissements  ou  terrains,  appar- 
tenant à l’État  et  affectés  au  service  militaire.  Cette 
seconde  catégorie  de  biens,  dont  nous  ne  parlerons 
pas,  ne  sont  pas  directement  affectés  à la  défense, 
ils  ne  font  pas  partie  du  domaine  public. 

701.  (N®®  611-613,  616-618.)  — Quant  aux  for- 
tifications inaliénables  et  imprescriptibles,  leurs 
limites,  tant  extérieures  qu’intérieures,  sont  toujours 
précisées  par  la  loi  du8  juill.  1791,  tit.  I,  art.  15-21. 
Elles  comprennent  à l’intérieur  une  rue  militaire  ou 
de  rempart  dont  la  largeur,  fixée  par  l’article  16 
de  cette  loi  et  l’article  23  du  décret  du  10  août  1853, 
varie  suivant  qu’il  s’agit  d’une  véritable  place 
ou  d’un  poste  militaire  (voir  t.  VII,  n®®  611,  612). 
L’existence  de  cette  rue,  étant  prescrite  par  la  loi, 
n’est  subordonnée  à aucune  opération  de  bornage 
et  sa  largeur  légale  * ne  peut  être  diminuée  que  par 

1 . Voir,  pour  les  exceptions  admises  par  la  loi  de  1791,  art. 
19,  et  le  décret  de  1853,  art.  25,  le  n“  617  du  tome  VII. 
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un  décret  au  rajDport  du  ministre  de  la  guerre,  tout 
arrêté  ministériel  pris  dans  ce  but  serait  enta- 
ché d’excès  de  pouvoir  et  attaquable  comme  tel  par 
la  ville  (Cons,  d’Ktat,  23  nov.  1888,  Ville  de 
Bargues).  Nous  pensons,  avec  M.  Dufour  (n®  618), 
que  le  Chef  de  l’État  pourrait,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  ajourner,  même  indéfiniment, 
l’ouverture  de  la  rue  du  rempart,  mais  non  décider, 
car  le  texte  formel  de  la  loi  de  1791  s’y  oppose, 
qu’il  n’en  sera  pas  établi  une. 

(N«s  614,  615,  619.)  — Les  habitants  de  la  ville 
ont  l’usage  de  la  rue  militaire  en  se  conformant  aux 
règlements  sur  la  police  de  la  place  et  la  voirie  ur- 
baine. Etant  donnée  son  importance,  elle  peut  être 
élargie  par  voie  d’alignement  général  ou  d’expro- 
priation, son  nouveau  tracé  est  arrêté  après  avis 
de  la  commission  mixte  ^ des  travaux  publics; 
ladite  rue  ne  cesse  pas  jiour  cela  de  faire  dans  son 
entier  partie  du  domaine  national.  C’est  donc  le 
génie  militaire,  non  l’autorité  municipale,  qui  sera 
chargé  d’y  faire  respecter  les  règlements  par  les 
riverains  et  de  leur  délivrer  les  alignements  indivi- 
duels, sauf  recours  contentieux  de  leur  part  s’il  y a 
violation  d’un  droit. 

(Nos  620-623.)  — Les  riverains  de  la  rue  mili- 
taire ont  leurs  bâtiments  ou  terrains  clos  frappés  de 
servitude  de  reculement  pour  toute  la  portion  em- 

1.  Semblable  avis  est  exigé  pour  toutes  suppressions  ou 
modifications  des  rués  mettant  la  rue  du  rempart  en  commu- 
nication avec  la  place  d’armes,  . les  bâtiments  et  établisse- 
ments militaires  ou  des  voies  bordant  ces  bâtiments  et  éta- 
blissements. 
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piétant  sur  l’alignement  général  qui  en  a été  fixé  : 
tout  travail  confortatif  à la  façade  est  interdit 
(L.  1791,  art.  17.  Décr.  10  août  1853,  art.  11,  12, 
24).  Dès  que,  pour  une  raison  quelconque,  lesdites 
constructions  ou  clôtures  disparaissent,  le  terrain 
touché  par  l’alignement  est  immédiatement  incor- 
poré au  domaine  public  contre  paiement  par  l’Ktat 
d’une  indemnité  aux  particuliers  qui  justifient  de 
leurs  droits  acquis  sur  ce  sol.  L’indemnité,  représen- 
tative de  la  valeur  du  terrain  nu  seulement,  est  fixée 
par  le  jury  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3 mai  1841  (L.  1791,  art.  18.  Décr.  1853,  art.  24, 
36)  1. 

(]V^os  024-626.)  — A l’extérieur,  les  limites  du 

domaine  militaire  sont  indiquées,  suivant  qu’il  s’agit 
de  places  fortes  ou  de  postes  militaires,  par  les 
articles  20  et  21  de  la  loi  du  8 juillet  1791,  auxquels 
se  réfère,  pour  les  citadelles  et  châteaux  isolés,  l’ar- 
ticle 6 de  l’ordonnance  du  1®’'  août  1821.  M.  Dufour, 
aux  n®®  624-626,  donne  à ce  point  de  vue  des  détails 
précis  et  complets.  Des  bornes  sont  placées,  contra- 
dictoirement avec  les  propriétaires  riverains,  à son 
extrême  frontière  : les  particuliers  dont  les  ter- 
rains sont  englobés  sont  dépossédés  de  suite  et  sans 
déclaration  d’utilité  publique  s’il  s’agit  de  terrains 
non  bâtis  ni  clos,  leur  propriété  est  convertie  en  un 

1.  Voir  supra.,  t.  Vil,  n®  623,  pour  les  questions  qui 
peuvent  se  soulever  soit  quant  à l’interprétation  des  actes 
administratifs  qui  ont  fixé  les  limites  du  domaine  militaire, 
soit  quant  à la  domanialité  antérieure  et  par  suite  à l’impres- 
criptibilité de  l’immeuble.  Ges  questions  relèvent,  les  pre- 
mières de  l’autorité  administrative,  les  deuxièmes  de  l’auto- 
rité judiciaire. 
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droit  à indemnité;  les  propriétés  bâties  d’autre  part 
ne  pourront  être  plus  réparées. 

(N"*’  627-629.)  — Pour  le  bornage  contradictoire 
de  la  zone  militaire  tant  à l’intérieur  qvi’à  l’exté- 
rieur de  la  place  et  l’homologation  par  décret  qui 
rend  exécutoire  le  plan  de  cette  zone  en  constatant 
déiinitivement  son  étendue,  il  faut  s’en  référer  aux 
l'ègles  relatives  au  bornage  et  au  plan  des  zones  de 
servitLides.  Quand  le  décret  d’homologation  prétend 
incorporer  au  domaine  pLiblic  des  terrains  qui 
n’y  doivent  pas  être  compris  d’après  la  loi,  un 
recours  au  Conseil  d’Ktat  pour  excès  de  poLivoir 
est  ouvert  aux  particuliers,  libres  par  aillcLirs  de 
réclamer  devant  les  tribiinaux  ordinaires  une  indem- 
nité à raison  de  cette  expropriation  indirecte.  C’est 
encore  au  Conseil  d’Ktat,  statuant  au  contentieux, 
qu’il  appartient  de  donner,  quand  la  qpiestion  se 
présente  à titre  préjudiciel  devant  l’autorité  judi- 
ciaire, l’interprétation  dudit  décret. 

702.  630,  631.)  — Le  ministre  de  la  guerre 

et,  sous  ses  ordres,  à titre  d’autorité  locale,  le  com- 
mandant d’armes  dans  la  place  veillent  à la  conserva- 
tion du  domaine  public  militaire  de  concert  avec  le 
service  du  génie  (Décr.  4 oct.  1891,  art.  153).  Toute 
action  civile  relative  à ces  terrains  doit  être  inten- 
tée contre  ledit  ministre.  Le  commandant  de  place 
réglemente  la  circulation  sur  la  partie  livrée  au  pas- 
sage. Toute  infraction  à ses  jDrescriptions  règlemen- 
taires est  constatée  par  les  gardes  du  génie  et  jugée 
par  l’autorité  judiciaire  (L.  29  mars  1806,  art.  1 et 
2).  Il  en  est  ainsi  par  exemple  en  cas  d’introduction 
de  bestiaux  sur  des  terrains  dépendant  du  domaine 
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militaire  autour  d’une  place  de  guerre  : l’article  199, 
G.  for.,  est  applicable  à cette  contravention  ainsi 
que  l’article  18o  du  même  Gode  qui  la  déclare 
prescrite  par  trois  mois  (Paris,  22  janv.  1889,  I). 
90.2.270). 

SECTION  III 

SERVITUDES  DÉFENSIVES  AUTOUR  DES  FORTIIUCATIONS  ' . 

(Duf.,  t.  VII,  632-684.) 

703.  632.)  — Ges  servitudes  ont  pour  l^ut  de 
maintenir,  autour  des  places  de  guerre,  une  zone 
sans  aucun  abri  pour  les  assaillants  et  sans  obstacle 
au  feu  des  assiégés. 

Article  I.  — Nature  et  étendue  des  servitudes  défensives. 

(Duf.,  t.  VII,  nos  633-657.) 

704.  (N°®  633,  634.)  — I.  Prohibitions  diverses. 
— Le  rayon  de  servitude  autour  des  places  de  guerre 
est  divisé  en  trois  zones  partant  toutes  des  fortifica- 
tions et  mesurant  respectivement  — 250  et  487 
mètres  pour  les  deux  premières  communes  aux 
places  et  aux  simples  postes,  — pour  la  troisième, 
974  ou  584  mètres  suivant  qu’il  s’agit  d’une  place  de 

1.  La  loi  du  22  juin  1854  a organisé  autour  des  poudrières 
de  la  guerre  et  de  la  marine  des  servitudes  analogues,  consis- 
tant dans  la  prohibition  de  bâtir  ou  planter,  d’établir  des  clô- 
tures sèches,  des  dépôts  de  combustibles,  des  becs  de  gaz.  Il 
y a deux  zones,  de  25  mètres  chacune,  à compter  des  fortifica- 
tions : l’interdiction  est  absolue  dans  la  première.  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  tant  pour  réprimer  les  infractions 
que  pour  fixer  les  limites  des  zones.  L’art.  4 de  la  loi  du  22 
juin  1854  renvoie  aux  dispositions  delà  loi  du  17juill.  1819  et 
du  décret  du  10  août  1853  que  nous  allons  étudier. 
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guerre  OU  d’un  poste  militaire.  Ces  étendues  peuvent 
être  réduites  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois 
(L.  17-25  juin.  1819,  art.  4.  Décr.  10  août  1853, 
art.  5,  6).  La  servitude  consistant  en  la  prohibition 
de  bâtir  et  planter  n’est  pas  la  même  dans  chaque 
zone. 

(jNjos  635-637.)  — Dans  la  première,  aucune  con- 
struction, de  quelque  nature  qu^elle  soit,  fût-elle  en 
pierre  sèche  ou  en  bois  (Cons.  d’Ktat,  4 jànv.  1884, 
Guidé),  n’est  possible,  à l’exception  des  seules 
clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à claire-voie, 
sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les  haies  vives  et 
les  plantations  d’arbres  ou  arbustes  formant  haies 
sont  également  interdites  (L.  1819,  art.  4.  Décr. 
1853,  art.  7).  La  jurisprudence  applique  rigoureuse- 
ment ces  prescriptions  ^ : toute  construction  élevée 
sans  autorisation  régulière  doit  être  démolie,  eût-elle 
été  autorisée  verbalement  par  les  officiers  du  génie 
(Gons.  d’Ktat,  9 août  1889,  Chevalier). 

638,  639.)  — Après  la  première  zone  et  jus- 
qu’aux confins  de  la  seconde,  il  est  défendu  d’effec- 
tuer des  constructions  en  maçonnerie  ou  en  pisé, 
mais  possible  d’en  élever  en  bois  et  en  terre,  sans 
pierres  ni  briques,  ni  chaux,  ni  plâtre.  Gela  du 
moins  pour  les  places  de  guerre,  car,  autour  des 
postes  militaires,  toute  construction  quelconque  est 
autorisée.  Seulement,  pour  l’une  et  l’autre  catégorie 
de  places  fortes,  les  constructions  permises  doivent 

1.  Presque  semblables,  quoiqu’un  peu  moins  dures,  avaient 
été,  jusqu’en  1819,  celles  édictées  par  l’Ordonnance  de  1713. 
M.  Dufour,  au  n®  637,  montre  quel  intérêt  s’attache  à la 
démonstration  de  l’existence  antérieure  à 1819  d’une  con- 
struction en  bois  ou  en  terre  sur  la  zone  de  servitude. 
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être  démolies  sans  indemnité  et  à première  réquisi- 
tion dès  que  la  place  est  déclarée  en  état  de  guerre 
(Décr.  1853,  art.  8). 

640,  641.)  — Les  particuliers  sont  autorisés 
à construire  et  à se  clore  dans  la  troisième  zone, 
mais  il  n’y  peut  être  fait  aucun  chemin,  public  ou 
privé,  levée  ou  chaussée,  exhaussement  de  terrain, 
fouille  ou  excavation,  exploitation  de  carrière,  dépôt 
permanent  de  matériaux,  décombres  ou  autres  ob- 
jets, sans  que  leur  position  et  leur  alignement  aient 
été  arrêtés  par  les  officiers  du  génie  et  approu- 
vés par  le  Chef  de  l’Ktat  ou  le  ministre  de  la  guerre. 
Seuls  les  dépôts  d’engrais  sont  exceptés  de  cette 
prohibition  et  l’administration  peut,  eût-elle  permis 
l’établissement  d’une  gare  dans  cette  zone,  inter- 
dire le  dépôt  des  marchandises  le  long  des  bâtimen  ts 
(Gons.  d’État,  18  nov.  1869,  Canal  Saint-Denis). 

(yjos  642,  643.)  — Il  est  encore  défendu  dans  la 
troisième  zone  d’exécuter,  sans  permission  de  l’au- 
torité militaire,  aucun  travail  topographique  si  ce 
n’est  pour  l’arpentage  des  propriétés  (Décr.  10  août 
• 1833,  art.  9,  et  4 oct.  1891,  art.  155).  Cette  ser- 
vitude, comme  du  reste  toutes  celles  que  nous  venons 
d’indiquer,  s’applique  a,  fortiori  dans  les  deux  pre- 
mières. 

705.  644-648.)  — Les  règles  précédentes  ne 

s’appliquent  pas  aux  constructions  déjà  existantes 
au  jour  de  l’application  à leur  sol  des  servitudes 
militaires,  par  suite  du  classement  de  la  place  ou  de 
l’extension  de  ses  fortifications.  La  démolition  n’est 
alors  ordonnée  que  si  l’intérêt  de  la  défense  l’exige, 
auquel  cas  il  y a lieu  à indemnité.  Les  propriétaires 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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conservent  donc  en  principe  leurs  établissements  et 
peuvent  les  entretenir,  mais  à charge,  non  seulement 
de  n’y  effectuer  aucun  travail  confortatif  (Gons. 
d’État,  19  juin.  1889,  Froget),  mais  encore  de  n’y 
apporter  aucune  modification  : ils  ne  peuvent,  par 
exemple,  ni  les  surélever  ni  les  déraser  (Gons. 
d’Étal,  9 nov.  1888,  Demoiselle  Launier  ; 4 juill. 
1890,  Souder).  Quant  aux  reconstructions  totales  de 
maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses,  quelle  qu’ait 
été  la  cause  de  leur  destruction,  fût-ce  le  fait  de 
l’autorité  militaire  (Gons.  d’Ktat,  18  mai  1877, 
Petit),  elles  sont  soumises  aux  mêmes  prohibitions 
que  les  constructions  neuves  (Décr.  10  août  1853, 
art.  10-12.  L.  17  juill.  1819,  art.  3). 

Le  particulier,  prévenu  d’une  infraction  aux  règles 
relatives  aux  servitudes  militaires,  devra  donc,  pour 
être  déclaré  indemne,  prouver  : 1®  que  son  bâtiment 
existait,  soit  avant  la  publication  de  l’ordonnance 
de  1713,  soit  avant  le  classement  de  la  ville  comme 
place  de  guerre,  ou  qu’il  a été  construit  avant  que 
le  sol  qui  le  supporte  ait  été  compris  dans  la  zone 
de  servitude  ; 2®  que  le  travail  à lui  reproché  rentrait 
dans  les  mesures  d’entretien  permises.  Le  conseil 
de  préfecture  et,  en  appel,  le  Gonseil  d’État  seront 
juges. 

706.  (N®  649.)  — Bien  que  la  ville  de  Paris  n’ait 
jamais  été  législativement  classée  comme  place  de 
guerre,  la  loi  du  3 avril  1841,  art.  8 \ a établi 
autour  de  son  enceinte  continue  et  des  forts  déta- 
chés une  zone  de  servitudes  de  250  mètres,  à comp- 

1.  La  loi  du  19  fév.  1898  prévoit  et  permet  le  déclassement 
des  fronts  ouest  et  nord  de  l’enceinte  de  Paris. 
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ter  de  la  crête  des  glacis  ^ (voir  aussi  la  loi  du  27  mars 
1874  pour  les  forts  à construire).  D’après  la  juris- 
prudence du  Conseil  d’Ktat,  c’est  à partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  10  juillet  1851  que  les  ser- 
vitudes sont  devenues  applicables,  l'enceinte  et  les 
forts  détachés  de  Paris  figurant  au  tableau  annexé  à 
ce  texte  pour  indiquer  les  points  fortifiés  autour 
desquels  ces  charges  seront  supportées  (Gons.  d’Etat, 
4 juin  1886,  Hennicy;  21  juin  1895,  Boyer). 

707.  (N®®  650,  651.)  — II.  Eæceptions  aux  pro- 
hibitions de  bâtir.  — Les  articles  12  et  13  du  décret 
du  10  août  1853  énumèrent  un  certain  nombre  d^ou- 
vrages  et  constructions  permis,  à titre  d’exception 
aux  servitudes  militaires  précitées,  dans  les  zones  de 
défense.  C’est,  en  principe,  à la  charge  pour  les 
propriétaires  de  les  démolir  sans  indemnité,  à 
première  réquisition  de  l’autorité  militaire,  dès. que 
la  place  sera  menacée  d’hostilités.  Bien  que  ces 
exceptions  soient  entendues  très  limitativement,  il  a 
été  jugé  que,  même  réunies  ensemble  pour  servir  de 
débit  de  boissons,  des  voitures  sur  essieux  et  roues 
! en  fer  pouvaient  être  installées  dans  les  zones  de 
défense,  quelles  que  fussent  leurs  dimensions;  ce  ne 
sont  pas,  en  effet,  là  les  baraques  en  bois  mobiles 
autorisées  sous  de  strictes  conditions  par  le  décret 
i de  1853  (Gons.  d’État,  4 janv.  1884,  Guidé).  A for- 
I tiori^  un  abri  en  toile  supporté  par  de  simples 
I piquets  peut  être  licitement  établi  sans  autorisation 
(Gons.  d’État,  2 avr.  1898,  Lecler). 

: 1.  Un  dépôt  de  matériaux  dans  cette  zone  constitue  une 

j contravention  (Gons.  d’État,  6 mai  1898,  Delalande-Sacris- 
I tain.) 
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(]\Tos  G52,  653.)  — Sons  la  même  condition  de 
démolition  à la  première  menace  d’attaque,  l’éta- 
blissement de  moulins  et  autres  usines  semblables 
d’utilité  publique  pour  le  ravitaillement  de  la  place 
est  possible,  avec  autoiâsation  du  ministre  de  la 
guerre,  s’ils  ne  doivent  comporter  qu’un  rez-de-chaus- 
sée. Le  même  ministre  est  qualifié  pour  autoriser  la 
clôture  des  cimetières  ainsi  que  la  construction  dans 
leur  enceinte  de  monuments,  tombeaux  et  autres 
signes  funéraires.  — Enfin,  des  adoucissements  aux 
servitudes  légales  sont  valablement  apportés  par  dé- 
cret à certaines  portions  des  zones,  dites  polygones 
exceptionnels,  quand  ils  sont  conciliables  avec  l’inté- 
rêt de  la  défense  ; un  plan  sera  dressé  de  ces  poly- 
gones (Décr.  10  août  1853,  art.  14-i6). 

708.  654,  655.)  — III.  Déclarations  et  aulo- 

risations.  — Certains  travaux  sont  Lobjet  d’une 
autorisation  générale,  nous  l’avons  vu,  dans  les  zones 
de  défense  ; ils  ne  peuvent  toutefois,  même  ceux  de 
simple  entretien,  à l’exception  des  dépôts  d’engrais 
ou  de  décombres  dans  les  lieux  désignés  par  le  génie, 
être  entrepris  sans  une  déclaration  préalable  au  chef 
du  génie.  A cette  déclaration  est  annexée  une  sou- 
mission de  démolition  sans  indemnité  en  cas  de 
guerre  dans  les  hypothèses  prévues  à l’article  26 
du  décret  du  10  août  1853.  Quant  aux  ouvrages 
nécessitant  une  permission  spéciale  (art.  9,  14,  15 
et  16),  ils  ne  peuvent  être  commencés  qu’ciprès 
autorisation  expresse  demandée  sur  papier  timbré  et 
donnée,  suivant  les  cas,  parle  ministre  de  la  guerre 
ou,  dans  les  polygones  exceptionnels,  par  le  direc- 
teur des  fortifications,  sous  la  condition  précitée  de 
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démolition  sans  indemnité.  Les  permissionnaires 
doivent  se  renfermer  rigoureusement  dans  les  termes 
de  l’autorisation  (Décr.  1853,  art.  27). 

(Nos  656,  657.)  — Les  soumissions  signées  par 
le  demandeur,  portant  légalisation  du  maire  et  du 
sous-préfet,  sont  faites  en  double  exemj^laire  sur 
papier  timbré  et  enregistrées.  Les  permissions  et 
certificats,  délivrés  le  plus  tôt  possible  par  l’admi- 
nistration, ne  donnent  lieu  à aucun  droit  de  timbre 
(Décr.  1853,  art.  28,  29.  Inst.  adm.  enreg.,  27  avr. 
1854).  Toute  autorisation  spéciale  est  caduque  s’il 
n’en  est  pas  fait  usage  dans  le  délai  d’un  an.  Le  refus 
d’autorisation  est  susceptible  d’un  recours  gracieux 
ou  hiérarchique  exclusivement,  si  l’on  sollicitait 
Line  permission  spéciale  ; mais  un  recours  conten- 
tieux est  ouvert  contre  la  non  délivrance  du  certificat 
nécessaire  pour  commencer  des  travaux,  objet  d’une 
autorisation  générale  dans  la  loi. 

Article  II.  — Bornage  des  zones  de  servitude  et  des 
polygones  exceptionnels. 

(Duf.,  t.  VII,  658-670.) 

709.  (Nos  658-662.)  — Toutes  les  fois  qu’il  y a 
création  de  servitudes  ou  modification  des  servi- 
tudes existantes,  il  y a lieu  à bornage  pour  éviter 
tout  arbitraire  et  faciliter  la  surveillance  des  agents 
militaires.  Les  distances  fixées  par  l’article  5 dti  dé- 
cret de  1853  sont  mesurées  ^ à compter,  suivant 
les  cas,  soit  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 

1.  Elles  le  sont  par  exception  autour  de  Paris  sur  les  capi- 
tales des  bastions  et  à partii*  de  la  crête  de  leurs  g'iacis  (L.  3 avr. 
1841,  art.  8). 
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couverts  les  plus  avancés,  soit  des  murs  de  clô- 
ture ou  d’escarpe,  soit  du  mur  de  la  crête  inté- 
rieure du  parapet  des  ouvrages,  sur  les  capitales  de 
l’enceinte,  des  dehors  et  des  ouvrages  extérieurs. 
Leurs  points  extrêmes,  marqués  par  des  bornes,  sont 
reliés  par  des  lignes  droites,  limites  extérieures  des 
zones  de  servitude.  L’administration  n’est  pas  tenue, 
du  reste,  d’employer  toutes  les  capitales;  il  appar- 
tient souverainement  au  ministre  de  la  guerre  de 
choisir,  dans  l’intérêt  de  la  défense,  celles  dont  il 
sera  fait  usage  (L.  17  juill.  1819,  art.  6.  Décr. 
10  août  1853,  art.  17,  18).  Bien  que  le  décret  de 
1 853  prescrive  d’effectuer  ce  choix  de  manière  à 
éviter,  autant  que  possible,  les  irrégularités  dans  les 
périmètres  des  zones,  certaines  parcelles  de  terrains 
sont,  en  fait,  frappées  par  les  servitudes  bien  que 
sises  au  delà  des  limites  légales,  ou  exemptes  bien 
qu’en  deçà,  suivant  qu’elles  sont  placées  vis-à-vis 
des  angles  rentrants  ou  saillants  des  fortifications. 

(Nos  663-665.)  — Le  bornage  est  opéré  aux  frais 
du  Gouvernement  par  le  chef  du  génie  et  l’ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  en  présence  du  maire  et  de 
son  adjoint  (M.  Dufour  indique  très  exactement  aux 
n®*  663  et  664  les  motifs  qui  font  figurer  ici  l’officier 
municipal  et  lui  permettre  de  consigner  ses  obser- 
vations au  procès-verbal).  Les  bornes  sont  rappor- 
tées sur  un  plan  établi  à l’échelle  du  1 /5000®,  qui  est 
déposé  pendant  trois  mois,  avec  le  procès-verbal 
de  délimitation,  à la  mairie  où  chacun  en  peut 
prendre  connaissance.  Les  propriétaires  intéressés 
ont  été  convoqués,  par  voie  d’affiches  ou  autres 
modes  ordinaires  de  publication,  à assister  au  bor- 
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nage  et  sont  avertis  de  même  façon  du  dépôt  effec- 
tué à la  mairie  : ils  ont  trois  mois  à compter  de  ce 
dernier  avis  pour  attaquer  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d’État,  l’opération 
matérielle  du  bornage  (L.  17  juill.  1819,  art.  9. 
Décr.  1853,  art.  19,  20).  Une  réclamation  réguliè- 
rement introduite  dans  ce  délai  suspend  l’émission 
du  décret  d’homologation,  ou  ses  effets  définitifs  s’il 
est  intervenu  malgré  l’instance  pendante.  Mais, 
quand  il  n’en  est  pas  formulé,  le  plan  devient  défi- 
nitif et  les  servitudes  s’appliquent  strictement  : un 
particulier  poursuivi  pour  avoir  construit  dans  la 
première  zone  n’éviterait  donc  pas  la  pénalité  parce 
qu’il  n’aurait  pas  reçu,  conformément  à l’article  9 de 
laloidel819,  notification  individuelle  des  distances 
et  dimensions  fixées  : les  mesures  de  publicité  pres- 
crites par  les  articles  19  et  20  du  décret  de  1853 
ont  remplacé  celles  de  la  loi  de  1819  (Gons.  d’État, 
27  juill.  1883,  Amiel). 

710.  (N°®  666-669.)  — 11  faut,  non  seulement 
limiter  le  terrain  sur  lequel  il  sera  interdit  désormais 
de  construire,  mais  établir  un  tableau,  avec  plan  et 
état  descriptif,  des  constructions  existantes.  Le  dé- 
cret du  10  août  1853  s’en  occupe  dans  les  articles  30 
et  suivants.  Sur  un  registre  déposé  par  le  génie 
militaire  à la  mairie,  les  propriétaires  déclarent, 
le  ur  signature  étant  légalisée  par  le  maire,  que  leurs 
bâtiments  existaient  avec  les  dimensions  actuelles 
avant  l’établissement  de  toute  servitude  sur  le  sol, 
et  que,  depuis  lors,  ils  n’ont  pris  aucun  engagement 
de  démolir  sans  indemnité.  Le  ministre  de  la  guerre 
accepte  ou  met  en  doute  cette  priorité  d’existence  ; 
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au  second  cas,  les  particuliers  peuvent  faire  tran- 
cher la  question  par  les  tribunaux  judiciaires, 
même  en  l’absence  de  toute  jioursuite  de  l’admi- 
nistration, sauf  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
et  au  Conseil  d’Etat  pour  l’interprétation  des  actes 
administratifs. 

(N°  670.)  — Un  plan  est  dressé  en  double  expé- 
dition, semblable  au  plan  de  délimitation,  qui 
indique  chaque  pro23riété  dont  les  constructions  ont 
fait  l’objet  de  déclarations  acceptées  par  le  ministre  ; 
il  est  complété  chaque  année  et  signé  par  le  maire  et 
le  chef  du  génie.  En  outre,  il  est  fait  pour  chaque 
propriété  un  plan  parcellaire  desdites  constructions 
avec  un  état  de  leur  nature  et  de  leurs  dimensions. 
Le  tout  est  reproduit  sur  un  registre  où  seront  indi- 
quées toutes  les  circonstances  modifiant  la  condition 
de  ces  immeubles.  Le  conseil  de  préfecture  statue, 
sauf  recours  au  Conseil  d’Etat,  sur  les  réclamations 
soulevées  contre  les  plans  parcellaires  et  les  états 
descriptifs  (Décr.  1853,  art.  33-44). 

Article  III.  — Constatation,  poursuite  et  répression  des 

contraventions . 

(Duf.,  t.  VII,  n°*  671-684.) 

714 . 671 , 672.)  — Depuis  le  décret  du  18  août 

1853,  il  n’est  plus  exact,  de  soutenir  que  les  ser- 
vitudes militaires  existent  de  plein  droit  dès  qu’une 
place  ou  un  poste  est  classé  régulièrement  et  avant 
même  toute  délimitation  ou  confection  d’un  plan 
parcellaire  et  d’un  état  descriptif.  Il  est  indispen- 
sable, pour  qu’il  y ait  contravention  et  condamnation 
possible,  que  le  plan  indiquant  les  limites  des  ter- 
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rains  soumis  auxdites  servitudes  ait  été,  non  seule- 
ment dressé,  mais  publié  dans  la  commune  de  la 
façon  prescrite  par  l’article  4 du  décret  du  10  août 
1853  ; jusqu’à  cette  publication,  un  particulier  n’en- 
court nulle  pénalité  pour  avoir  élevé  dans  la  zone 
réservée  des  constructions  prohibées  par  ce  décret 
(Cons.  d’Ktat,  22  nov.  1895,  Duvernois).  Quand 
toutes  les  formalités  légales  sont  accomplies,  le  com- 
mandant d’armes,  de  concert  avec  le  chef  du  génie, 
veille  à l’exacte  observation  des  lois  et  règlements 
sur  la  matière  et  assure  l’exécution  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture  contre  les 
contrevenants  (Oécr.  4 oct.  1891,  art.  20,  154). 

672-676.)  — Les  infractions  sont  constatées 
par  les  gardes  du  génie  et  gardiens  de  batteries 
assermentés  une  fois  pour  toutes  à cet  effet  (L. 
17  juin.  1819,  art.  11.  Décr.  10  août  1853,  art.  40. 
L.  21  mai  1858).  Leurs  procès-verbaux,  qui  font  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux,  doivent  être  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet dans  les  quatre  jours;  mais  l’irrégularité  ou 
même  la  nullité  de  ces  actes  ne  met  nul  obstacle  à la 
condamnation  quand  le  fait  constituant  la  contra- 
vention n’est  pas  contesté  (Gons.  d’Ktat,  3 août  1866, 
Mortier).  Ils  sont  transmis  au  chef  du  génie  de  la 
place  qui,  s’il  juge  qu’il  y a lieu  de  suivre,  les  fait 
notifier  par  les  mêmes  agents  assermentés,  avec 
sommation  de  suspendre  les  travaux  et  de  rétablir 
les  lieux  dans  l’état  primitif,  aux  contrevenants  et 
aux  architectes  ou  entrepreneurs  dirigeant  les  tra- 
vaux . 
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712.  (N^  677.)  — Le  contrevenant  n’obtempère-t-il 
pas  à la  sommation  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
directeur  des  fortifications,  avisé  parle  chef  du  génie, 
demande  au  conseil  de  préfecture,  convoqué  d’ur- 
gence par  le  préfet,  d’ordonner  sur-le-champ  et  par 
provision  la  suspension  des  travaux  nonobstant 
toute  inscription  de  faux.  Cette  décision  conten- 
tieuse sera,  le  lendemain  du  jour  de  sa  notification 
au  constructeur,  ramenée  à exécution  manu  mili- 
tari au  besoin  (Décr.  10  août  1853,  art.  41,  42). 

(N«s  678,  679.)  — Reste  à obtenir  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  l’état  primitif  et  la  répression  de 
la  contravention  commise  : ce  sera  Lobjet  d’un  nou- 
vel arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  à la 
demande  du  directeur  des  fortifications  dans  le  dé- 
lai d’un  mois,  sauf  le  cas  d’inscription  de  faux,  dit 
le  décret  de  1853,  art.  43.  Ce  texte  est  toujours  en 
vigueur  quant  au  mode  à suivre  pour  la  citation  du 
contrevenant,  car  l’article  1 0 de  la  loi  du  22  juill.  1889 
sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture 
ne  déroge  pas  aux  règles  spéciales  édictées  par  des 
lois  antérieures;  mais  il  faut  s’en  référer  à l’article  38 
de  la  loi  de  1889  s’il  y a inscription  de  faux,  et  à ses 
articles  13  et  suivants  pour  les  moyens  d’instruction 
à employer  par  le  conseil. 

(N®  680.)  — Le  directeur  des  fortifications  fait 
notifier  le  jugement  au  contrevenant,  avec  somma- 
tion de  l’exécuter.  S’il  n’est  pas  fait  droit  à ses 
conclusions,  il  en  réfère  de  suite  au  ministre  de  la 
guerre. 

743.  (NO*  681,  682.)  — Les  peines  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  sont  diverses.  — 1®  Ladémo- 
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lition  de  l’ouvrage,  ou,  plus  exactement,  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  leur  état  primitif,  est  toujours 
obligatoire,  si  ancienne  que  soit  l’infraction,  une 
amnistie  eût-elle  été  accordée  (Gons.  d’État,  30 
mars  1870,  Glotin),  le  propriétaire  actuel  ne  fût-il 
pas  le  contrevenant,  car  il  s’agit  de  maintenir  l’inté- 
grité du  domaine  public.  Le  conseil  excéderait 
d’ailleurs  ses  pouvoirs  s’il  autorisait,  en  même  temps, 
une  reconstruction  dont  il  déterminerait  les  condi- 
tions (Cons.  d’Ktat,  13  juill.  1877,  Delfosse).  — 
2*^  Une  amende  peut  aussi  être  prononcée,  peine 
personnelle  à l’auteur  de  l’infraction,  prescriptible 
par  le  délai  d’un  an  et  recouvrée  comme  en  matière 
ordinaire. 

(Nos  083^  684.)  — Faute  par  le  contrevenant 

d’opérer  la  démolition  lui-même  dans  le  délai  im- 
parti par  le  conseil  de  préfecture  et  après  notifica- 
' tion  à lui  faite,  huit  jours  à l’avance,  de  la  date  et  de 
l’heure  de  l’exécution  avec  sommation  d’y  assister, 
il  y est  procédé  à ses  frais  par  les  soins  du  chef  du 
génie,  comme  s’il  s’agissait  de  travaux  militaires 
(Décr.  10  août  1853,  art.  44-47),  Sauf  le  cas  où  un 
arrêté  par  défaut  est  frappé  d’opposition,  l’exécu- 
tion de  la  décision  ordonnant  la  démolition  ne  peut 
être  suspendue  ni  par  le  conseil  de  préfecture  ni  a 
fortiori  par  l’autorité  judiciaire,  mais  seulement  par 
le  Conseil  d’Ftat  saisi  de  l’appel,  conformément  au 
décret  du  22  juillet  1806,  art.  3. 
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SECTION  IV 

dommages  donnant  DROIT  A INDEMNITÉ  POUR 
LES  PARTICULIERS. 

714.  — L’application  des  servitudes  militaires 
aux  terrains  privés  ne  donne  droit  à aucune  in- 
demnité pour  leurs  propriétaires;  tel  est,  du  reste, 
le  principe  fondamental  en  cas  d’établissement  de 
servitudes  légales  d’utilité  publique.  Il  n’en  est  au- 
trement, nous  l’avons  dit,  que  si  une  construction, 
existant  déjà  dans  la  zone  de  défense  lors  de  sa  créa- 
tion, est  expropriée  parce  que  la  démolition  immé- 
diate en  est  jugée  nécessaire. 

Cependant,  en  dehors  de  toute  servitude,  des 
dommages  peuvent  résulter  pour  les  propriétés  par- 
ticulières du  voisinage  d’une  place  de  guerre,  au  sujet 
desquels  une  indemnité  sera  légitimement  réclamée 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  37-39  du  décret  de 
1853.  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  place  se 
trouve  dans  l’un  ou  l’autre  des  trois  états  de  paix, 
de  guerre  ou  de  siège  (voir  pour  le  rôle  de  l’autorité 
militaire  dans  chacune  de  ces  situations  le  titre  II 
du  décret  du  4 octobre  1891). 

1®  En  l’état  de  paix,  situation  normale  où  les 
autorités  civile  et  militaire  agissent  avec  indépen- 
dance, chacune  dans  sa  sphère,  le  droit  commun 
s’applique.  L’Etat  devra  une  indemnité  toutes  les 
fois  qu’il  y aura  eu  dépossession  ou  privation  de 
jouissance  des  particuliers,  fouilles  et  extraction  de 
matériaux  dans  leurs  fonds. 

715.  — 2^  L’état  de  guerre  résulte,  d’après  l’ar- 
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ticle  178  du  décret  de  1891,  de  la  publication  dans 
une  place  de  guerre  de  l’ordre  de  mobilisation.  Le 
décret  du  24  décembre  1811,  article  52,  précise,  en 
outre , certaines  circonstances  d’où  résulte  , de 
plein  droit,  l’état  de  guerre.  L’autorité  civile  ne  peut 
plus  alors  agir  que  de  concert  avec  l’autorité  militaire 
en  matière  de  police,  elle  doit  prendre  de  ce  chef 
les  mesures  qui  sont  jugées  nécessaires  par  cette 
dernière. 

Malgré  l’état  de  guerre,  le  droit  à indemnité  sub- 
siste, en  principe,  en  cas  d’occupations  de  terrains, 
d’inondations,  de  démolitions  et  dommages  ordonnés 
par  le  Chef  de  l’Ktat  et,  en  cas  d’urgence,  parle  gou- 
verneur ou  le  commandant  de  la  place  dans  l’intérêt 
de  la  défense,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  construc- 
tions sises  hors  des  zones  de  servitudes  ou  jDréexis- 
tantes  à leur  établissement.  Il  en  est  ainsi,  du  moins, 
quand  ce  sont  là  des  mesures  de  précaution  générales 
et  préventives  (Cass.,  24  fév.  1874,  D.  74.1.336. 
Cons.  d’Ktat,  mai  1874,  Allotte),  non  imposées 
par  les  nécessités  actuelles  de  la  lutte  ; dans  le  cas 
contraire,  en  effet,  les  dommages  causés  constituent 
des  faits  de  guerre  i,  des  cas  de  force  majeure, 

1.  Bien,  que  la  loi  du  10  juill.  1791  ne  dénie  tout  droit  à in- 
demnité aux  particuliers  lésés  que  pendant  l’état  de  siège,  la 
jurisprudence  a toujours  admis  l’existence  possible  de  faits 
ayant  mêmes  effets  quant  à leurs  conséquences  domma- 
geables pendant  l’état  de  guerre.  Tout  dépend,  d’après  le  Con- 
seil d’Ktat,  dans  cette  période  préparatoire,  du  point  de  savoir  si 
les  mesures  prises  se  rattachent  ou  non  à des  nécessités  immé- 
diates de  la  lutte.  Les  dommages  opérés  aux  abords  d’une 
place  de  guerre  constituent  des  faits  de  guerre  dès  que  le  siège 
est  non  probable  mais  imminent  (Gonfl.  28  juin  1873, 
Dumont).  A Paris,  en  1870,  le  Conseil  d’Ktat  a fait  commencer 
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n©  conférant  aucun  droit  a indcuTnite  ^Gonfl., 
28  juin  1873,  Fritsch  . Gons.  d’État,  11  juin  1873, 
Gohen).  L’indemnité,  quand  elle  est  due,  est  fixée 
par  l’autorité  judiciaire  après  la  cessation  de  l’inves- 
tissement (Gonfl.,  28  juin  1873,  Dumont  ; 16  mai 
1874,  de  Riancoux). 

716.  — 3*^  Les  places  de  guerre  peuvent,  en  outre, 
être  déclarées  en  état  de  siège  effectif,  soit  par  une 
loi,  en  cas  d’ajournement  des  chambres  par  un  décret 
rendu  sur  l’avis  du  conseil  des  ministres,  soit,  ce 
qui  est  plus  fréquent,  parles  commandants  militaires 
dans  les  cas  de  péril  imminent  prévus  par  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  le  décret  du  24  décembre  1811  (L. 
9 août  1849,  art.  4 et  5,  et  3 avr.  1878.  Décr.  4 oct. 
1891,  art.  189,  191)  L L’état  de  siège  est  levé  par 
l’autorité  qui  l’a  déclaré  et  dans  les  mêmes  formes. 
Pendant  sa  durée,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  police  passent  au  com- 

cetie  période  au  4 septembre,  jour  de  la  bataille  de  Sedan  : il  a 
reconnu  le  droit  à indemnité  aux  victimes  de  dommages  anté- 
rieurs à cette  date  (Gons.  d’État,  3 juill.  1874,  Maurice)  et  l’a 
dénié  à ceux  qui  n’ont  été  touchés  que  plus  tard  (Cons.  d’Etat, 
l®*"  mai  1874,  Thinet).  Voir,  sur  ce  point,  Laferrière,  Jurid. 
admin.^  t.  II.,  p.  60  et  suiv. 

1.  Les  lois  des  9 août  1849  et  3 avril  1878  visent  surtout 
l’état  de  siège  politique  déclaré  en  temps  de  guerre,  ou  même 
en  état  de  paix,  par  le  Parlement  en  principe  et  exceptionnel- 
lement par  le  Chef  de  l’État  en  conseil  des  ministres,  les 
Chambres  se  réunissant  de  plein  droit  deux  jours  après.  Cet 
état  de  siège  peut  s’étendre  au  pays  tout  entier,  à un  dépar- 
tement, à une  ville  ouverte  aussi  bien  qu’à  une  place  de  guerre. 
Des  indemnités  pourraient  être  dues  alors  aux  particuliers 
dont  les  droits  seraient  violés  par  une  mesure  d’exécution 
de  r 'autorité  militaire,  mais  la  compétence  pour  en  connaître 
serait  administrative  (Gonfl,  26  juin  1873,  Pelletier). 
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mandant  de  place  qui  les  exerce  par  lui-même  ou 
en  délègue  une  partie  aux  magistrats  civils.  Son 
autorité,  d^ailleurs,  est  exceptionnelle  mais  non  dis- 
crétionnaire : elle  est  soigneusement  limitée  par  l’ar- 
ticle 9 de  la  loi  du  9 août  1849  et,  si  la  déclaration 
de  l^état  de  siège  est  insusceptible  de  tout  recours 
contentieux  parce  qu’elle  constitue  un  acte  de  gou- 
vernement, en  revanche,  les  décisions  prises  à la 
suite  par  le  commandant  de  place  ou  ses  délégués 
peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d’Ktat  pour 
excès  de  pouvoir  (Gonfl.,  26  juin  1873,  Pelletier. 
Gons.  d’Ktat,  5 juin  1874,  Cheron). 

Kn  cas  de  siège,  l’autorité  militaire  a tous  pou- 
voirs pour  assurer  l’approvisionnement  de  la  place 
en  denrées,  engins,  etc.,  et  pour  ordonner,  dans 
l’intérêt  de  la  défense,  toutes  occupations,  démoli- 
tions et  destructions.  Aucune  demande  d’indemnité 
n’est  possible,  en  général,  par  la  voie  contentieuse 
en  ce  qui  concerne  les  démolitions  et  occupations, 
car  elles  constitueront  presque  toujours  des  faits  de 
guerre  ; les  lois  des  6 septembre  1871,  7 avril  1873 
et  28  juillet  1874  l’ont  reconnu  formellement  en 
accordant,  par  dérogation  aux  principes,  aux  vic- 
times de  la  guerre,  non  une  indemnité  car  la  somme 
était  insuffisante,  mais  Un  dédommagement.  Seule- 
ment, la  loi  du  3 juillet  1877  sur  les  réquisitions  ^ 
maintient,  même  en  cas  de  siège,  le  droit  à indem- 
nité pour  toute  réquisition  de  denrées  ou  autres 
objets  mobiliers,  ^indemnité  sera  demandée  devant 

1.  Elle  a été  rendue  applicable  aux  réquisitions  de  l’armée 
de  mer  par  la  loi  du  17  juin.  1898  et  le  décret  règ^lementaire 
du  8 mai  1900. 
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les  tribunaux  judiciaires.  Il  peut,  du  reste,  y avoir 
des  exceptions  à la  règle  générale  de  non  indemnité, 
par  exemple  l’occupation  d’un  immeuble  pour  y ins- 
taller un  service  public  a été  considérée  comme 
une  simple  mesure  préventive  de  défense  (Gons. 
d’Ktat,  30  avr.  1875,  Société  des  deux  cirques). 


CHAPITRE  XXX 


DES  PRISES  MARITIMES 
(Duf.,  t.  VII,  n°s  685-71 1.) 

717.  685-688.)  — Le  mot  prise  maritime 

s'applique  surtout  dans  le  langage  juridique  à la 
capture  en  mer  par  une  puissance  belligérante  des 
navires  appartenant  aux  citoyens  de  la  nation  enne- 
mie. Le  droit  de  prise  s’exerce,  même  en  temps  de 
paix,  à Légard  des  bâtiments  se  livrant  à la  piraterie 
ou  à la  traite  des  noirs  ; les  règles  particulières 
posées  en  ces  deux  hypothèses  par  les  lois  des 
10  avril  1825  et  4 mai  1831  ont  été  exposées  par 
M.  .Dufour  aux  n<^®  686  et  687.  Rappelons  seu- 
lement que,  si  à l’égard  des  navires  négriers  la 
cour  d’assises  prononce  la  saisie  et  ordonne  la  vente 
en  même  temps  qu’elle  inflige  la  peine  à ceux  qui 
les  montent,  le  juge  criminel  ne  statue  vis-à-vis 
des  prévenus  de  piraterie  que  pour  leur  appliquer 
la  pénalité  légale,  encore  doit-il  surseoir  jusqu’à 
décision  sur  la  validité  de  la  prise  par  les  mêmes 
autorités  que  pour  les  prises  faites  en  vertu  du  droit 
de  la  guerre. 

(Nos  089^  690.)  — Dans  les  guerres  terrestres, 

le  monde  civilisé  moderne  admet  comme  principe 
que,  sauf  nécessités  exceptionnelles  de  l’attaque  ou 
de  la  défense,  les  propriétés  privées  doivent  être 
respectées  et  sont  à l’abri  d’une  capture  ou  d’une 
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destruction.  Jusqu’ici,  le  même  principe  n’a  pas 
été  consacré  dans  les  guerres  maritimes  et  la  pro- 
priété ennemie  sur  mer  est  soumise  au  droit  de 
prise.  Néanmoins  il  y a une  tendance  très  nette  à 
réagir  contre  cette  pratique,  et  de  sérieux  progrès 
ont  été  accomplis  depuis  quarante  ans. 

718.  (N®*  691-693.)  — Pendant  longtemps,  ce 

droit  de  prise  fut  exercé,  non  seulement  par  les 
navires  de  guerre  belligérants,  mais  aussi  par  des 
navires  appartenant  à des  particuliers  ou  corsaires 
munis  d’une  autorisation  spéciale  de  leur  Gouver- 
nement, dite  lettre  de  marque^  c’était  la  guerre 
de  course.  Réclamée  par  la  France  dès  1792,  l’abo- 
lition de  la  course  a été  décidée  pour  l’avenir,  le 
16  avril  1856,  entre  les  cinq  puissances  représentées 
au  Congrès  de  Paris  qui  s’engageaient  ainsi  à ne 
plus  délivrer  de  lettres  de  marque  à des  corsaires. 
La  plupart  des  nations  ont  adhéré  à cette  décla- 
ration ^ ; les  États-Unis  d’Amérique  ont  déclaré  la 
rejeter  seulement  parce  qu’ils  y voyaient  une  demi- 
mesure  insuffisante,  les  bâtiments  de  commerce 
ennemis  restant  exposés  à la  capture  par  les 
navires  de  la  marine  militaire.  Depuis  lors  on  a été 
généralement  en  pratique  plus  loin  que  ne  le  com- 

1.  Voir  leur  énumération  au  t.  VII,  n°  692,  note  1.  — Mais 
la  déclaration  de  Paris  n’est-elle  pas  abolie  en  fait  parla  créa- 
tion chez  les  puissances  maritimes  d’une  marine  auxiliaire 
formée  en  temps  de  g’uerre  de  croiseurs  réquisitionnés  aux 
particuliers  et  commandés  par  des  capitaines  commissionnés  ? 
Non,  dès  lors  que  les  équipages  de  ces  croiseurs  seraient  con- 
trôlés par  le  Gouvernement,  soumis  aux  règlements  et  à la 
discipline  de  la  marine  militaire  et  n’auraient  aucun  privilège 
quant  à l’attribution  des  prises  . 
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portait  la  déclaration  de  1836  au  point  de  vue  du 
respect  de  la  propriété  privée,  soit  que  tous  les 
navires  pris  de  part  et  d’autre  par  les  nations 
belligérantes  aient  été  restitués  par  le  traité  met- 
tant fin  aux  hostilités,  v.  g.  par  le  traité  de  paix  du 
30  octobre  1864  entre  le  Danemark  elles  puissances 
allemandes,  soit  que,  par  avance,  comme  pour  la 
guerre  de  1866  entre  la  Prusse,  l’Italie  et  l’Au- 
triche, les  belligérants  aient  convenu  d’assimiler 
aux  neutres  les  vaisseaux  de  commerce,  ennemis, 
de  ne  les  saisir  donc  qu’en  cas  de  transport  de 
contrebande  de  guerre  ou  de  rupture  d’un  blocus 
effectif.  Enfin  certains  traités  de  commerce  jDar 
exemple  celui  du  26  février  1871  entre  l’Italie 
et  les  Etats-Unis,  consacrent  l’inviolabilité  complète, 
sauf  le  cas  de  contrebande  de  guerre,  de  la  propriété 
privée  sur  mer  au  cours  des  hostilités.  La  volonté 
d’aboutir  à la  suppression  du  droit  de  prise  s’est 
également  manifestée  avec  une  très  grande  force 
dans  les  conférences  internationales  et  chez  les 
publicistes  de  tous  pays  depuis  1875  et  surtout 
depuis  1880;  elle  a,  il  est  vrai,  rencontré  des 
adversaires  convaincus,  notamment  en  France  en 
ces  dernières  années. 

(N*^  694.)  — Dans  l’état  actuel  des  rapports  inter- 
nationaux, les  règles  que  nous  allons  exposer  con- 
servent tout  leur  intérêt.  Elles  le  conserveraient 
même  si  le  droit  de  prise  était  aboli  en  règle  géné- 
rale, car  elles  s’appliqueraient  toujours  à la  contre- 
bande de  guerre  et  à la  piraterie. 
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Article  I.  — Captures. 

(Duf.,  t.  VII,  no»  695-702.) 

719.  695-697.)  — La  prise  est  un  fait  de 

guerre.  Il  résulte  nécessairement  de  là,  le  droit 
de  guerre  étant  un  attribut  de  la  souveraineté,  L 
qu’elle  ne  peut  jamais  être  exercée  par  un  partb 
culier,  si  ce  n’est  en  vertu  et  dans  les  limites  d’une 
délégation  du  Chef  de  LÉtat  * ; 2®  que  sont  seules 
valables  les  prises  effectuées  par  des  navires  fran- 
çais après  la  déclaration  de  guerre  ou  le  commen- 
cement des  hostilités,  à condition  encore  de  respec- 
ter les  sauf-conduits  accordés  par  le  Chef  de  l’Etat 
aux  bâtiments  de  commerce  ennemis  et  les  délais 
de  grâce  à eux  impartis  pour  sortir  des  ports  fran- 
çais et  regagner  leurs  ports  d’attache  quand  ils 
ont  pris,  avant  la  déclaration  de  guerre,  un  char- 
gement de  guerre  à destination  de  la  France  et 
pour  compte  français  (Gons.  des  prises,  29  nov. 
1870,  L’Agnes;  29  déc.  1870,  la  Ghérardine)  ; 
3®  que  le  Gouvernement  peut  restituer  les  bâtiments 
et  cargaisons  capturés  tant  qu’il  n’y  a pas  droit 
acquis  au  capteur  par  suite  d’une  décision  défini-, 
tive  du  conseil  des  prises. 

(N®  698.)  — Les  prises  sont  opérées  valablement 
dans  la  haute  mer  et  dans  la  mer  territoriale  soit  du 

1.  La  législation  française  pose  en  principe  que  le  droit  de 
prise  ne  peut  plus  être  exercé  que  « par  les  forces  publiques  et 
lesautorités  publiques  » des  belligérants.  Il  est  fait  exception  à 
la  règle  : 1°  par  voie  de  réciprocité,  si  l’État  ennemi  n’a  pas 
adhéré  à la  déclaration  de  Paris  ; 2°  si  le  navire  marchand  se 
défend. 
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belligérant  capteur,  soit  de  l’ennemi.  Mais,  par  suite 
du  droit  de  souveraineté  reconnu  à chaque  puissance 
sur  la  mer  territoriale,  elles  seraient  nulles,  d’après 
la  jurisprudence  française  \ si  elles  étaient  effec- 
tuées dans  une  mer  fermée  ou  dans  les  eaux  d’une 
nation  neutre  (Gons.  des  prises,  19  janv.  1871,  le 
Frei)  ou  encore  après  que  le  navire  capturé  eût  été 
guetté  dans  ces  mêmes  eaux  (Gons.  d’Etat,  24  fév. 
1873,  la  Magdalena). 

(psjos  699,  700.)  — Sont  légitimement  capturés 

en  principe,  à l’exclusion  des  bâtiments  neutres, 
les  navires  ennemis  ~ et,  avec  eux,  les  marchandises 
propriété  de  l’ennemi  qui  ont  un  caractère  commer- 
cial, réserve  faite  des  effets  et  objets  personnels 
à Eéquipage  (Gons.  des  prises,  21  déc.  1870,  le 
Paul- Auguste) . Depuis  1856,  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  d’où  la  propriété  ennemie  n’est  pas 
saisissable  sur  bâtiment  neutre  hormis  la  contre- 
bande de  guerre  et,  d’autre  part,  sous  la  même 
restriction,  la  propriété  neutre  trouvée  sur  bâtiment 
ennemi  ne  peut  être  confisquée  (Gons.  d’Etat, 
14  fév.  1872,  l’Apollo),  que  d’ailleurs  sa  neutralité 
ait  été  établie  lors  de  la  prise  ou  devant  la  juridiction 
chargée  d’en  prononcer  la  validité.  Seules  en  prin- 

1.  Le  règlement  russe  de  1869,  §§  25,  26,  adjuge  alors  la 
prise  au  gouvernement  neutre  et  oblige  le  capteur  à indemniser 
le  propriétaire  primitif  du  préjudice  par  lui  éprouvé. 

2.  Sauf  les  bateaux  employés  exclusivement  à la  pêche 
côtière,  les  bâtiments  hospitaliers  ou  ambulances  maritimes, 
les  navires  munis  de  sauf-conduit  ou  destinés  à des  missions 
scientifiques.  Mais,  la  propriété  du  navire  étant  indivisible,  un 
bâtiment  peut  être  saisi  en  entier  bien  qu’un  neutre  en  soit 
copropriétaire  (Gons.  des  prises,  22  déc.  1870,  le  Turner). 
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cipe  les  pièces  de  bord  font  preuve  de  la  nationalité 
du  navire  ou  des  marchandises  mais  en  revanche 
elles  font  pleine  foi  et  la  preuve  contraire  n’est  pas 
admise.  Toute  marchandise  chargée  à bord  d’un 
navire  ennemi  est  jusqu’à  plus  ample  informé  pré- 
sumée ennemie  (Gons.  des  prises,  2 fév.  1871,  le 
Wiederkun  ft) . 

720.  (N°  701.)  — L’application  du  droit  de  prise 
est  en  définitive  restreinte  aujourd’hui  à la  contre- 
bande de  guerre  et  à la  violation  du  blocus.  En  ce  qui 
touche  la  première,  il  est  difficile  d’en  donner  une 
définition  exacte  et  suffisamment  précise  ou  même 
de  dresser  la  liste  des  objets  rentrant  dans  cette 
notion.'  En  dehors  des  armes  et  munitions  qui  y 
doivent  nécessairement  figurer,  tout  dépend  des  cir- 
constances : notamment  la  Erance  a,  dans  la  guerre 
de  1885  contre  la  Chine,  déclaré  le  riz  contrebande 
de  guerre  et  la  tendance  assez  générale  est  de 
considérer  comme  telle  le  charbon  Le  navire 
neutre  n’est  lui-même  capturé  alors  qu’autant  que 
cela  est  nécessaire  pour  saisir  la  contrebande. 

(N®  702.)  — Le  blocus  d’un  port  ennemi  est 

légitime  et  les  neutres  ne  peuvent  tenter  de  le  for- 

1 . Le  conseil  des  prises  de  Paris  en  1870  et  la  commission 
provisoire  faisant  fonction  de  Conseil  d’t^tat  ont  admis  par- 
fois d’autres  modes  de  preuve  que  les  pièces  de  bord  (Cons. 
d’État,  10  juin  1872,  la  Thalia). 

2.  La  déclaration  faite  par  Catherine  II,  d’accord  avec  le 
Gouvernement  français,  le  9- mars  1780  et  le  traité  anglo-russe 
du  20  juin  1766  donnaient  au  contraire  une  énumération 
précise.  Aujourd’hui,  chaque  État,  belligérant  ou  neutre, 
dresse,  d’après  son  intérêt  propre,  la  liste  des  objets  qu’il 
considère  comme  articles  de  contrebande. 

3.  La  France  s’est  toujours  abstenue  de  le  faire  depuis  1859. 
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cer  sans  s’exposer  à la  prise  (Cons.  des  prises, 
20  juin.  1889,  la  Trombe).  Mais,  pour  être  obliga- 
toire à leur  égard,  il  doit  être  effectif  tout  le  monde 
est  aujourd’hui  d’accord  sur  ce  point,  et  aussi, 
d’après  les  traités  passés  par  la  France  avec  les 
nations  étrangères,  être  notifié  spécialement  aux 
navires  venant  du  large.  S’il  y a violation  du  blocus, 
le  navire  est  valablement  saisi  avec  sa  cargaison. 

Comme  sanction  du  droit  de  prise  sur  les  navires 
ennemis,  de  l’interdiction  du  commerce  de  contre- 
bande et  de  l’obligation  d’observer  le  blocus,  les 
navires  de  guerre  belligérants  exercent  sur  les  bâti- 
ments de  commerce  par  eux  rencontrés  dans  les 
eaux  où  ils  les  pourraient  saisir,  le  droit  de  visite. 
Par  là  seulement  en  effet  on  constate  la  nationalité 
du  bateau  et  de  son  équipage,  la  nature,  l’origine  et 
la  destination  de  la  cargaison. 

Article  II.  — Jugement  des  prises. 

(Duf.,  t.  VII,  n»*  703-714.) 

721.  (N^®  703-706.)  — Les  devoirs  du  capteur  ont 
été,  pour  la  France,  rappelés  par  l’art.  15  des  instruc- 
tions ministérielles  du  25  juillet  1870  et  deux  circu- 
laires ministérielles  des  5 mai  1888  et  15  juin  1893 
en  prescrivent  le  strict  accomplissement  ( Arr.  2 prair. 
an  XI,  art.  59  et  suiv.  ; Décr.  15  août  1851, 
art.  292,  293).  Il  doit  : 1®  s’emparer  de  tous  les  papiers 
du  bord  et  les  mettre  sous  scellés  en  présence  du 

1.  Reste  à définir,  ce  que  n’a  pas  fait  le  congrès  de  Paris 
en  1856,  ce  qu’il  faut  entendre  par  blocus  effectif.  La  ques- 
tion est  discutée. 
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capitaine  après  en  avoir  établi  l’inventaire  ; 2°  dres- 
ser un  procès-verbal  de  la  capture  et  un  inventaire 
du  bâtiment.  La  prise  serait  annulée  si  aucune  de 
ces  formalités  n’avait  été  accomplie  (Gons.  des  prises, 
26  nov.  1887,  le  Bateau  feu);  mais  l’omission  de 
quelques-unes  d’entre  elles  seulement  n’aurait  pas 
le  même  résultat  (Gons.  des  prises,  8 fév.  1892, 
la  Massue) . 3°  Gonstatation  est  dressée  de  l’état 
du  chargement  ; les  scellés  sont  apposés  sur  les  écou- 
tilles de  la  cale,  les  coffres  et  les  soutes.  Enfin,  4^ 
un  équipage,  mis  à bord  par  le  capteur,  conduit  la 
prise  dans  un  port  français,  si  c’est  possible,  et  le 
chef  conducteur  à l’arrivée  déclare  la  prise  aux  auto- 
rités maritimes  et  la  leur  remet  avec  les  pièces 
de  procédure  pour  qu’il  soit  fait  une  instruction 
préparatoire  au  jugement.  — La  destruction  de  la 
prise  n’est  excusable  qu’en  cas  de  nécessité  absolue, 
quand  par  exemple  le  capteur  n’a  pas  le  nombre 
d’hommes  suffisant  pour  constituer  un  équipage 
de  prise. 

722.  (N®  707.)  — Aux  juges  du  capteur  appartient 
le  jugement  des  prises.  A ce  principe  il  n’est 
guère  fait  d’exception  que  s’il  y a eu  prise  pratiquée 
dans  des  eaux  territoriales  neutres  : à l’État  neutre 
il  appartient  en  effet  alors  de  faire  respecter  sa 
souveraineté  et  sa  neutralité.  Ge  jugement,  s’il 
constitue  une  décision  contentieuse  à raison  des 
questions  de  droit  privé  soulevées  (propriété,  natio- 
nalité, contrats  commerciaux),  constitue  avant  tout 
un  acte  gouvernemental  et  politique,  car  il  s’agit 
d’appliquer  les  principes  du  droit  des  gens  et  de 
trancher  des  difficultés  excédant  la  compétence  des 
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tribunaux  judiciaires  ou  administratifs.  De  là  la 
nécessité  de  cette  décision  pour  assurer  au  capteur 
la  propriété  de  la  prise.  De  là  surtout  son  pro- 
noncé par  une  juridiction  spéciale  où  domine  l’élé- 
ment politique. 

(Nos  708-711,  713.)  — Confié  aux  amirautés  sous 
l’Ancien  Régime,  à un  conseil  des  prises  par  l’ar- 
rêté du  6 germinal  an  VIII  après  la  tentative  faite 
sous  la  Révolution  de  le  confier  aux  tribunaux  de 
commerce,  puis  au  roi  en  Conseil  d’Ktat  par  les 
ordonnances  des  22  juillet  1814  et  9 janvier  1815 
le  jugement  appartient  de  nouveau,  depuis  les  décrets 
des  18  juillet  1854  et  9 mai  1859,  au  conseil  des 
prises.  Aucun  nouveau  décret  n’est  venu  dissoudre 
le  conseil  établi  en  1859  et  maintenu  jusqu’à  nouvel 
ordre  par  le  décret  du  28  novembre  1861,  ce  con- 
seil est  donc  en  fait  devenu  permanent.  En  font 
partie  : un  conseiller  d’Etat  président,  et  six  membres 
dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d’Etat,  plus  un  commissaire  du  Gouverne- 
ment chargé  de  conclure  dans  chaque  affaire  ; tous 
sont  nommés  par  décret.  Les  mémoires  et  requêtes 
lui  sont  présentés  par  les  avocats  au  Conseil  d’Etat. 

(Nos  7t2,  714.)  — Contre  la  décision  du  conseil 

1.  L’instruction,  faite  par  la  section  du  contentieux  d’après 
ces  ordonnances,  passa  à la  section  administrative  de  lég'islation 
ou  de  la  marine  à compter  du  jour  où,  la  procédure  n’étant 
plus  la  même  devant  le  Conseil  d’I^tat  suivant  qu’il  statue  au 
contentieux  ou  administrativement,  il  y avait  intérêt  à bien 
accentuer  le  caractère  gouvernemental  de  la  décision  en 
matière  de  prises  (Ord.  18  sept.  1839.  L.  3 mars  1849.  D.  30 
janv.  18.52).  Voir  du  reste,  pour  tout  cet  historique,  supra, 
t.  VII,  n“®  708-710. 
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des  prises  un  recours  est  ouvert  devant  le  Conseil 
d’Etat,  soit  au  commissaire  du  Gouvernement,  soit 
aux  parties  intéressées.  Mais  le  pourvoi,  à raison 
de  la  nature  particulière  de  la  matière,  est  tout  admi- 
nistratif et  gouvernemental  : il  est  soumis  au  Chef 
de  l’État  en  Conseil  d’État,  ce  dernier  conseil  déli- 
bère en  assemblée  générale  sur  le  rapport  de  la 
section  des  affaires  étrangères  et  le  gouvernement 
y est  représenté  par  les  conseillers  en  service  extraor- 
dinaire du  département  ministériel  intéressé.  Aucun 
recours  contentieux  n’est  possible,  soit  contre  la 
sentence  du  conseil  des  prises,  soit  contre  le  décret 
rendu  en  Conseil  d’Etat  sur  la  question,  fût-il 
entaché  de  vice  de  forme  ou  d’excès  de  pouvoir; 
peu  importe  qu’il  y ait  validation  de  la  prise  et 
confiscation  au  profit  du  capteur  ou  au  contraire 
annulation  de  la  prise  et  ordre  de  la  restituer.  La 
voie  de  la  tierce  opposition  elle-même  est  inadmis- 
sible (Cons.  d’Etat,  14  juin  1878,  le  Gumesindo 
Ceballos) . 

723.  — Si,  pour  statuer  sur  la  validité  de  la 
prise,  ce  qui  constitue  son  unique  mission,  le  con- 
seil des  prises  peut  contrôler  la  procédure  suivie 
et  décider  qu’elle  lui  fournit  ou  non  les  éléments 
nécessaires  à sa  décision  (Cons.  d’État,  8 mai  1893, 
la  Massue) , il  est  incompétent  sur  toute  autre  question 
dont  la  solution  est  indifférente  au  jugement  de  la 
capture  elle-même  (Cons.  des  prises,  27  fév.  1871, 
le  Ludwig).  Quand  par  exemple  la  prise  a été  décla- 
rée légitime,  il  y a lieu  d’en  répartir  le  prix,  après 
vente  judiciaire,  entre  les  intéressés,  c’est  l’adminis- 
tration de  la  marine  qui  le  fait  suivant  les  règles 
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posées  par  les  arrêtés  des  6 germinal  an  VIII  et  9 
ventôse  an  IX.  Des  contestations  peuvent  s’élever 
à ce  point  de  vue.  Les  tribunaux  judiciaires  connaî- 
tront des  litiges,  soit  entre  les  ayant-droit  à la 
restitution  et  leurs  assureurs  (Cons.  d’Ktat,  8 mai 
1893,  la  Massue),  soit  entre  les  particuliers  capteurs 
cointéressés  discutant  dans  quelle  proportion  les 
produits  seront  attribués  à chacun  d’eux.  Le  ministre 
de  la  marine  prononcera,  sauf  recours  contentieux 
au  Conseil  d’Ktat,  sur  les  difficultés  nées  de  la  liqui- 
dation individuelle  ou  répartition  du  produit  de  la 
prise  entre  les  officiers  et  matelots  de  la  marine  de 
l’Ktat  (Cons.  d’Ktal,  8 mai  1893,  la  Massue)  C il 
connaîtra  dans  les  mêmes  conditions  des  mesures 
adoptées  par  l’autorité  maritime  pour  assurer  l’exé- 
cution des  décisions  rendues  sur  la  prise  (Cons. 
d’Ktat,  11  avril  1873,  l’Andrew). 

724.  — Le  caractère  spécial  des  jugements  des 
prises  se  retrouve  encore  dans  les  diverses  règles 
de  la  procédure  suivie.  Le  conseil  des  prises  doit 
nécessairement  statuer,  car  sa  décision  seule  rend 

1.  Cet  ari'êt  décide  noLamment  que  le  conseil  des  prises  est 
incompétent  pour  refuser  toute  part  dans  la  prise  au  comman- 
dant du  bâtiment  à raison  des  irrégularités  de  procédure  com- 
mises par  lui.  Kn  général,  la  liquidation  générale  (ou  adjudica- 
tion de  la  prise  suivant  certaines  proportions  entre  les  divers 
bâtiments  capteurs)  est  opérée  au  contraire  par  ledit  conseil. 
En  cei’tain  cas  cependant,  le  ministre  et  le  Conseil  d’Etat  ont 
été  reconnus  compétents  pour  la  faire  (Gons.  d’Etat,  30  janv. 
1874.  Dorlodot  des  Essarts).  Il  en  est  ainsi  spécialement,  et  le 
conseil  des  prises  réserve  lui-même  ce  soin  à l’administration, 
quand  l’état  de  l’instruction  ne  permet  pas  de  savoir  exactement 
quels  ont  été  dans  une  escadre  les  navires  capteurs  (Gons.  des 
prises,  8 fév.  1892,  le  Pluvier). 
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la  saisie  définitive  et  attribue  au  capteur  la  propriété 
des  objets  saisis.  Cette  sentence  est  rendue  à la 
diligence  du  commissaire  du  Gouvernement  après 
une  instruction  tout  écrite  et  en  présence  du  capi- 
taine du  capturé  qui  représente  les  divers  intéressés  ; 
elle  a effet  erga  omnes^  même  à l’égard  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  intervenus  dans  l’instance.  Elle  est  exé- 
cutoire par  provision  et  nonobstant  appel  huit  jours 
après  avoir  été  officiellement  communiquée  par  le 
commissaire  du  Gouvernement  aux  ministres  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères,  mais  le  conseil 
peut  prescrire  que  l’exécution  en  aura  lieu  sous 
caution. 

Le  Gouvernement  en  Conseil  d’Etat  ne  prononce 
comme  juge  d’appel  que  s’il  est  saisi,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  la  sentence,  soit  par  une 
partie  intéressée,  soit  par  son  commissaire  près  le 
conseil  des  prises.  Mais  l’invalidité  de  la  prise  est- 
elle  alors  déclarée  par  lui,  tous  les  intéressés  en 
profitent,  bien  qu’un  seul  eût  interjeté  appel  : il 
serait  injuste  de  faire  intervenir  dans  une  matière 
toute  politique  l’idée  de  chose  jugée,  car  les  capteurs, 
n’ayant  d’autres  droits  que  ceux  de  leur  gouver- 
nement, ne  sauraient  garder  ce  qu’il  croit  devoir 
restituer  ^ (Décr.  en  Cons.  d’État,  7 août  1875, 
l’Andrew^). 

Enfin,  conséquence  encore  de  son  caractère  poli- 
tique et  gouvernemental,  la  juridiction  des  prises 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  adniin.,  t.  II,  p.  71.  Mais  la 
réformation  obtenue  au  bénéfice  d’un  des  capteurs  ou  sur  un 
chef  déterminé,  ne  profite  qu’à  celui  qui  l’a  réclamée  et  dans 
la  mesure  exacte  oü  elle  est  prononcée. 
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peut,  à la  différence  de  tout  autre  tribunal,  tempérer 
la  loi  qu’il  estime  trop  dure  et  restituer  au  besoin, 
par  exemple  dans  l’intérêt  d’une  puissance  neutre 
ou  alliée,  une  prise  régulière  (Gons.  d’Etat,  10  juin 
1872,  Preiswerk).  — Elle  a aussi  qualité,  quand 
elle  prononce  l’invalidité  d’une  prise  et  ordonne 
sa  restitution,  pour  consacrer  le  droit  du  capturé 
à une  indemnité  dont  elle  liquide  elle-même  le 
chiffre.  Mais  une  telle  demande  d’indemnité,  non 
recevable  en  principe  s’il  y a restitution  de  la  chose 
ou  de  sa  valeur  après  qu’elle  a été  vendue  ou  quand 
la  prise  a péri  par  force  majeure,  fortune  de  mer  ou 
fait  de  guerre,  ne  saurait  triompher  qu’au  cas  où  les 
pertes  exceptionnelles  supportées  par  les  proprié- 
.taires  des  navires  et  des  marchandises  capturés, 
détruits  ou  vendus,  sont  dues  à une  faute  grave  ou  à 
un  véritable  délit  du  capteur  (Gons.  d’Etat,  14  fév. 
1872,  l’Apollo). 


CHAPITRE  XXXI 


DES  SÉPULTURES. 

(Duf.,  t.  VII,  715-763.) 

725.  (N®*  715,  716.)  — Dans  l’ancien  droit,  la 
matière  des  sépultures  provoquait  l’intervention  à 
la  fois  de  la  puissance  ecclésiastique  et  du  pouvoir 
civil  : la  première  tranchait  les  questions  d’ordre 
canonique  et  spirituel,  le  second  se  préoccupait  de 
l’intérêt  général  de  police  et  de  salubrité.  Le  roi  se 
réservait  le  droit  d’autoriser  l’ouverture  des  cime- 
tières dont  l’entretien  relevait  des  autorités  locales. 
Vers  la  fin  de  l’ancien  régime,  la  tendance  était  de 
restreindre  le  nombre  des  inhumations  dans  les 
églises  et  d’éloigner  les  cimetières  des  habitations. 

La  Révolution  a complètement  sécularisé  toutes 
les  questions  relatives  aux  inhumations,  obsèques, 
cimetières  et  lieux  de  sépulture.  Le  droit  moderne 
les  a de  même  mises  dans  le  domaine  exclusif  de 
l’autorité  administrative  ou  civile  : tel  est  l’esprit 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  et  des  textes 
qui  se  sont  succédé  depuis  lors,  notamment  de  la 
loi  du  14  novembre  1881  qui,  revenant  aux  dispo- 
sitions de  celle  du  12  frimaire  an  II,  supprime  dans 
les  cimetières  toute  distinction  se  rapportant  aux 
divers  cultes. 
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Article  — Liberté  des  funérailles. 

726.  — La  loi  du  15  novembre  1887  pose  en 
principe  dans  ses  deux  premiers  articles  que,  par 
respect  pour  la  liberté  de  conscience,  les  funérailles 
tant  civiles  que  religieuses  devront  être  soumises 
à des  règles  identiques  de  la  part  des  autorités  locales 
et  placées  sur  le  même  rang  quant  aux  honneurs 
civils  ou  militaires.  Puis  elle  consacre  pour  tout 
majeur  ou  mineur  émancipé,  capable  de  tester,  la 
faculté  de  régler  les  conditions  de  ses  obsèques. 
Cette  faculté,  qui  n’a  d’autres  limites  que  les  lois 
d’ordre  public,  s’exerce  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  de  la  sépul- 
ture. On  peut  prescrire  aussi  la  crémation  de  son 
cadavre  : l’incinération,  implicitement  interdite  par 
le  décret  du  23  prairial  an  XII  et  condamnée  for- 
mellement, au  point  de  vue  religieux,  par  un 
décret  du  Saint-Office  de  mai  1886,  a été  autorisée 
par  la  loi  du  15  novembre  1887  ; celle  du  27  juillet 
1889,  dans  son  article  20,  autorise  les  communes  à 
percevoir  des  droits  sur  cette  opération  qui  est  régle- 
mentée par  le  décret  du  27  avril  1889,  art:  16  et 
suivants. 

La  volonté  du  défunt  sur  ces  points,  avec  désigna- 
tion facultative  d’une  ou  plusieurs  personnes  pour 
veiller  à son  exécution,  doit  être  exprimée  en  la 
forme  testamentaire  pour  obliger  légalement  les 
héritiers  (Toulouse,  3 déc.  1889,  D. 90. 2. 133).  Elle 
est  susceptible  de  révocation  expresse  ou  même 
tacite  et  le  juge  admettra  la  révocation  tacite  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
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treront  chez  le  testateur  un  changement  certain  de 
disposition.  Quand  il  y a difficulté  sur  l’interpréta- 
tion de  l’acte  de  dernière  volonté  ou  encore  lorsqu’à 
défaut  d’un  tel  acte,  il  y a conflit  entre  les  parents 
ou  héritiers  d’un  défunt  ^ sur  la  façon  de  régler  ses 
funérailles  ou  sur  le  lieu  de  sa  sépulture,  il  est  sta- 
tué par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel 
au  président  du  tribunal  civil  qui  prononcera  dans 
les  vingt-quatre  heures  (Trib.  Seine,  3 juin  1899, 
Fr.  jucl.^  1899,  2.  341).  La  question  du  lieu  défi- 
nitif de  la  sépulture  est  réglée  par  les  tribunaux 
judiciaires  (tribunaux  d’arrondissement  et  cours 
d’apjîel),  la  décision  des  juges  du  fait  étant  sur  ce 
point  souveraine  (Cass. , 23  janv.  1899, D.  99.1.361). 

1.  La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  donnent,  en 
cas  de  conflit,  la  préférence  au  conjoint  sur  tout  autre  parent, 
même  sur  les  père  et  mère  (Aix,  9 juin  1886;  Trib.  civ. 
Seine,  3 déc.  1896  et  27  oct.  1898,  Fr.  jucl. , 1897,  2.90  et 
1899,  2.66;  Toulouse,  3 déc.  1889,  D.  90.2.133;  Paris, 
9 déc.  1897,  D.  99.2.11.  Audibert,  De  la,,  liberté  des  funé- 
railles et  des  sépultures , p.  1.31  et  suiv,  Daniel  Lacombe, 
La  législation  des  sépultures.,  p.  37).  Mais  la  famille  aurait  lé 
droit  de  saisir  le  juge  de  paix  pour  faire  respecter  la  volonté 
du  défunt  que  son  conjoint  prétendrait  violer  (Ord.  référé 
du  prés,  du  Trib.  Lille,  22  juin  1883)[  et  de  pourvoir  à sa 
sépulture  au  cas  où  l’époux  survivant  remplirait  mal  ou 
incomplètement  ce  devoir  (Trib.  Versailles,  15  nov.  1898,  Fr. 
jud.,  1899,  2.87).  — Les  père  et  mère  ont  le  choix  delà  sépul- 
ture de  leur  enfant  mineur  à l’exclusion  de  tous  autres  parents 
(Montpellier,  27  juill.  1887)  ; s’ils  ne  sont  pas  d’accord,  l’avis 
du  père  l’emporte  en  principe  (même  au  cours  d’une  instance 
en  divorce  entre  les  parents,  Trib.  Seine,  3 juin  1899,  Fr. 
jud.,  1899,  2.311),  sauf  pour  la  mère,  dit  un  jugement  (Douai, 
6 avril  1875,  D.  75.3.49),  le  droit  de  demander  au  juge 
1 autorisation  de  faire  enterrer  l’enfant  avec  les  céz'émonies 
du  culte  dans  lequel  il  a été  élevé. 
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Réserve  est  faite  d’ailleurs  des  attributions  confé- 
rées au  maire  par  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
quant  aux  mesures  à prendre  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  publique  (L.  1887,  art.  4). 

Le  droit  de  désigner  le  lieu  de  sépulture  d’un 
défunt  est  épuisé  par  son  exercice  même  et  le  res- 
pect dû  aux  morts  interdit  de  changer  ensuite  arbi- 
trairement ce  lieu  (Trib.  Seine,  3 déc.  1896  et  27 
oct.  1898,  Fr.  jud.,  1897,  2.90  et  1899,  2.66).  Il 
en  serait  autrement  toutefois  si  manifestement  la 
première  inhumation  avait  été  faite  à titre  provisoire 
(Paris,  9 déc,  1897,  D.  1899.2. 1 1). 

Toute  personne  qui  aura  violé  les  intentions  d’un 
défunt  après  avoir  reçu  notification  de  l’acte  les 
énonçant  ou  de  la  décision  du  juge  sera  frappée 
des  peines  portées  aux  articles  199  et  200  C.  pén. 
Elle  est  passible  de  l’amende  et,  en  cas  de  récidive, 
de  la  prison  (voir  pour  l’application  de  cette  règle 
Trib.  cor.  de  Quimper,  24  janv.  1895,  D. 96. 2. 51). 

Article  II.  — Pompes  funèbres. 

727.  — Nous  n’avons  pas  à parler  ici  des  formalités 
préliminaires  aux  funérailles  (déclaration  du  décès, 
permis  d’inhumer)  ni  du  privilège  des  frais  funé- 
raires, questions  relevant  du  droit  civil  surtout.  Mais 
il  nous  faut  dire  quelques  mots  du  rôle  de  l'autorité 
municipale  en  matière  d’inhumations  et  du  mono- 
pole des  pompes  funèbres  encore  aujourd’hui  reconnu 
aux  établissements  publics  ecclésiastiques. 

Le  maire  comme  magistrat  municipal  (à  son 
défaut,  le  sous-préfet)  doit  assurer  l’exécution  et  le 

Droit  admijîistratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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respect  des  funérailles,  que  la  forme  en  soit  reli- 
gieuse ou  purement  civile  (L.  5 avr.  1884,  art.  93. 
Décr.  27  avr.  1889,  art.  11).  Il  peut  interdire  à cette 
occasion  toute  cérémonie  religieuse  en  dehors  des 
temples  et  des  cimetières,  soit  par  application  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  art.  45,  dans  les  com- 
munes où  coexistent  plusieurs  cultes,  soit  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  généraux  de  police  que  consacre  à 
nouveau  l’article  97  de  la  loi  du  5 avril  1884  Au 
refus  d’un  ministre  du  culte  de  s’associer  aux  céré- 
monies de  l’inhumation,  il  est  en  droit  de  s’adres- 
ser à un  autre,  mais  non  de  le  commettre  pour  rem- 
plir ces  fonctions,  car  il  n’a  pas  la  direction  du  culte  . 
Il  se  rendrait  également  coupable  d’abus  s’il  pré- 
tendait introduire  par  la  force  un  corps  dans  une 
église  contrairement  à la  volonté  de  l’autorité 
ecclésiastique  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art,  18,  19. 
Cire.  min.  15  et  16  juin  1847). 

728.  — Quant  aux  cérémonies  et  fournitures  rela- 
tives aux  funérailles,  y compris  le  transport  des 
corps,  que  l’on  comprend  sous  le  nom  générique  de 
pompes  funèbres,  les  frais  à payer  sont  fixés  par 
des  tarifs  régis  en  général  par  les  décrets  des  23 

1 . L’art.  97  de  la  loi  de  1884,  s’inspirant  du  même  esprit  que 
la  loi  d U 15  nov.  1887  sur  la  liberté  des  funérailles,  interdit 
au  maire  « d’établir  des  distinctions  ou  des  prescriptions 
particulières  à raison  des  croyances  ou  du  cuite  du  défunt  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort  ».  Son  but  a été 
de  rendre  impossible  désormais  un  arrêté  municipal  semblable 
à celui,  pris  en  1873  pour  Lyon  et  déclaré  légalement  rendu 
parla  Cour  suprême  ( Cass. , 23  janv.  1874,  D.  74.1.225),  par 
lequel  une  heure  matinale  et  un  itinéraire  particulier  étaient 
imposés  aux  enterrements  civils. 
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i prairial  an  XII  et  18  mai  1806.  Ces  textes  réta- 
I blissent  à ce  point  de  vue  au  profit  des  fabriques 
i catholiques,  en  leur  adjoignant  les  consistoires,  le 
< monopole  dont  elles  jouissaient  avant  la  Révolution. 

I II  y a là  pour  les  fabriques  une  source  importante 
j de  revenus  dont  on  prétend  les  dépouiller  ; on  pro- 
i pose  aujourd’hui  de  faire  des  pompes  funèbres  un 
i monopole  municipal,  lès  cérémonies  intérieures  de 
i l’église  profitant  seules  à la  fabrique.  Jusqu’ici  cette 
i proposition,  visant  la  laïcisation  des  pompes  funèbres 
I après  celle  des  cimetières,  a été  votée  le  12  no- 
( vembre  1883  par  la  Chambre  des  députés  mais  n’a 
j pas  été  définitivement  adoptée  ^ . 

I.  Etendue  du  monopole.  — Le  monopole  porte 
sur  « les  voitures'^,  tentures,  ornements  et  généra- 
I lement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
j pour  les  enterrements  et  pour  la  décence  ou  la 
i pompe  des  funérailles  » (Décr.  prair.  an  XII,  art.  22). 

Le  décret  du  18  mai  1806  y fait  rentrer,  par  son 
i article  7,  « toutes  les  fournitures  nécessaires  au  ser- 
1 vice  des  morts  dans  l’intérieur  de  l’église  ou  relatives 
à la  pompe  des  convois  ».  Le  monopole  s’applique 
donc  à toutes  les  fournitures  tant  obligatoires  que 
facultatives,  aux  voitures  de  deuil,  aux  billets  d’en- 
terrement (Rouen,  31  janv.  1862,  D.  62.2.  833. 

I 1.  Kn  novembre  1889,  le  Sénat  avait  proposé  de  laisser  aux 

I familles  la  liberté  de  s’adresser,  soit  à la  commune,  soit  aux 
} fabriques  ou  consistoires. 

' 2.  Les  voitures  de  deuil  et  celles  destinées  au  transport 

■ des  corps  sont  soustraites  à l’impôt  du  1/10**  sur  les  entre- 

i prises  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  lors  même  que  le 

^ monopole  est  exercé  par  un  tiers  fermier  des  fabriques  et 
? consistoires  (Cass.,  30  janv.  1892,  D. 92.  1.305;  Orléans, 
7 fév.  1893,  D.93.2.208). 
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Contra  Trib.  le  Havre,  24  déc.  1885,  D.  87.  2.247), 
voire  même  à celles  qui  ne  sont  pas  prévues  aux 
tarifs  (Cass.,  29  juill.  1873,  D.  75.  1.  69).  — Les 
fabriques  en  profitent,  sans  être  de  ce  chef  tenues  à 
la  patente  (Gons.  d’État,  29  janv.  1892,  Fabr.  de 
Cette),  tant  à l’égard  des  catholiques  que  des  décédés 
sans  culte  connu  ou  ne  professant  aucune  religion 
(Aix,  18  août  1873,  13.74.5.446;  Rouen,  22  mars 
1899,  D. 99. 2.390.  Confer  cependant  Ord.  du  prés, 
du  tfib.  de  Boulogne-sur-Mer,  28  janv.  1900,  Fr. 
Jud..,  1900,  2.131).  Il  n’a  pas  un  caractère  exclusi- 
vement fiscal,  mais,  organisé  dans  un  intérêt  géné- 
ral, il  est  d^ordre  public  et  ne  doit  pas  être  inter- 
prété restrictivement  (mêmes  arrêts.  Contra  même 
ordonnance).  Il  s’étend  aux  exhumations  et  réinhu- 
mations, alors  même  qu’aucun  tarif  n’est  intervenu 
pour  en  réglementer  l’usage.  Les  familles  ont  seu- 
lement le  droit  de  surveiller  par  elles-mêmes  ou  par 
un  tiers  substitué,  les  agissements  de  la  régie  des 
pompes  funèbres,  à charge  de  ne  pas  s’ingérer  dans 
la  direction  du  service  (Rouen,  22  mars  1899,  pré- 
cité). 

Gomme  sanction  de  leur  droit,  les  fabriques  ont 
une  action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribu- 
naux judiciaires  contre  celui  qui  y porte  atteinte. 
Ce  dernier  est  du  reste  jDassible  des  peines  de  l’art. 
471,  § 15,  du  Gode  pénal  comnie  contrevenant  à un 
règlement  général  de  police  régulièrement  rendu 
(Cass.,  24  mars  1881,  D.  81.  1.  331).  Là  où  les  ^ 
fabriques  ne  veulent  ^ ou  ne  peuvent  s’en  charger, 


1.  Une  fabrique  ayant  refusé,  sur  la  réquisition  du  maire, 
de  mettre  son  matériel  à la  disposition  d’une  famille  pour  un 
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par  exemple  dans  les  petites  localités  et  les  villages, 
l’autorité  municipale  pourvoit,  avec  l’approbation 
préfectorale,  au  service  extérieur  des  pompes 
funèbres  et  le  monopole  passe  de  fait  à la  commune 
(Décr.  23  prair.  an  XII,  art,  26  ; 18  mai  1806,  art.  9. 
L.  5 avr.  1884,  art.  97.  Cass.,  8 janv.  1899,  D.99, 
1.615).  Le  maire  ne  peut  toutefois  prendre  à cet 
effet  des  mesures  incompatibles  avec  les  principes 
régissant  la  liberté  du  travail,  concéder  par  exemple 
à une  personne  le  privilège  exclusif  de  fournir  le 
corbillard  (Cass.,  30  mars  1893  et  14  avr.  1894,  D. 
94.  1.  361  ; 24  nov.  1893,  D,  97.  1.  204;  16  nov. 
1899,  Fr.jud.,  1900,  2.98)  L 

729.  — II.  Tarifs.  — Il  y a trois  sortes  de  tarifs  en 
matière  de  pompes  funèbres. 

1*^  Le  tarif  diocésain  est  relatif  aux  honoraires 
personnels  dus  aux  ministres  du  culte  et  aux  officiers 
du  bas  chœur  pour  leur  assistance  aux  convois  de 
toutes  autres  personnes  que  celles  inscrites  au  rôle 
des  indigents.  Il  est  réglé  par  le  Gouvernement  sur 
la  proposition  du  ministre  des  cultes,  après  avis  de 
l’évêque  et  du  préfet  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  20, 
et  18  mai  1806,  art.  6).  Seule  l’autorité  judiciaire  a 


enterrement  civil,  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
trancher  la  contestation  et  il  appartient  au  maire  de  pourvoir 
au  transport  du  corps  (Ordon.  prés,  du  trib.  de  Boulogne- 
sur-mer,  28  janv.  1900,  Fr.jud.,  1900,  2.131). 

1.  Mais  le  maire  a le  droit,  soit  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
généraux  de  police,  soit  à raison  du  monopole  concédé  par  la 
fabrique  à la  commune,  d’interdire  le  transport  des  corps 
autrement  qu’à  l’aide  du  corbillard  communal  et  toute  infrac- 
tion à cet  arrêté  rend  son  auteur  passible  des  peines  de  simple 
police  (Cass.,  8 janv.  1898,  D.99. 1.61 5). 
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qualité  pour  connaître  des  contestations  soulevées 
par  son  application;  le  Conseil  d’État  ne  saurait 
donc  accueillir  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  contre  le  décret  d’approbation  (Gons.  d’État, 
23  avr.  1875,  Gravelet. 

2*^  Le  tarif  du  service  intérieur  comprend  les 
fournitures  nécessaires  au  service  des  morts  à l’in- 
térieur de  l’église  et  celles  relatives  à la  pompe  des 
convois  sauf  en  ce  qui  concerne  le  transport  des 
corps  et  l’inhumation.  Il  est  gradué  par  classes, 
préparé  par  les  divers  conseils  de  fabrique  de  la 
ville,  puis  adressé  à l’évêque  qui,  s’il  l’approuve, 
envoie  le  dossier  au  maire  pour  que  l’avis  du 
conseil  municipal  soit  pris  ; l’approbation  définitive 
est  réservée  au  préfet  et  exceptionnellement  au 
chef  de  l’État  dans  les  villes  ayant  au  moins  trois 
millions  de  revenus  (Décr.  18  mai  1806,  art.  7,  11. 
L.  5 avr.  1884,  art.  115).  Toutes  difficultés  entre  les 
fabriques  ou  l’administration  des  pompes  funèbres 
qui  les  représente  et  les  tiers  quant  au  recouvrement 
des  droits  relèvent  des  tribunaux  judiciaires,  sauf 
s’il  s’agit  de  fourniture  faites  à l’État  (Gons.  d’État, 
4 mai  1888,  Administration  des  pompes  funèbres) . 

3"  Le  tarif  du  service  eœtérieur  a trait  au  trans- 
port et  à l’inhumation  des  corps  et  aux  accessoires 
que  comportent  ces  actes  (fosses,  bières,  cercueils). 
Dans  les  communes  populeuses  où  le  transport  par 
voiture  est  nécessaire,  une  taxe  fixe  et  invariable 
pour  toutes  les  classes  (Av.  Gons.  d’État,  12  déc.  1889) 
peut  être  perçue  sur  les  convois  des  personnes  non 
indigentes,  qui  couvre,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, les  dépenses  des  inhumations  d’indigents.  Ge 
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tarif  est  dressé  par  le  conseil  municipal , communi- 
qué, à fin  d’avis,  aux  conseils  de  fabriques  du  lieu  et  à 
l’évêque  diocésain,  enfin  approuvé  par  le  préfet  ou  par 
le  chef  de  l’Etat  suivant  que  la  commune  a moins  ou 
plus  de  trois  millions  de  revenus.  Il  n'est  pas  néces- 
saire d’en  établir  un  là  où  le  transport  des  corps 
n’exigera  pas  une  entreprise  ou  un  marché  ; un 
arrêté  municipal,  susceptible  de  suspension  ou  d’an- 
nulation par  le  préfet,  pourvoit  alors  à tous  les 
besoins  (Décr.  18  mai  1806,  art.  9-11). 

730.  III.  Exploitation  du  monopole.  — Les 
fabriques  ont  un  droit  absolu  d’option  quant  au  mode 
d’exploitation  de  leur  monopole  et  la  nécessité  où 
elles  se  trouvent  de  faire  approuver  leurs  traités 
avec  des  entrepreneurs  par  l’administration  n’en- 
traîne pas  pour  celle-ci  la  faculté  de  contrarier  ce 
droit  (Décr.  23  prair.  an  XII  art.  22,  et  18  mai  1806, 
art.  7.  Décis.  min.  6 mars  1868).  Elles  adopteront 
parfois  le  procédé  de  la  régie  simple,  sauf  à for- 
mer toutes,  si  elles  le  veulent,  dans  la  même  ville, 
un  syndicat  comprenant  avec  leurs  représentants 
ceux  des  consistoires  protestants  et  israélites.  Un 
tel  syndicat  approuvé  par  décret  constitue  un  service 
unique  et  une  personne  morale  distincte,  pouvant 
ester  en  justice  par  exemple  (Cass.,  29  juill.  1873, 
D.  75.  1.  69)  ; il  en  est  ainsi  à Paris  depuis  le  l®’^ 
avril  1878  Ailleurs  elles  se  prononceront  pour 

1.  Sur  l’organisation  du  service  des  pompes  funèbres  à 
Paris,  voir  les  décrets  des  18  août  1811,  4 nov.  1859  et  le 
cahier  des  charges  y annexé,  27  oct.  1875,  20  juin  1891.  — Les 
syndicats  de  cette  sorte  sont  soumis  par  l’art.  28  du  décret  du 
27  mars  1893  à l’application  des  règles  de  comptabilité  édic- 
tées par  ce  décret. 
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la  régie  intéressée,  le  régisseur  faisant  les  avances 
du  matériel  et  exécutant  le  service  avec  un  profit 
limité  sous  le  contrôle  d’un  conseil  d’administra- 
tion, ou  préféreront  la  forme  de  l’entreprise  et- 
de  la  concession  à des  fermiers.  En  ce  dernier  cas, 
il  est  procédé  par  voie  d’adjudication  selon  le  mode 
règlementaire  pour  tous  les  travaux  publics  (Décr. 
18  mai  1806,  art.  15)  . Mais  la  nullité  résultant  de 
l’inobservation  de  ces  formalités  est,  d’après  la  juris- 
prudence, couverte  par  l’exécution  volontaire  et 
l’approbation  de  l’autorité  supérieure  (Cass.,  10  mai 
1870,  D. 71. 1.10;  Paris,  1®“^  avril  1896,  D. 97. 2. 337). 
A fortiori,  ne  saurait-elle  être  invoquée  par  un  par- 
ticulier pour  s’immiscer  sans  droit  dans  le  service 
des  pompes  funèbres  (Cass.,  8 janv.  1898,  D.99.1. 
615).  Faute  de  traité  régulièrement  approuvé,  un 
cessionnaire  ne  peut  se  prétendre  substitué  aux 
droits  de  la  fabrique  (Rouen,  8 avr.  1886,  D.  87.2. 
247).  — Il  ne  peut  y avoir  qu’une  entreprise  unique 
dans  chaque  ville  (Décr.  1806,  art.  8). 

S71  y a contestation  entre  les  autorités  civiles  ou 
les  fabriques  et  les  entrepreneurs  sur  les  marchés 
existants,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
en  connaître,  sauf  appel  au  Conseil  d’Etat,  à raison  de 
l’assimilation  de  ces  marchés  avec  ceux  de  travaux 
publics  (Cons.  d’État,  8 août  1895,  Comm.  de 
Viarmes).  Les  procès  entre  les  entrepreneurs  et  les 
tiers,  leurs  fournisseurs  par  exemple,  relèvent  au 
contraire  des  tribunaux  judiciaires  et  spécialemènt 
des  tribunaux  de  commerce  (Paris,  3 mai  1881,  D. 
81.2.193). 
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Article  III.  — Inhumations.  Cimetières. 

(Duf.,  t.  VIII,  n°»  717-763.) 

731.  717,  719.)  — Le  lien  de  sépulture 

ordinaire  et  normal  est  le  cimetière  que  chaque  com- 
mune doit  posséder  L L’article  l®’^  du  décret  du  23 
prairial  an  XII  interdit  d’inhumer  dans  les  églises, 
temples,  chapelles  publiques  et  hôpitaux  ( C on  fer 
Décl.  roy.  10  mars  1776).  Cette  règle  n’est  pourtant 
pas  inflexible  et  l’administration,  sous  tous  les 
régimes,  s’est  reconnu  qualité  pour  y apporter  des 
exceptions.  Un  décret,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  peut  autoriser  une  inhumation 
dans  une  église  ou  un  hôpital  (Déc.  min.  cultes, 
3 sept.  1868)  ; mais  ce  décret  est  toujours  nécessaire, 
même  à l’égard  des  bienfaiteurs  et  fondateurs  de 
l’église  ou  de  l’hôpital.  Avec  la  permission  du  maire 
dans  un  hôpital,  avec  celle  du  ministre  dans  une 
église,  un  cénotaphe,  un  monument  commémora- 
tif est  régulièrement  élevé,  non  un  véritable  tom- 
beau (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  131  ; 30  mars  1809, 
art.  72). 

(No  718.)  — « Toute  personne  peut  être  enterrée 
sur  sa  propriété,  pouvu  que  la  dite  propriété  soit  hors 
et  àla  distance  prescrite  des  villes  et  bourgs  » (Décr. 
23  prair.  an  XII,  art.  14).  Ce  texte  ^ valide  l’existence 
des  cimetières  de  famille  très  fréquents  dans  certaines 

1.  L’art.  10  du  décret  du  27  avril  1889  précise  qui  a droit 
à la  sépulture  dans  le  cimetière  d’une  commune  donnée. 

2.  Le  décret  du  31  oct.  1895  l’a  rendu  applicable  aux  éta- 
blissements français  de  l’Inde. 
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régions  de  la  France,  surtout  parmi  les  agglomérations 
protestantes*,  à la  condition  qu’ils  soient  réservés 
à leurs  fondateurs  et  aux  membres  de  la  famille  de 
ceux-ci.  Mais  il  n’entend  pas  fournir  aux  particuliers 
un  moyen  d’éluder  les  règles  générales  concernant 
le  cimetière  communal  ; ne  rentre  donc  pas  dans  ses 
termes  le  cas  où  il  s’agirait  dùnhumer  un  cadavre 
dans  un  terrain  exigu  et  acheté  à cet  effet  ; plu- 
sieurs personnes  non  parentes  ne  sauraient  davan- 
tage s’en  prévaloir  pour  établir  un  lieu  de  sépulture 
spécial  commun  à elles  toutes-. 

L’inhumation  sur  une  propriété  privée  est  d’ailleurs 
subordonnée  à l’autorisation  préalable  du  maire, 
sauf  recours  au  préfet  et  au  ministre.  Cette  solution, 
quoique  controversée,  prévaut  aujourd’hui  en  juris- 
prudence et  en  doctrine  ; elle  s’appuie  sur  les  pou- 
voirs de  police  attribués  à l’autorité  municipale  en 
la  matière  (Gons.  d’État,  27  déc.  1860,  Masson. 
Poitiers,  30  mai  1884,  D.  84.2.185  et  la  note  de 
M.  Ducrocq).  Est-il  passé  outre  à la  défense  formu- 
lée par  le  maire,  il  y a là  une  contravention  punie  par 

J 

1.  Dans  quelques  cantons  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres, 
l’usag-e  en  est  tellement  passé  dans  les  mœurs  que  le  cimetière 
communal  est  presque  entièrement  abandonné.  M.  Ducrocq  a 
publié  sur  la  question  plusieurs  intéressantes  monographies  ; 
IJ' art.  14  du  décret  de  prairial  de  l’an  X//,  considéré  au  point 
de  vue  économique  et  social.  De  la  variété  des  usages  funé- 
raires dans  l'ouest  de  la  France  sous  V empire  du  décret  du 
23  prairial  an  XII ; Études  de  droit  public.,  p.  262-335. 

2.  Plusieurs  communautés  religieuses  ont  en  fait  obtenu 
l’autorisation  d’avoir  des  cimetières  particuliers.  L’adminis- 
tration et  le  Conseil  d’État  déclarent  désormais  cette  pratique 
illégale  (Av.  Gons.  d’État,  28  juin  1882). 
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l’art.  471,  § 15,  du  Gode  pénal  (Paris,  18  juillet  1879, 
D.  81.  2.  200). 

§ — Établissement,  translation  et  suppression  des 

cimetières. 

(Duf.,  t.  VII,  720-731.) 

732.  (N®^720,  725,  728.)  — Le  décret  de  prairial 
an  XII,  dans  son  article  2L  prohibe  l’établissement 
des  cimetières  à moins  de  35  ou  40  mètres  de  Ven- 
ceinte  des  nilles  et  bourgs  \ cette  prohibition,  bien 
que  semblant  exclusivement  viser  les  aggloméra- 
tions urbaines,  a été  déclarée  applicable  aux  cime- 
tières des  communes  rurales  par  l’ordonnance  du 
6 décembre  1843.  La  distance  se  compte  de  la  clô- 
ture du  cimetière  et  non  des  tombes  les  plus  rap- 
prochées (Gons.  d’Etat,  27  janv.  1888,  Gom.  de 
Glichy)  à la  masse  des  habitations  : peu  importe 
que  quelques  habitations  isolées  se  trouvent  plus 
rapprochées  (Gons.  d’Etat,  20  janv.  1888,  Mazon  ; 
25  avr.  1890,  Meunier  ; 2 mai  d 890,  consorts  Godeau). 
Quand  des  jardins,  compris  dans  la  même  clôture 
que  les  maisons,  sont  considérés,  à raison  de  leur 
dimensions  restreintes,  comme  en  faisant  partie  inté- 
grante, c’est  de  leur  extrémité  et  non  pas  du  bâti- 
ment lui-même  que  les  35  ou  40  mètres  doivent  être 
calculés  (Gons.  d’État,  16  avr.  1880,  Dantier  ; 22 

1 . Cette  prescription  n’est  pas  devenue,  par  le  fait  de 
l’annexion  en  1859  des  communes  suburbaines  à la  ville  de 
Paris,  applicable  aux  cimetières  de  ces  communes  qui  se  sont 
trouvés  placés  à l’intérieur  de  la  nouvelle  enceinte  (L.  16  juin 
1859,  art.  10). 
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1898,  dame  Sourbé.  Contra,  s’il  s’agit  de 
terrains  non  entièrement  clos  ou  d’une  étendue  con- 
sidérable, Gons.  d’Ktat,  13  avr.  1881,  Lallouette; 
4 févr.  1887,  Duclos. 

(Nos  720,  726.)  — Beaucoup  d’anciens  cimetières 
étaient  placés  à moins  de  33  mètres  du  gros  des 
habitations,  la  plupart  même  à la  campagne  atte- 
naient  à l’église  et  étaient  entourés  d’habitations. 
L’administration  ne  saurait  sans  excès  de  pouvoir 
autoriser  aujourd’hui  l’agrandissement  de  tels 
cimetières,  les  terrains  à ce  destinés  fussent-ils 
eux-mêmes  à la  distance  règlementaire  (Gons. 
d’État,  22  mai  1896,  Michard)  ; d’autre  part,  si 
le  maintien  du  statu  quo  peut  être  toléré  par  elle, 
elle  demeure  libre  de  prescrire  à un  moment  quel- 
conque le  déplacement  du  cimetière  (Ord.  6 déc. 
1843,  art.  2). 

733.  721,  722,  724.)  — Cette  translation  est 

ordonnée  par  le  préfet  : il  se  contentera  d’homolo- 
guer  la  délibération  du  conseil  municipal  quand  la 
mesure  est  provoquée  par  cette  assemblée  ; mais,  par 
exception  aux  règles  générales  en  matière  de  ges- 
tion communale,  il  a qualité  pour  l’imposer  aux 
autorités  communales.  Son  arrêté  supprimant  l’an- 
cien cimetière  doit  être  toutefois,  à peine  d’excès  de 
pouvoir,  précédé  d’un  avis  du  conseil  municipal 
(Gons.  d’État,  12  juill.  1866,  Gausse).  La  circulaire 
ministérielle  du  30  décembre  1843  prescrit  aussi  la 
confection  préalable  par  des  hommes  de  l’art  d’un 
rapport  sur  la  nécessité  de  l’opération.  — L’arrêté 
préfectoral  de  suppression  est  un  acte  d’adminis- 
tration discrétionnaire,  insusceptible  donc  d’un 
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recours  contentieux  de  pleine  juridiction.  Mais  il 
peut  être  déféré  au  Conseil  d’Etat  pour  excès  de 
pouvoir,  soit  que  les  formes  légales  n’aient  j>as  été 
observées,  soit  que  le  nouveau  terrain  désigné  ne 
remplisse  pas  les  conditions  exigées  par  le  décret  de 
prairial  (Gons.  d’État,  13  déc.  1878,  Anty)  ^ ; le 
recours  appartient  à tous  les  intéressés,  commune 
ou  habitants  agissant  en  leur  nom  personnel  (même 
arrêt) . 

(Nos  723,  724).  — Qu’il  s’agisse  d’un  premier  éta- 
blissement ou  d’une  translation,  le  choix  de  l’em- 
placement pour  le  nouveau  cimetière  est  également 
opéré  par  arrêté  préfectoral  après  l’accomplissement 
de  deux  formalités  essentielles  : 1*^  une  enquête  de 
commodo  et  incommoda  portant  exclusivement  sur  ce 
point  et  soumise  aux  formes  indiquées  par  la  circulaire 
du  20  août  1825^;  2®  une  délibération  du  conseil 
municipal  (Ord.  6 déc.  1843,  art.  2).  Jusqu’à  la  loi  du 
14  novembre  1881  qui  a laïcisé  les  cimetières,  il  était 
d’usage  de  consulter  le  conseil  de  fabrique,  mais  il  n’y 
avait  rien  là  d’obligatoire  ; on  ne  le  fait  plus  jamais 
depuis  lors. 

1 . L’annulation  de  l’arrêté  préfectoral  qui  approuve  la 
délibération  du  conseil  municipal  réclamant  la  translation  du 
cimetière  ne  peut  être  demandée  sous  ce  prétexte  que  la 
mesure  n’est  pas  nécessaire  (Gons.  d’État,  14  déc.  1894, 
Louis). 

■2.  L’enquête  constitue  un  préalable  indispensable  dans  tous 
les  cas.  Elle  est  faite  dans  les  formes  ordinaires  en  vertu  d’un 
ordre  du  sous-préfet.  Mais  les  délais  prescrits  par  l’ordon- 
nance du  23  août  1835  sont  inapplicables  quand  il  y a trans- 
lation d’un  cimetière  sans  expropriation  de  terrains  (Cons. 
d’État,  4 déc.  1874,  Gom.  de  Villemoutiers) . 
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Le  terrain  choisi  est  pris  en  principe  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  à laquelle  le  cimetière  est  des- 
tiné, mais  l’administration  est  libre  de  le  désigner 
au  dehors  et  son  appréciation  sur  ce  point  ne  com- 
porte aucune  critique  devant  le  Conseil  d’Ktat  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d’Ktat, 
4 déc.  1874,  Gom.  de  Villemoutiers) . Il  doit  rem- 
plir les  conditions  de  distance,  d’élévation  et  d’expo- 
sition au  nord,  prescrites  par  le  décret  de  prairial  an 
XII,  art.  2 et  3.  Contre  l’arrêté  préfectoral  qui  le 
désigne  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  seule- 
ment j)ossible  en  cas  d’omission  des  formalités  essen- 
tielles, à défaut  par  exemple  de  publicité  suffisante 
donnée  à l’enquête  (Gons.  d’Ktat,  6 mai  1898,  Ghaus- 
sidière)  ou  d’inobservation  de  la  distance  légale 
(Gons.  d’Ktat,  8 déc.  1893,  de  Buisseret)^,  recours 
ouvert  d’ailleurs  à tous  les  intéressés,  spécialement 
aux  propriétaires  voisins  dudit  terrain  (Gons.  d’Ktat, 
29  janv.  1863,  Humblot  Caille;  8 déc.  1893,  de 
Buisseret).  Aucune  autre  juridiction  et  surtout,  à 
raison  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
aucun  tribunal  judiciaire  ne  peut  connaître  de  telles 
questions  (Gons.  d’Ktat,  7 mars  1874,  Mingam). 

1 . La  règle  prescrivant  l'exposition  du  cimetière  au  nord 
n’est  pas  absolue  et  son  inobservation  ne  justifie  pas  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d’État,  25  av.  1890, 
Giraud;  20 janv.  1888,  Mazon).  S’il  est  indispensable  que  le 
conseil  municipal  ait  été  consulté,  le  préfet  n’est  pas  tenu  de 
suivre  son  avis  (Gons.  d’État,  11  déc.  1891,  Gomm.  de  Saint- 
Sulpice).  Enfin  les  habitants  ne  peuvent  pas  attaquer 
pour  excès  de  pouvoir,  sous  prétexte  que  la  mesure  serait 
inutile,  l’arrêté  préfectoral  approuvant  la  délibération  du 
conseil  municipal  relative  à la  translation  du  cimetière  (Gons. 
d’État,  14  déc.  1894,  Louis). 
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Les  mêmes  règles  s’appliquent  en  cas  d’agrandis- 
sement des  cimetières  existants  L 

(No  727.)  — L’acquisition  des  terrains  est  faite 
par  la  commune,  soit  à l’amiable  et  suivant  les 
règles  ordinaires  des  acquisitions  communales  (L. 
5 avr.  1884,  art,  68,  149),  soit  par  voie  d’expropria- 
tion ; il  ne  doit  être  fait  usage  de  ce  deuxième  pro- 
cédé, d’après  l’ordonnance  du  30  décembre  1843, 
qu’en  cas  d’absolue  nécessité  L’utilité  publique 
est  déclarée  par  décret  après  une  enquête  préalable 
faite  dans  les  formes  de  l’ordonnance  du  23  août 
1835  à peine  de  nullité  (Gons.  d’État,  27  janv.  1888, 
Gom.  de  Glichy)  et  distincte  de  l’enquête  de 
commodo  et  î*ncommoc/o  relative  au  choix  du  terrain. 

734.  (N®®  729-731.)  — Dès  que  le  nouvel  emplace- 
ment est  disposé  pour  sa  destination,  les  anciens  cime- 
tières peuvent  être  fermés  ; ils  ne  le  sont  nécessai- 
rement toutefois  que  s’ils  étaient  situés  dans  l’en- 

1 . Le  décret  autorisant  l’ag'randissement  d’un  cimetière 
est  donc  annulable  pour  excès  de  pouvoir,  bien  que  la  partie 
à y a jouter  soit  à plus  de  35  mètres  des  habitations,  s’il  n’en  est 
pas  actuellement  à plus  de  15  mètres  et  qu’aucun  arrêté  n’ait 
désaffecté  cette  portion  trop  rapprochée  (Gons.  d’Ktat,  22  mai 
1896,  Michard). 

2.  La  loi  du  7 avril  1873,  relative  à la  conservation  des 
tombes  des  soldats  morts  pendant  la  g'uerre  de  1870,  a auto- 
risé l’État  a acquérir  par  voie  d’expropriation  les  terrains  non 
clos  sis  en  dehors  des  cimetières  dans  lesquels  se  trouvent  une 
ou  plusieurs  de  ces  tombes  et  les  terrains  nécessaires  pour 
les  exhumations  ou  les  chemins  d’accès.  Ges  terrains  ont  été 
désignés,  après  enquête,  par  arrêté  préfectoral  avec  l’appro- 
bation du  ministre  de  l’intérieur.  L’expropriation  a eu  lieu  sui- 
vant la  procédure  ordinaire  de  la  loi  du  3 mai  1841,  sauf  que 
l’indemnité  a été  fixée  par  le  petit  jury  conformément  à la 
loi  du  21  mai  1836. 
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ceinte  des  villes  (Gons.  d’Etat,  17  juin  1881, 
Davaine).  Quand  ils  sont  ainsi  supprimés,  ils  restent 
d’abord  en  l’état  pendant  cinq  ans.  Le  terrain  peut 
être  ensuite  affermé  par  la  commune  à condition 
d’être  ensemencé  ou  planté  seulement  sans  qu’on 
y fasse  aucune  fouille  ou  excavation  tant  qu'il  n’en 
est  pas  autrement  ordonné  (Décr.  23  prair.  an 
XII,  art.  8 et  9).  L’administration  n’autorise  jamais 
la  rentrée  complète  de  ce  sol  dans  le  commerce 
avant  un  délai  minimum  de  dix  années  depuis  les 
dernières  inhumations. 

Les  objets  et  matériaux  provenant  des  tombes  et 
des  monuments  anciens  sont,  à défaut  de  réclama- 
tion de  la  part  des  familles,  abandonnés  par  l’Etat 
aux  communes  pour  être  exclusivement  employés  à 
l’entretien  et  à l’amélioration  des  cimetières  (Cire, 
min.  int.  30  déc.  1843). 

§ II.  — Servitudes  établies  sur  les  propriétés  voisines 

des  cimetières. 

• # 

(Duf-,  t.  VII,  nos  732-737.) 

735.  (N®  732.)  — Le  décret  du  7 mars  1808 
frappe  les  fonds  voisins  des  cimetières  de  certaines 
servitudes  d’utilité  publique  présentant  de  l’analogie 
avec  les  servitudes  de  voirie.  Visant  expressément 
les  « nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  com- 
munes en  vertu  des  lois  et  rèsrlements  »,  il  n’est 
applicable  ni  aux  sépultures  en  terrain  privé  ni  aux 
cimetières  publics  qui  se  trouvent  encore  au  milieu 
des  agglomérations  bâties;  le  maire  prendra  seule- 
ment les  mesures  de  police  nécessaires  à la  santé 
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publique  Quant  aux  anciens  cimetières  non  trans- 
férés qui  se  trouvaient  déjà  à la  distance  légale  de 
35  mètres  de  l’enceinte,  la  servitude  existe  au  con- 
traire (Cass.,  17  janv.  1863,  E>.  66.5.428.) 

(N°  733.)  — D’après  le  décret  de  1808,  dans  un 
rayon  de  cent  mètres  autour  des  cimetières  préci- 
tés, sauf  pratiquement  et  à titre  de  simple  tolérance 
dans  la  partie  de  la  zone  sise  du  côté  de  l’agglo- 
mération bâtie  pour  laquelle  la  distance  obli- 
gatoire de  35  à 40  mètres  s’applique  seule  (Cire, 
min.  30  déc.  1843),  les  riverains  ne  peuvent  élever 
d’habitations  ni  creuser  de  puits  sans  autorisation 
Il  faut  aussi,  dans  le  même  rayon,  une  autorisation 
pour  restaurer  ou  augmenter  les  bâtiments  existants 
et  le  préfet,  à la  demande  de  la  police  locale,  peut, 
après  visite  contradictoire  d’experts,  faire  combler 
les  puits  antérieurement  creusés. 

(N«s  734,  735.)  — Les  autorisations  excep- 

tionnelles de  construire  ou  creuser  sont  données  par 
le  maire  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
de  police  municipale  L’arrêté  qui  les  refuse  ne 

. 1.  Un  article  de  la  loi  du  7 avril  1873  sur  les  tombes  de 
militaires  tués  en  1870  laisse  le  préfet  libre,  sous  le  contrôle  du 
ministre,  de  décider  dans  quelle  mesure  les  terrains  environ- 
nants seront  soumis  aux  servitudes  légales. 

2.  Cette  autorisation  ne  relève  pas  exclusivement  de  l’auto- 
rité municipale  et  peut  être  accordée  par  le  préfet  (Cass., 
25  janv.  1895,  D.  95.1.537).  Telle  est  la  jurisprudence 
administrative.  D’après  un  arrêt  du  Conseil  d’État  en  date  du 
29  juin  1894,  IVlaire  de  Châteauroux,  le  préfet  est  même  libre 
de  supprimer  une  condition  illégale  à laquelle  un  maire  avait 
subordonné  son  autorisation. 

3.  Klles  peuvent  être  données  par  le  préfet,  à défaut  du 
maire.  Dans  ce  cas,  l’arrêté  municipal  serait  entaché  d excès 

Droit  administratif.  — Supplément,  — T.  IV. 
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peut  donc  être  attaqué  que  pour  détournement  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’État , s’il  est  inspiré 
par  un  autre  intérêt  que  celui  de  l’hygiène  publique. 
Mais  une  fois  accordée  et  les  travaux  d’exécution 
commencés,  l’autorisation  ne  saurait  être  arbitraire- 
ment rétractée.  — Le  fait  de  construire  ou  de  creuser 
un  puits  sans  permission  dans  cette  zone  de  cent 
mètres  constitue  une  contravention  entraînant  les 
peines  de  l’art.  471,  § 15,  du  Gode  pénal  et  le  juge 
de  simple  police,  saisi  de  la  question,  est  juge  des 
exceptions  soulevées  par  le  prévenu  : il  appréciera 
spécialement  si  la  construction  élevée  rentre  dans 
la  catégorie  des  « habitations  » visées  par  le  décret 
de  1808  (Cass.,  10  juill.  1863,  D.  63.1.482).  Le  tri- 
bunal de  police,  outre  l’amende  prononcée  contre 
les  délinquants,  prescrira  la  démolition  des  travaux 
irrégulièrement  effectués. 

D’après  la  Cour  de  cassation,  l’action  se  prescrit, 
aussi  bien  quant  à la  démolition  qu’à  l’égard  de 
l’amende,  par  le  délai  d’un  an  (G.  inst.  crim., 
art.  640).  Mais,  l’administration,  malgré  la  prescrip- 
tion acquise,  aura  encore  parfois  le  moyen  de  faire 
disparaître  les  ouvrages.  Elle  invoquera,  quant  aux 
puits,  le  décret  de  1808  et,  quant  aux  habitations 
jugées  insalubres,  les  dispositions  de  la  loi  du  13 
avril  1850. 


de  pouvoir  qui  prétendrait  interdire  la  construction  autorisée 
parle  préfet  (Cass.,  25janv.  1895,  D. 95. 1.537).  D’autre  part, 
la  servitude  non  ædificandi  constituant  une  servitude  réelle,  la 
permission  donnée  par  le  maire  ou  le  préfet  à un  particulier 
de  s y soustraire  profite  à tous  les  acquéreurs  successifs  du 
terrain  visé  (Cass.,  2 avr.  1896,  D.  96.1.431). 
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736.  (N®  736.)  — En  principe  (c’est  là  du  reste 
une  règle  générale  en  matière  de  servitudes  pu- 
bliques), ces  restrictions  au  droit  des  propriétaires 
riverains,  si  onéreuses  soient-elles  pour  eux,  ne 
donnent  lieu  à aucune  indemnité.  La  jurisprudence 
est  formelle  sur  ce  point  (Cass.,  8 mai  1876,  D. 
76.1.252;  Lyon,  13  fév.  1893,  D,  96.2.149)  L II 
n’en  est  ainsi  toutefois  qvie  si  le  dommage  éprouvé 
par  les  riverains  provient  de  la  servitude  elle-même 
et  non  de  causes  différentes,  par  exemple  des  exha- 
laisons malsaines  du  cimetière.  En  cette  dernière 
hypothèse,  une  indemnité  est  due  par  la  commune 

. et  seule  l’autorité  judiciaire  peut  connaître  de 
l’action  en  dommages-intérêts,  le  préjudice  ne  se 
rattachant  pas  à l’exécution  d’un  travail  public 
(Cons.  d’État,  22  déc.  1876,  Laurent). 

(N*^  737.)  — Les  servitudes  précitées  dispa- 

raissent quand  les  cimetières  sont  supprimés. 

Propriété ^ entretien^  administration 
des  cimetières . 

(Duf.,  t.  VII,  738-763.) 

737.  — I.  Propriété . — Les  cimetières,  nous 
l’avons  dit  déjà  i^supra^  ch.  XIX,  art.  II,  § I),  sont 
en  général  et  ils  sont  présumés,  jusqu’à  preuve 
contraire,  propriété  communale.  Telle  est  du  moins 

1 . <Sic,  dans  la  doctrine,  Proudhon,  Domaine  public^  n"  322  ; 
Jousselin,  Traité  des  servitudes  publiques^  t.  I,  p.  137; 
làucrocq.  Droit  adm.^  t.  I,  n°  371;  Laferrière,  Droit  admin.j 
t.  II,  p.  483.  — Contra  Foucart,  Éléments  de  droit  public  et 
administratifs  t.  I,  p.  658;  Demolombe,  Servitudes ^ t.  I, 
n°®  560,  570. 
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la  thèse  admise  en  jurisprudence  (Cass.,  31  mai 
1886,  D.  87.1 .58),  sans  qu’il  y aitlieu  de  distinguer 
suivant  que  lesdits  cimetières  sont  de  création 
antérieure  ou  postérieure  au  décret  du  23  prairial 
an  XII.  On  s’appuie  en  ce  sens  sur  un  ensemble 
de  textes  qui  paraissent  impliquer  la  reconnaissance 
du  droit  des  communes  même  sur  les  cimetières 
ayant  fait,  dans  l’ancien  droit,  partie  du  patrimoine 
des  fabriques  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  9,  11.  L. 
5 avr.  1884,  art.  133,  § 9.  Avis  Cons.  d’État,  20  déc. 
1806)  La  règle  n’est  pas  absolue  toutefois  et  une 
fabrique  peut  être  déclarée  propriétaire  d’un  cime- 
tière à charge  de  justifier  sa  prétention. 

Propriété  communale,  les  cimetières  font  en  outre, 
d’après  la  jurisprudence,  partie  du  domaine  public' 
(Lyon,  7 juin.  1883,  D.  85.2.34)  ; ils  sont  en  effet, 
dit-on,  imprescriptibles  et  inaliénables  tant  que 
dure  leur  affectation  et  même  pendant  plusieurs 
années  après.  On  a fait  remarquer  cependant,  non 
sans  force,  en  sens  contraire  que  les  cimetières  sont 
susceptibles  de  propriété  privée  et  que,  d’après  la 
jurisprudence  elle-même,  les  concessions  qui  y sont 
faites  à titre  perpétuel  sont  des  concessions  de  pleine 

I . Sic  Gaudry,  Traité  de  la  législation,  des  cultes,  t.  II, 
ri”  744;  Ducrocq,  Droit  admin.,  t.  II,  n°  1419;  Hauriou, 
Précis  de  droit  admin.,  p.  547;  Simonet,  Droit  admin., 
n°  1016.  — Contra  Mgr  Alfre,  Traité  de  la  propriété 

ecclésiastique,  p.  209-220  ; Daniel  Lacombe,  op.  cit.,  n°  126. 

2.  Sic  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français , t.  II, 
p.  41,  § 169;  Maurice  André,  la  Sépulture,  p.  306  et  suiv.  ; 
Simonet,  op.  et  loc.  cit. — Contra  Ducrocq,  op.  et  loc.  cit.,  et 
Traité  des  édifices  publics,  n°®  90  et  suiv.  ; Batbie,  Droit 
public  et  administratif,  t.  V,  n°  343  ; Daniel  Lacombe,  n°®  1 19- 
123.  Confer  Hauriou,  p.  679. 
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propriété  irrévocables  et  transmissibles  par  succes- 
sion, donation,  etc. 

738.  (N®  745.)  II.  Entretien.  Produits . Con- 

cessions. — Les  produits  (herbes,  broussailles, 
arbres  plantés  ou  crûs  spontanément)  appartiennent 
aux  communes.  Le  décret  du  30  décembre  1809, 
art.  36,  § 4,  avait  attribué  aux  fabriques  les  produits 
spontanés,  mais  l’art.  133  , § 9,  de  la  loi  du  5 avril 
1884  a fait  disparaître  cette  exception. 

2®  En  vertu  des  art.  37,  §,  4,  et  92  du  décret  du 
30  décembre  1809,  combinés  avec  l’art.  30,  § 17, 
de  la  loi  dpi  18  juillet  1837,  les  frais  de  clôture,  de 
plantation  et  d’entretien  des  cimetières  dans  les 
termes  de  l’art.  3 du  décret  de  prairial  an  XII 
incombaient,  à titre  de  dépense  obligatoire,  à la 
fabrique  en  première  ligne  et  subsidiairement  à la 
commune.  Telle  était  l’interprétation  donnée  de  ces 
divers  textes  par  un  avis  du  Conseil  d’Etat  du 
21  août  1839;  la  pratique  administrative  (Décis. 
min.  cultes,  15  avr.  1882)  et  la  jurisprudence  judi- 
ciaire (Cass.,  30  mai  1888,  D.  88.1.257)  étaient  éga- 
lement en  ce  sens.  L’obligation  principale  de  la 
fabrique  se  justifiait,  disait-on,  par  ce  fait  qu’elle 
avait  le  profit  des  fruits  spontanés  du  cimetière. 

La  loi  du  5 avril  1884  ayant  enlevé  cette  jouis- 
sance aux  fabriques,  il  était  juste  de  les  exoné- 
rer de  la  charge  correspondante,  et  cette  conclusion, 
qui  trouve  des  appuis  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  ladite  loi,  a été  tirée  tant  par  un  éminent 
auteur , M . Morgand  ^ , que  par  une  circulaire 

1.  Commentaire  de  la  loi  municipale  du  5 avril  18  84., 

t.  II,  p.  382. 
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ministérielle  du  15  mai  1884.  Mais  la  Cour  de 
cassation  en  a jugé  autrement  (Cass.,  30  mai 
1888,  précité).  Suivant  elle,  la  loi  du  5 avril  1884 
n’a  pas  modifié,  quant  à l’entretien  du  cimetière,  la 
situation  respective  de  la  commune  et  de  la  fabrique  ; 
pour  cette  dernière  d’ailleurs  la  véritable  contre- 
partie de  la  charge  d’entretien  est  le  monopole  des 
pompes  funèbres  ^ . 

739.  (No®  746-748.)  — 3®  En  dehors  du  droit 
de  louer  aux  familles  des  caveaux  provisoires  ou 
dépositoires  en  cas  d’ajournement  de  l’inhumation 
définitive,  les  communes,  du  moins  quand  elles 
sont  propriétaires  de  leurs  cimetières  ^ et  que  l’éten- 
due de  ceux-ci  est  suffisante,  ont  la  faculté  d’y 
concéder,  moyennant  finances,  des  terrains  à qui- 
conque désire  posséder  une  place  distincte  et  sépa- 
rée pour  y fonder  sa  sépulture  et  celle  de  ses 
parents  ou  successeurs  (Décr.  23  prair.  an  XII, 
art.  10).  Un  prix  doit  être  nécessairement  payé  et 

1.  Dans  l’hypolhèse  où  la  commune  comprend  plusieurs 
fabriques,  il  convient  de  fixer  avant  tout  la  part  conti’ibutive 
de  chacune  de  celles-ci  dans  les  frais  d’entretien  du  cimetière, 
dans  la  dépense  de  réfection  du  mui'  d’enceinte  par  exemple. 
On  devra  prendre  pour  base,  à notre  sens,  la  part  proportion- 
nelle touchée  par  chaque  fabrique  dans  le  produit  du  mono- 
pole des  pompes  funèbres.  Puis,  les  fabriques  n’étant  pas 
tenues  solidairement  de  cette  dette,  chacune  d’elles  paiera  la 
part  de  dépenses  mise  à sa  charge  ou,  à défaut  de  revenus 
suffisants,  en  laissera  la  charge  à la  commune  tenue  subsidiai- 
rement. 

2.  Si  le  cimetière  est  la  propriété  d’une  fabrique  ou  de 
l’Ktat,  ce  sera  ledit  propriétaire  qui  percevra  le  prix  des 
concessions  (Gourde  la  Martinique,  8 août  1892,  D.  97.1. 
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les  communes  ne  sauraient  jamais  accorder  de  con- 
cession gratuite  ; c’est  là  du  moins  la  doctrine  des 
décisions  ministérielles  à laquelle,  il  est  vrai,  la  pra- 
tique, à Paris  surtout,  apporte  des  exceptions.  Les 
tarifs  des  concessions  sont  réglés  par  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal  soumises  à l’appro- 
bation préfectorale  (L.  o avr.  1884,  art.  68,  133, 
§ 9.  Cire.  min.  15  mai  1884). 

(Nos  749^  754,  755,  760.)  — Les  demandes  sont 
adressées  à l’administration  municipale.  Si  le  cime- 
tière a une  étendue  suffisante  pour  contenir  cinq 
fois  au  moins  le  nombre  annuel  moyen  des  morts, 
un  espace  restant  libre  pour  les  circonstances  excep- 
tionnelles telles  qu’une  épidémie,  le  conseil  muni- 
cipal est  libre  d’accueillir  lesdites  requêtes,  sans 
que  nul  ne  puisse  l’y  forcer  L Le  maire  exécute  la 
délibération  et  désigne  l’emplacement  du  terrain 
concédé,  la  commune  fournissant  à ses  frais  le 
sol  nécessaire  aux  séparations  et  passages  établis 
autour  des  concessions  (Ordon.  6 déc.  1843,  art.  4)  ~. 
On  suit  le  tarif,  s’il  en  existe  un,  pour  le  paiement. 
S’il  n’y  en  a pas,  la  concession  est  autorisée  par 
le  préfet  et  une  part  du  prix,  le  tiers  d’après  l’or- 
donnance du  6 décembre  1843,  art.  3,  adviendra 

1 . Mais,  s'il  existe  dans  le  cimetière  des  teri'ains  destinés 
aux  concessions  et  un  tarif  régulièrement  approuvé,  il  semble 
bien  que  toutes  les  familles  déclarant  accepter  les  condi- 
tions du  règlement  aient  droit  à son  application.  Le  refus  de 
la  part  de  l’autorité  municipale  donnerait  ouvei'ture  à un 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

2.  Mais  non  les  espaces  entre  les  diverses  sépultures  faisant 
partie  de  la  même  concession  (Cass.,  20  fév.  1899.  D.99.1. 
230). 
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nécessairement  aux  établissements  de  bienfaisance. 
Le  contrat  est  enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa 
passation  définitive  et  le  délai  de  la  concession  court 
à compter  du  moment  où  le  terrain  est  mis  à la 
disposition  du  concessionnaire. 

(Nos  750,  751,  759.)  — L’art.  3 de  l’ordonnance 
de  1843  divise  les  concessions  en  trois  classes. 
Elles  sont  ; 1®  perpétuelles,  le  prix  en  doit  être  très 
élevé  afin  d’éviter  le  trop  prompt  envahissement 
des  cimetières  ; 2^  trentenaires,  indéfiniment  renou- 
velables moyennant  une  nouvelle  redevance  qui  ne 
peut  excéder  le  taux  de  la  première  ; elles  abou- 
tissent pratiquement  au  même  résultat  que  les  pre- 
mières ; 3®  temporaires,  faites  pour  quinze  ans  au 
plus,  elles  ne  peuvent  être  renouvelées  *.  Le  conseil 
municipal  dans  ses  délibérations  doit  respecter  ces 
prescriptions  règlementaires. 

(Nos  752,  753.)  — Le  prix  doit  être  fixé  invaria- 
blement pour  chaque  classe  sans  tenir  compte  de 
la  qualité  du  Concessionnaire.  Il  peut  être  gradué 
toutefois,  dès  que  la  concession  dépasse  la  superficie 
minima  de  2 mètres,  de  façon  que  le  concessionnaire 
paie  proportionnellement  davantage  à mesure 
qu’augmente  le  terrain  occupé  par  lui.  La  somme 
versée  est  répartie  entre  la  commune  pour  les  2/3 
et  les  pauvres  ou  les  établissements  de  bienfaisance 
pour  l’autre  tiers.  La  part  de  la  commune  figure 

1 . En  ce  sens  tout  au  moins  que  les  concessionnaires  n’en 
peuvent  imposer  le  renouvellement  aux  communes.  Mais 
nous  admettrions  parfaitement  avec  M.  Dufour  (n”  759)  leur 
conversion  en  concessions  trentenaires  quand  les  communes  y 
consentent. 


DES  SÉPULTURES 


1089 


parmi  les  recettes  communales  ordinaires  ; le  maire 
n’en  disposerait  pas  valablement  à titre  gratuit  et 
toute  dispense  de  la  payer  accordée  par  lui  à un 
concessionnaire  serait  inefficace  (Cass.,  9 août 
1887,  D.  89.1.189).  Quant  au  dernier  tiers,  c’est 
au  préfet,  non  au  conseil  municipal , qu’il  appar- 
tient, en  vertu  du  décret  du  13  avril  1861  (tabl.  A, 
§ 67),  de  le  répartir  entre  les  établissements  chari- 
tables, hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance 
ou  d’assistance  (Décis.  min.  int.,  28  oct.  1874). 

740.  756-758.)  — La  nature  juridique  du 

droit  du  concessionnaire  est  encore  très  contro- 
versée en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Les  uns  y 
voient  un  droit  de  propriété  sui  generis^  en  matière 
de  concessions  perpétuelles  tout  au  moins  D’autres 
en  font  un  bail  à durée  illimitée  ou  limitée  sui- 
vant qu’il  s’agit  de  concessions  perpétuelles  ou  tren- 
ten  aires  d’une  part,  de  concessions  temporaires 
de  l’autre  (Trib.  Clermont-Ferrand,  5 fév.  1867, 
D.  67.5.63).  La  jurisprudence  actuelle  ~ tend  à reje- 
ter toute  assimilation  à un  contrat  de  droit  com- 
mun quelconque  d’une  convention  qui  a un  carac- 
tère particulier.  D’après  elle,  la  concession  confè- 

1.  M.  Ducrocq,  Édifices  publics ^ n°®9.3,  94;  Droit  admiu . ^ 
t.  II,  n°®  1419,  paraît  même  étendre  ce  systèmes  aux  conces- 
sions temporaires. 

2.  La  même  jurisprudence  met  les  cimetières  dans  le 
domaine  public  communal.  N’eût-il  pas  été,  dès  lors,  logique 
de  conclure  avec  M.  Hauriou,  op.  cit.^  p.  678,  que  les  conces- 
sionnaires n’ont  tout  au  plus  qu’un  droit  de  possession  sur  un 
sol  inaliénable  et  imprescriptible.  Ajoutons  qu’une  telle  con- 
tradiction est  évitée  quand,  restreignant,  comme  nous  l’avons 
fait,  le  domaine  public  aux  biens  affectés  à l’usage  du  public, 
on  met  les  cimetières  dans  le  domaine  privé  communal. 
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Ferait  à son  titulaire  un  droit  réel  immobilier  de  . 
jouissance  et  d’usage  avec  affectation  spéciale  et 
nominative,  droit  réel  susceptible  d’être  revendiqué 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ^ tant  contre  un 
particulier  que  contre  l’administration  (Paris,  4 juill. 
1884,  D.  85.2.211  ; Douai,  8 mars  1892,  D.  92.2. 
562;  Orléans,  7 déc.  1898,  i^r. /ut/. ,99.2.1 19  . Trib. 
Confl.,  19  nov.  1875,  Bertrand  Lacombe  ; 26  mars 
1881,  Aymen.  Cons.  d’Etat,  10  janv.  1890,  Radet), 
et  doublé  d’un  droit  de  créance  contre  la  commune 
assurant,  en  cas  de  désaffectation  du  cimetière, 
dans  le  nouveau  lieu  de  sépulture  un  emplacement 
identique  Dans  tous  les  cas,  ce  droit  est  transmis- 
sible par  testament  (Paris,  24  fév.  1893,  D. 93. 2. 353) 
ou  intestfil  et  reste  indivis  en  cette  dernière  hypo- 
thèse entre  les  héritiers  du  concessionnaire  tant 
qu’il  n’y  a pas  eu  partage  (Paris,  29  juin  1896,  D. 
97.2.501).  Mais  il  ne  peut  être  aliéné  par  le  conces- 

J . Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents  pour  statuer 
sur  toute  difficulté  entre  commune  et  particuliers  relative  à 
l’exécution  d’un  contrat  de  concession,  sauf  à ne  rien  pres- 
crire qui  puisse  contrarier  le  droit  de  police  du  maire  (Trib. 
Confl.,  21  nov.  1896,  Régère  ; 7 mai  1892,  Faré.  Cons.  d’Ktat, 
27  mai  1892,  Consorts  Pétichet).  D’où  le  refus  par  un  maire 
d’autoriser  une  inhumation  dans  une  concession,  soulevant  une 
contestation  sur  l’étendue  du  droit  de  concession,  ne  peut  être 
déféré  au  Conseil  d’bitat  pour  excès  de  pouvoir  (Cons.  d’Ktat, 
7 août  1897,  Consorts  Frémont). 

2.  C’est  seulement  en  cas  de  translation  des  cimetières  que 
le  déplacement  des  concessions  est  autorisé  par  l’art.  5 de 
l’ordonnance  du  6 déc.  1843.  Le  maire  ne  saurait  se  préva- 
loir de  cette  disposition  s’il  y a simple  agrandissement  ou 
aménagement  nouveau  du  cimetière  (Cons.  d’Ktat,  27  mai 
1892,  D.  93.3.82). 
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sionnaire  de  son  vivant,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre 
onéreux  (Lyon,  Tjuill.  1883,  D.  85.2.34;  Bordeaux, 
9 mai  1883,  D.  85.2.120;  Paris,  29  juin  1896,  D. 
97.2.501)  ; à ce  point  de  vue  il  est  exclusivement 
personnel.  On  admet  en  pratique  que  les  conces- 
sionnaires perpétuels  de  terrains  y font  valablement 
inhumer  leurs  amis  si  toutefois  ils  accordent  g-ratui- 
tement  cette  permission  ^ Bordeaux,  9 mai  1883  et 
Lyon,  T juill.  1883,  précités).  L’approbation  de  l’au- 
torité municipale  est  requise  toutefois  pour  une 
telle  cession  qui  ne  doit  pas  être  le  résultat  d’un 
trafic  contraire  aux  convenances  ou  à la  loi  (mêmes 
arrêts) . 

(Nos  761-763.)  — En  cas  de  translation  d’un  cime- 
tière, l’art.  5 de  l’ordonnance  du  6 décembre  1843 
assure,  nous  l’avons  dit,  aux  concessionnaires  une 
superficie  égale  dans  le  nouveau  à celle  qui  leur 
avait  été  concédée  dans  l’ancien,  sans  que  jamais  ils 
puissent  faire  obstacle  à ladite  translation.  Tous  les 
frais  d’exhumation  et  de  réinhumation  sont  mis  par 
le  même  texte  à la  charge  de  la  commune  ; nous  y 
comprendrions , contrairement  aux  circulaires 
ministérielles  (L)éc.  min.  int.  1870,  Bull.  min.  int. 
1870,  p.  206),  les  frais  de  reconstruction  des  monu- 
ments funèbres  et  chapelles  de  famille  {Sic  Trib. 
d’Agen,  l^r  juill.  1870,  D.  74.3.80.  Daniel Lacombe, 
op.  cit..  n°  154.  — Contra  Douai,  8 mars  1892,  D. 
92.2.562;  Orléans,  7 déc.  1898,  Fr.  jud.,  99.2.119; 
Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  13  mars  1895,  D.  96. 
2.357). 

Par  exception,  à Paris,  la  suppression  etla  ferme- 
ture des  anciens  cimetières  n’entraînent  pas  le  dépla- 
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cernent  des  concessions  : elles  continuent  à avoir 
leur  effet,  jusqu’au  terme  fixé  ou  à perpétuité  suivant 
tes  cas,  sur  leur  ancien  emplacement. 

741.  738,  743,  744.)  — III.  Police  — Tous 

les  lieux  de  sépulture,  même  ceux  n’appartenant  pas 
aux  communes,  sont  soumis  « à l’autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipales  » (Décr. 
23  prair.  an  XII,  art.  16).  Le  maire  est  donc  chargé 
d’assurer,  tant  à titre  préventif  par  des  arrêtés  géné- 
raux qu’à  titre  répressif  par  voie  de  mesures  indivi- 
duelles, l’exécution  des  lois  et  règlements  et  le  res- 
pect dû  à la  mémoire  des  morts  ; il  décide  seul  les 
mesures  à prendre  et  ne  dépend  nullement  à ce  point 
de  vue  du  conseil  municipal  (Gons.  d’Ktat,  15  juill. 
1887,  Cons.  mun.  de  Ghaudenay). 

Ges  pouvoirs  du  maire,  consacrés  et  déterminés 
par  les  art.  17  et  21  du  décret  de  prairial  an  XII, 
par  le  décret  du  27  avril  1889  et  par  l’art.  96  de 
la  loi  du  5 avr.  1884,  ont  de  fort  nombreux  sujets 
d’application. 

Au  maire  il  appartient  de  vérifier  les  décès,  de 
délivrer  les  permis  d’embaumement,  d’inhumation, 
d’incinération,  d’autoriser  le  déplacement  des  ca- 
davres à l’intérieur  de  la  commune.  Il  a le  droit 
d’interdire  par  arrêté  toute  inhumation  dans  une 
autre  commune  que  celle  du  décès  (Gass.,  28  mars 
1862,  D.  62.1.235),  sauf  à respecter  l’art.  10  du 
décret  du  27  avril  1889  donnant  droit  à la  sépulture 
dans  le  cimetière  d’une  commune  à tous  ceux  qui 
y sont  domiciliés,  fussent-ils  morts  ailleurs,  et  même 
aux  non  domiciliés  qui  y ont  une  sépulture  de 
famille. 
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Au  maire  appartient  aussi  et  d’une  façon  g^énérale 
la  police  du  cimetière.  Il  surveillera  l’observation 
des  prescriptions  règlementaires  des  décrets  de 
prairial  an  XII,  art.  3-6,  et  27  juillet  1889  (murs 
d’une  hauteur  de  2 mètres,  plantations  d’arbres, 
profondeur,  distance  et  renouvellement  quinquen- 
nal des  fosses).  Il  peut  en  ajouter  de  nouvelles  pour 
assurer  la  salubrité  et  l’ordre  public,  fixant  les  heures 
d’entrée,  interdisant  et  poursuivant  tout  rassem- 
blement et  tout  acte  de  nature  à troubler  le  respecl 
dû  aux  morts  ou  contraire  à la  décence  publique  ’ . 
Ses  pouvoirs  s’étendent  même  sur  les  parties  con- 
cédées : il  a qualité  pour  y interdire  des  fouilles  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  exciper  du  trouble 
apporté  à son  droit  (Bordeaux,  25  août  1879, 
Aymen).  Les  épitaphes  et  inscriptions  tumulaires  lui 
doivent  être  soumises  (Ordonn.  6 déc.  1843,  art.  6). 
Il  veillera  à ce  que  les  convenances  et  les  égards 
dus  aux  différents  cultes  soient  respectés  (Rouen, 
24  mars  1884,  D.  85.2.80)  L 

Enfin  l’art.  17  du  décret  de  prairial  confie  spé- 
cialement aux  maires  le  soin,  soit  de  prescrire  dans 
l’intérêt  de  la  salubrité  ou  en  cas  de  suppression 
du  cimetière,  soit  d’autoriser  à la  demande  des 

1.  Le  fait  de  se  livrer  dans  un  cimetière  à des  manipula- 
tions de  vin  et  au  remplissage  de  fûts  constitue  un  acte  con- 
traire au  respect  dû  aux  morts  et  doit  être  frappé  des  peines 
de  l’art.  471,  § 15,  G.  pén.  (Cass.,  19  août  1882,  D.  84.5.44.3.) 

2.  Mais  son  droit  de  sur^’^eillance  des  épitaphes  et  inscrip- 
tions sur  les  pierres  tombales  ne  va  pas  jusqu’à  lui  permettre 
d’interdire  aux  constructeurs  de  tombes  l’inscription  de  leurs 
noms  sur  celles-ci  autrement  que  par  des  initiales  (Trib.  corr. 

.Lille,  11  déc.  1895,  D.  97.2.86). 
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familles,  de  surveiller  dans  tous  les  cas,  les  exhu- 
mations. La  présence  du  commissaire  de  police  est 
indispensable  à toutes  les  opérations.  Toute  exhu- 
mation non  autorisée  constitue  le  délit  de  violation 
de  sépulture  et  tombe  sous  le  coup  de  l’art.  360  du 
Gode  pénal  L Sauf  en  ce  cas  et  dans  celui  d’inhu- 
mation précipitée,  l’amende  prescrite  par  l’art.  471, 
J:'  15,  du  Gode  pénal  est  la  seule  sanction  du  droit 
de  police  du  maire. 

742.  — Les  décisions  municipales  en  pareille 
matière  échappent  évidemment,  à raison  de  leur 
caractère  essentiellement  administratif,  à la  connais- 
sance des  tribunaux  judiciaires  (Trib.  Gonfl., 
26  mars  1881,  Aymen).  Elles  peuvent  être  attaquées 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Gonseil  d’Etat 
(Gons.  d’État,  11  juin  1875,  Hallé  ; 16  avril  1880, 
Dehargues.  Gontra  Gons.  d’Etat,  20  janv.  1882, 
Lafaille),  nous  le  croyons  du  moins  : tout  discré- 
tionnaire que  soit  ici  le  pouvoir  d’appréciation  du 
maire,  un  recours  contentieux  doit  exister  contre 
les  actes  par  lesquels  il  violerait  directement  la  loi 
Ges  décisions  sont  d’ailleurs  réformables  par  le 
préfet  qui,  en  vertu  de  l’art.  85  de  la  loi  du  5 avril 
1884  conforme  aux  textes  antérieurs,  peut  prendre, 
aux  lieu  et  place  du  maire  refusant  ou  négligeant 
de  le  faire  après  avertissement,  les  mesures  déclarées 

1 . Ni  l’intention  de  leur  auteur  ni  le  but  qu’il  s’est  proposé 
ne  peuvent  excuser  des  faits  matériels  constituant  une  viola- 
tion de  sépulture  (Cass.,  31  oct.  1889,  D.90. 1.137). 

2.  Sic  Ducrocq,  note,  D.  84.2.192;  David,  concl.  comme 
commissaire  du  Gouvernement,  D.  76.3.17;  Daniel  Lacombe, 
op.  cit.,  n°  201. 
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obligatoires  par  la  loi  Par  application  de  l’art.  99 
de  la  même  loi  qpii  étend  ses  attributions  en  matière 
de  police  municipale,  le  préfet  prend  valablement 
pour  toutes  les  communes  du  département  ou 
quelques-unes  d’entre  elles  toutes  les  mesures  rela- 
tives aux  cimetières  qui  intéressent  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publiques. 

743.  739-742.)  — L’art.  15  du  décret  de 

prairial  an  XII  prescrivait  l’établissement  dans 
les  cimetières  d’un  quartier  distinct,  avec  entrée 
séparée,  pour  chaque  culte  professé  dans  la  com- 
mune ; le  maire  était  chargé  de  procéder  à cette  divi- 
sion. La  règle  était  sage  et  respectueuse  du  libre  exer- 
cice garanti  aux  cultes  reconnus  par  la  législation. 
La  loi  du  14  novembre  1881,  confirmée  par  l’art.  97, 
§ 4,  de  la  loi  du  5 avril  1884,  l’a  cependant  abrogée 
dans  le  but  de  restituer  aux  cimetières  propriétés 
communales  Lin  caractère  de  complète  neutralité. 
Désormais  les  maires  désigneront  l’emplacement 
de  chaque  tombe  sans  avoir  égard  à la  différence 
des  cultes. 

1.  La  jurisprudence  permet  au  préfet  d’intervenir,  non  seu- 
lement quand  l’acte  est  imposé  au  maire  par  la  loi,  mais 
même  sur  son  refus  d’accomplir  un  acte  facultatif  quand  ledit 
refus  n’est  justifié  par  aucune  raison  d’intérêt  général  et  est 
purement  vexatoire  et  arbitraire  (Cass.  28  mars  1862,  D.  62. 
1.255.  Gons.  d’État,  23  fév.  1861,  Ghaussavoine.  la  note 
de  M.  Ducrocq  et  les  conclusions  de  M.  David,  précitées). 


CHAPITRE  XXXII 


BES  TRAVAUX  PUBLICS. 

(Duf.,  IV,  547-554  ; t.  VIII,  1-314,  500,  501.) 

744.  1-4.)  — L’expression  de  travaux  publics, 

primitivement  réservée  aux  travaux  entrepris  sur 
les  fonds  de  l’État  et  sous  son  contrôle  direct,  a été 
peu  à peu  étendue,  en  dehors  de  tout  texte  législatif 
exprès,  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d’État,  à 
laquelle,  après  une  longue  résistance,  la  Cour  de 
cassation  a fini  par  se  rallier.  On  l’applique  aujour- 
d’hui à tous  les  travaux  exécutés  dans  un  but  d’in- 
térêt général,  en  vue  d’un  service  public  et  en  vertu 
d’une  autorisation  régulière,  par  l’Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics 
ou  pour  leur  compte. 

(N°  235.)  — 1®  Il  faut  que  le  travail  soit  exécuté 
dans  un  but  d4ntérêt  général.  Ne  constituent  donc 
pas  des  travaux  publics  ceux  qui,  même  exécutés 
par  l’Etat,  le  sont  dans  l’intérêt  de  son  domaine 
privé  non  affecté  à un  service  public,  telle  la  con- 
struction d’un  chemin  de  vidange  servant  unique- 
ment à l’exploitation  d’une  forêt  domaniale  (Cons. 
d’Etat,  4 avr.  1884,  Barthe)  L Mais,  à l’inverse,  des 

1.  .Stc  Ghristophle  et  Auger,  Trav.  puhl.^  t.  I,  9 ; Aucoc, 

Conf.,  t.  Il,  n'*  701  ; Lalerrière,  Cornp.  admin.^  l.  J,  p.  537. 
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I travaux  d’utilité  publique  peuvent  être  faits  sur  le 
I domaine  privé  comme  sur  le  domaine  public  de 
I l’Ktat  et  sont  des  travaux  publics  ; citons  par 
I exemple  les  travaux  de  maçonnerie  pour  la  construc- 
tion d’une  manufacture  d^armes  (Cous.  d’Ktat, 
4 août  1876,  Chabert),  les  travaux  d’établisse- 
ment des  lignes  télégraphiques  (Gonfl.,  8 mai  1886, 
Senlis-Botte)  ou  des  bornes  et  signaux  marquant 
les  points  trigonométriques  que  vise  la  loi  du  14 
avril  1900,  art.  19  et  suiv.  D’une  façon  générale, 
les  travaux  publics  sont  tous  ceux  et  ceux-là  seuls 
pour  lesquels  on  peut  recourir  à l’expropriation. 

2°  Le  travail  doit  être  régulièrement  autorisé. 
Depuis  la  loi  du  27  juillet  1870  qui  a abrogé  le 
Senatus-consulte  du  25  décembre  1852,  une  loi  est 
nécessaire,  en  principe,  pour  autoriser  les  travaux 
de  l’Ktat.  Un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ktat  suffît 
pour  les  travaux  de  moindre  importance,  comme  les 
embranchements  des  canaux  et  chemins  de  fer 
ayant  moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur  ^ ; 
encore,  même  pour  ces  derniers,  le  Parlement  doit-il 
intervenir  pour  ouvrir  les  crédits  nécessaires  quand  la 
dépense  en  doit  être  supportée  pour  partie  ou  pour 
la  totalité  par  le  Trésor.  — Les  travaux  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics 
sont  l’objet  de  simples  délibérations  des  conseils 
représentant  ces  diverses  personnes  morales  ; lesdites 
délibérations  sont  soumises  toutefois  à l’approba- 
tion de  l’autorité  supérieure,  soit  quand  la  dépense 

1 . Rappelons  qu’une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  une 
ligne  de  moins  de  ving't  kilomètres  qui  n’esl  pas  un  embran- 
chement. 


Droit  admiîs^istratif.  — Supplément. 
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à faire  est  très  considérable,  soit  quand  il  y a lieu 
de  procéder  à une  expropriation.  En  ce  dernier  cas, 
c’est,  en  général,  un  décret  en  Conseil  d’Etat  qui 
intervient.  M ais  la  déclaration  d’utilité  publique 
n’est  pas  un  élément  essentiel  du  travail  public  : par 
exemple,  ce  caractère  appartient  à des  travaux  de 
canalisation  accomplis  sur  une  voie  publique  pour 
l’adduction  dans  une  ville  de  l’eau  d’une  source 
ac([uise  à l’amiable,  bien  qu’un  simple  arrêté  de 
voirie  ait  sufïi  pour  en  permettre  l’exécution  (Gons. 
d’iiltat,  5 mai  1853,  Sommelet  ; 1 mars  1895, 
Torrilhon.  Confl.,  26  mai  1894,  de  Gasté).  A 
délaut  d’autorisation  régulière  de  T administration 
quand  elle  est  nécessaire,  les  travaux  ne  sont  pas 
des  travaux  publics  (Cass.,  29  janv.  1861,  D.  61. 
1.127;  Paris,  25  fév.  1893,  D.  93.2.226). 

Pour  certains  travaux  publics  spéciaux,  l’inter- 
vention du  législateur  est  toujours  exigée.  Il  en  est 
ainsi  en  matière  de  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne (L.  4 avr.  1882,  art.  2),  de  sources  minérales 
(E.  22  juin.  1856,  art.  12),  de  chemins  de  fer  d’in- 
térêt local  (L.  12  juin  1880,  art.  2),  etc. 

(N^s  86,  231-234,  237).  — 3°  Des  travaux  publics 
peuvent  être  faits,  non  seulement  par  l’Etat  ou  à son 
compte,  mais  encore  pour  le  compte  des  départe- 
ments, des  communes,  des  colonies  ^ et  des  établis- 
sements publics.  Il  n’y  a jamais  eu,  à vraiment  parler, 
de  difficulté  à l’admettre  pour  les  départements.  De 
grandes  résistances  se  sont  produites  au  contraire 

1-  Voir  le  décret  du  18  août  1897  relativement  aux  travaux 
publics  en  Algérie. 
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dans  la  jurisprudence  administrative  et  plus  long- 
temps encore  de  la  part  des  tribunaux  judiciaires, 
malgré  le  texte  des  articles  30,  56  et  57  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  d-e  l’article  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  des  articles  3 et  12  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  communaux. 
11  s’  en  est  produit  a fortioi'i  à l’égard  de  ceux  faits 
par  les  établissements  iDublics  ou  pour  leur  compte. 
Mais,  aujourd’hui,  toutes  ces  controverses  ont  pris 
lin  et  notre  formule  est  universellement  acceptée  ^ . 

La  jurisprudence  considère  comme  travaux  pu- 
blics ceux  qui,  entrepris  par  une  commune,  ont  pour 
objet  la  construction,  la  réparation  ou  l’agrandisse- 
ment d’une  église  (Gonfl.,  2 mars  1883,  Bourgeois. 
Pau,  26  nov.  1873,  D.  74.5.512),  d’un  hôtel  de  ville 
(Confl.,  28  fév.  1880,  Chagrot) , d’une  maison  d’école 
(Confl.,  6 fév.  1886,  Gourreau  ; Gons.  d’Ktat,  8 janv. 
1886,  Ville  de  Paris)  ~,  d’un  tramway  (Gons.  d’État, 
14  janv.  1898,  Ville  de  Saint-Ktienne) , de  chemins 
vicinaux  ou  ruraux  reconnus  (Gass.,  6 janv.  1873, 
D.  74.1.97  ; 3 mai  1897,  D.  97.L481.  Gons.  d’État, 
2 mai  1879,  Gom.  de  Monistrol),  ou  qui  poursuivent 
tout  autre  but  d’utilité  générale.  Il  faut  exclure  seu- 
lement, pour  les  communes  comme  pour  l’Ktat, 

1.  Sic  Chrislophle  et  Aager,  t.  1,  n.°®  l4,  15.  Aucoc,  t.  II, 
n°  701  . I.aferrière,  t.  II,  p.  124.  Perriquet,  Travaux  publics^ 
t.  I,  n°  16.  Simonet,  Traité  de  droit  public  et  adn^in., 
n°  1304.  Hauriou,  op.  cit.^  p.  762. 

2.  Peu  importe  que  les  délibérations  du  conseil  municipal, 
portant  sur  les  travaux  de  construction  ou  d’aménagement  de 
l’école,  soient  entachées  d’irrégularité  ou  n’aient  pas  été 
expressément  approuvées  par  l’autorité  préfectorale  (Confl., 
29  juin  1895,  Réaux). 
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les  travaux  qui  ne  sont  pas  commandés  par  un 
besoin  public,  mais  sont  relatifs  à l’aménagement  ou 
à la  réparation  des  propriétés  urbaines  ou  rurales 
dont  elles  tirent  un  revenu,  v.g.  les  travaux  d’éta- 
blissement de  routes  de  vidange  dans  les  bois  com- 
munaux (Confl.,  23  avr.  1887,  Gillet)  ou  de  che- 
mins d’accès  à une  source  minérale  qui,  propriété 
communale,  n’a  pas  été  déclarée  d’intérêt  public 
(Gonfl.,  25  nov.  1882,  Cazeaux) . 

Même  règle  et  même  critérium  de  distinction 
pour  les  travaux  exécutés  par  les  établissements  pu- 
blics, les  hospices  ou  hôpitaux  (Gons.  d’Ktat,  14  juill. 
1876,  Hosp.  de  Bourbon-Lancy) , les  monts-de- 
piété  les  consistoires  et  les  fabriques  (Gons.  d’Ktat, 
13  fév.  1880,  Gom.  de  Provenchère) . Ils  constituent 
des  travaux  publics  toutes  les  fois  qu’ils  sont  faits 
dans  un  but  d’intérêt  général. 

A l’inverse,  sont  dépourvus  de  ce  caractère  les 
travaux  exécutés  par  des  particuliers  pour  leur 
propre  compte,  quelque  intérêt  général  qu’ils  pré- 
sentent, fussent-ils,  par  exemple,  relatifs  à l’exploita- 
tion d’une  source  minérale  privée  ou  d’une  mine 
— Il  en  est  de  même,  en  principe,  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d’un  établissement  d’utilité 


1.  Le  Conseil  d’I-Gtat,  rappelons-le,  range  les  monts-de-piété 
parmi  les  établissements  publics  (Avis  du  ‘21  juin  1888). 

2.  Si  le  droit  d’occupation  temporaire  appartient  aux 
exploitants  de  ces  propriétés  spéciales  à raison  de  l’intérêt 
général  en  jeu,  cela  ne  suffît  pas  pour  donner  aux  travaux  le 
caractère  de  travaux  publics,  dût-on  attribuer  avec  M.  Hau- 
riou (p.  763,  796.  Contra,  Laferrière,  t.  I,  p.  568)  un  caractère 
exclusivement  administratif  à ce  droit  d’occupation. 
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publique  (Cous.  d’Ktat,  19  janv.  1860,  Schultess) 
Une  règle  contraire  est  cependant  posée  parfois  par 
des  textes  formels  : en  vertu  des  lois  des  14  flor. 
an  XI  , 16  sept.  1807  et  21  juin  1865,  les  travaux 
d’intérêt  collectif  exécutés  pour  le  curage  des  rivières 
non  navigables  ou  le  dessèchement  des  marais, 
d’une  façon  plus  générale,  par  toutes  les  associations 
syndicales  autorisées  ou  forcées,  sont  assimilés  aux 
travaux  publics. 

Le  triple  caractère  de  travail  d’intérêt  général, 
régulièrement  autorisé,  pour  le  compte  de  l’Ltat  ou 
d’un  établissement  public,  se  trouve-t-il  réuni,  il  y a 
toujours  travail  public;  peu  importe  de  quelle  façon 
l’opération  est  conduite  et  exécutée,  par  l’administra- 
tion elle-même,  par  un  concessionnaire  ou  par  un 
entrepreneur  (Cons.  d’Ktat,  31  juill.  1885,  Moreau; 
17  juin  1891,  Comp.  des  corps  morts  de  Bordeaux). 
De  très  nombreuses  applications  de  cette  règle  ont 
été  faites  à Kégard  des  compagnies  et  concession- 
naires de  chemins  de  fer  (Cass.,  13  fév^.  1882,  Ch. 
fer  d’Orléans.  Confl.,  22  avr.  1882,  Boulery.  Cons. 
d’Ktat,  1®^  mai  1885,  Picq).  Là  encore  il  faudra 
exclure  les  travaux  accomplis  par  les  concession- 
naires dans  un  intérêt  privé  exclusivement  ou  sans 
autorisation  régulière  préalable  (Metz,  1 1 mai  1869, 
Ravain). 

745.  236.)  — Il  importe  de  préciser  soigneu- 

sement quand  il  y a travail  public,  à raison  des 
règles  spéciales  à cette  opération  de  puissance 

1.  Sic  Ghristophle  et  Auger,  t.  I,  n"  32.  Aucoc,  i.  I, 
n°  209,  t.  II,  n°  701.  Perriquet,  t.  I,  n°  17.  Hauriou,  p.  763. 
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publique.  L’administration  a le  droit  d’occupation 
temporaire  sur  les  propriétés  privées  voisines.  De 
plus  et  surtout,  toutes  les  questions  contentieuses 
nées  de  l’exécution  de  ces  travaux  relèvent  exclusi- 
vement des  tribunaux  administratifs,  cette  compé- 
tence est  très  générale.  Distinguons  donc  le  marché 
de  travaux  publics  de  l’entreprise  de  fournitures  ou 
d’autres  contrats  de  droit  commun  comme  les  baux. 

Ce  qui  caractérise  le  marché  de  travaux  publics, 
c’est  qu’il  s’analyse  en  un  louage  d’ouvrage,  en  une 
promesse  d’exécuter  un  travail  et  non  de  livrer  une 
chose  fabriquée  d’avance.  C’est  aussi  qu’il  est  tou- 
jours relatif  à un  immeuble  qu’il  s’agit  de  créer  ou 
d’entretenir,  à une  maison  par  exemple,  à un  pont, 
à une  route.  — Évidemment,  il  y a simple  marché 
de  fournitures  de  la  part  de  qui  s’oblige  à livrer  un 
meuble  qui  ne  sera  jamais  incorporé  à un  immeuble, 
V.  g.  un  navire  ou  des  armes  de  guerre,  la  confec- 
tion en  fût-elle  surveillée  par  des  agents  de  l’Ktat. 
Évidemment  encore,  un  service  de  transports,  con- 
stituât-il un  monopole,  n’est  pas  un  travail  public, 
parce  qu’il  ne  se  rapporte  à aucun  immeuble  appar- 
tenant aux  personnes  administratives  (voir  supra^ 
chap.  Marchés  de  Fouj^nitures) . De  même,  il 

y a simple  marché  de  fournitures  dans  l’engage- 
ment de  livrer  des  matériaux  destinés  à une  cons- 
truction d’intérêt  général  sans  en  opérer  la  pose 
(Gonfl.,  7 mai  1881,  Pérot)  et  la  règle  subsiste  en 
cas  de  vente  d’un  objet  mobilier  destiné  à prendre 
place  dans  un  ouvrage  public,  d’une  horloge  par 
exemple,  bien  que  le  vendeur  se  soit  engagé  à en 
effectuer  la  pose,  si  cette  mise  en  place  n’entraîne 
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que  des  opérations  sans  importance  (Gons.  d’État, 
3 janv.  1873,  de  Ghampagnole.  Gass.,  20  déc. 
1897,  E).  98.1.273).  — Mais  dès  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  d^un  contrat  ayant  un  carac- 
tère mixte,  dès  qu’à  côté  de  la  fourniture  promise 
de  matériaux  ou  d ^objets  mobiliers,  se  rencontre 
l’engagement  de  les  incorporer,  de  les  attacher  à un 
immeuble  et  que  ce  travail  de  pose  ait  quelque  im- 
portance, la  tendance,  déjà  signalée  et  critiquée 
par  M.  Dufour  au  n®  236,  de  la  jurisprudence  s’est 
encore  accusée  : l’opération  étant  indivisible,  le 
caractère  de  travail  public  l’emporte  et  s’applique  à 
tout  son  ensemble  pour  en  soumettre  le  contentieux 
intégral  au  conseil  de  préfecture.  Il  en  a été  ainsi 
jugé  à l’égard  des  marchés  pour  fourniture  et  pose 
de  fils  et  câbles  télégraphiques  (Gons.  d’Ktat,  l®*" 
mai  1891,  Siémans)  ou  de  ponts  à bascule  (Gass., 
20  déc.  1897,  D.  98.1.273),  ou  des  marchés  de 
distribution  de  gaz  et  d’eau  dans  les  villes  (Gonfl., 
20  déc.  1879,  Ville  de  Beaucaire.  Gass.,  29  nov. 
1881,  S. 83. 1.448.  Gons.  d’État,  12  juill.  1889, 
Union  des  Gaz),  parce  que  ces  divers  contrats 
exigent  des  travaux  de  canalisation  et  de  pose,  au 
moins  aux  points  d’atterrissement  pour  les  câbles 
télégraphiques.  Même  solution  pour  les  contrats  de 
balayage  et  d’enlèvement  des  boues  sur  les  voies 
publiques  parce  qu’ils  contribuent  à leur  entretien 
(Gons.  d’État,  19  nov.  1880,  Jacob  ben  Kemoun). 
A été  encore  considéré  comme  constituant  un  mar- 
ché de  travaux  publics  le  contrat  pour  la  pose  et 
l’entretien  des  tentes-abris  pendant  la  durée  de 
l’exposition  universelle  bien  qu’il  obligeât  l’entrepre- 
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neur  à reprendre  ses  matériaux  à la  fin  de  Texpo- 
silion  (Gons.  d’État,  30  juin  1893,  Gauvin  Yvose). 

Parfois  même  l’idée  de  travail  public  n’apparaît 
que  très  atténuée  dans  le  contrat,  cela  semble  suffi- 
sant à la  jurisprudence  j)our  faire  prédominer  ce 
caractère,  si  accessoire  ou  accidentel  soit-il.  G’est 
ainsi  qu’elle  assimile  aux  marchés  de  travaux  publics 
les  entreprises  de  pompes  funèbres  (Gons.  d’Ktat, 
2 juin  1879,  Vafïlard),  parce  que  l’art.  15  du  décret 
du  18  mai  1806  les  fait  adjuger  « selon  le  mode 
établi  par  les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux 
publics  »,  comme  aussi  les  marchés  pour  le  travail, 
la  nourriture  et  l’habillement  des  détenus  dans  les 
prisons,  parce  que  le  cahier  des  charges  impose  à 
l’entrepreneur,  afin  de  créer  l’élément  cherché  de 
travail  public,  certains  travaux  d’entretien  des 
bâtiments  (Gons.  d’État,  23  déc.  1881,  Alléguen  ; 
voir  aussi  Gons.  d’État,  17  janv.  1896,  Fidon). 

746.  (N®  5.)  — Nous  verrons  successivement  : 
1*^  comment  les  travaux  publics  sont  ordonnés  et 
préparés  ; 2^  comment  ils  sont  exécutés  et  quels 
rapports  existent  entre  l’administration  et  ceux  qui 
les  entreprennent  ; 3®  quels  en  sont  les  effets  préju- 
diciables ou  avantageux  à l’égard  des  tiers. 

SECTION  I. 

PRÉPARATION  ET  ORDRE  d’eXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

(Duf.,  t.  VIII,  nos  6-92.) 

747.  (N^^  6-8,  47-50.)  — I.  Travaux  publics 
de  VKtat.  — Rétabli  par  le  décret  du  17  juillet  1869 


DES  TRAVAUX  PUBLICS 


1105 


et  toujours  maintenu  depuis  lors  avec  une  impor- 
tance sans  cesse  croissante,  le  ministère  des  travaux 
publics  est  chargé  de  la  préparation,  de  l’exécution 
et  de  l’entretien  de  tous  les  grands  travaux  d’utilité 
générale  exécutés  pour  le  compte  de  l’Ktat.  Les 
autres  ministères  n’ont  à s’occuper  que  des  travaux 
affectés  à un  besoin  spécial  de  leur  service,  de  la 
construction  ou  de  l’entretien  des  édifices  relevant 
d’eux.  Quant  aux  attributions  du  ministre  d’Ltat 
(dont  la  fonction  a été  supprimée  en  1870)  relati- 
vement aux  palais  nationaux  et  aux  bâtiments  civils, 
elles  ont,  après  divers  rattachements  éphémères,  été 
transférées  au  ministre  des  travaux  publics  par  le 
décret  du  5 juillet  1890.  — A côté  de  ce  dernier 
ministre  fonctionnent  divers  comités  techniques 
dans  l’organisation  desquels  nous  n’entrerons  pas. 
Citons  seulement,  parmi  les  principaux,  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  conseil  général 
des  mines,  le  conseil  des  bâtiments  civils  et  la  com- 
mission supérieure  des  mêmes  bâtiments  (réorga- 
nisés l’un  et  l’autre  par  décret  du  3 mars  1891)  le 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  celui  des  arts 
et  manufactures,  la  commission  consultative  des 
phares,  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
etc. 

748.  (N  OS  9-20,  22.)  — A.  Ministère  des  travauæ 
publics . — Chaque  année,  la  loi  de  finances  ouvre 
au  ministre  des  travaux  publics  des  crédits  qu  il 
répartit  entre  les  divers  services  et  d’après  la  nature 
des  travaux  â exécuter  pendant  l’exercice. 

1*^  Travaux  des  ponts  et  chaussées,  a.  Réparations . 
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— Pour  ces  travaux,  de  beaucoup  les  plus  importants, 
Fordonnance  du  10  mai  1829  est  toujours  en  vigueur 
quand  il  s’agit  de  simples  réparations.  Les  réparations 
ordinaires  et  de  simple  entretien  sont  exécutées  dans 
chaque  département  sous  la  direction  des  ingénieurs 
en  chef,  qui,  depuis  le  décret  du  28  déc.  1899,  ‘ 
opèrent  la  sous-répartition  des  fonds  au  lieu  du 
préfet  et  du  comité  local.  Les  grosses  réparations 
réclament^  une  instruction  préalable.  Les  agents  de 
l’administration  ou  même  de  simples  particuliers 
sont  autorisés  par  arrêté  préfectoral  à s’introduire 
sur  les  fonds  privés  quand  cela  est  nécessaire  pour 
la  rédaction  des  plans  et  devis,  cette  pratique 
constante  est  expressément  consacrée  par  la  loi  du 
29  décembre  1892.  L’ingénieur  rédige  ensuite, 
comme  pièces  essentielles,  le  mémoire  à V appui 
expliquant  le  but  du  travail  à entreprendre,  le 
cahier  des  charges  spécial  à l’entreprise  détaillant 
et  précisant  toutes  ses  parties  et  les  conditions  de 
son  exécution-^.  En  cas  d’adjudication,  un  borde- 
reau des  pries  sera  établi,  indiquant  les  prix  pro- 
posés par  l’administration  et  soumis  au  rabais.  De 
plus,  dans  le  but  unique  de  renseigner  l’adminis- 

1.  Le  décret  du  29  déc.  1898  désigne  d’autre  part,  d’une 
façon  générale,  les  ingénieurs  en  chef  dés  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  comme  ordonnateurs  secondaires  du  département 
des  travaux  publics  et  abroge  les  règlements  des  16  sept. 
1843  et  28  sept.  1849  déclarant  les  préfets  seuls  titulaires  des 
crédits  de  délégation  à ce  point  de  vue. 

2.  Il  faut  aussi  une  enquête,  comme  pour  les  travaux  neufs? 
quand  les  grosses  réparations  équivalent  à une  reconstruction. 

3.  Ce  sera  la  loi  du  contrat  s’il  est  procédé  par  voie  d’ad- 
judication. 
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tration  sur  la  portée  du  projet  sans  qu’ils  puissent 
lui  être  opposés  par  l’entrepreneur,  le  détail  esti- 
matif et  V avant-métré  sont  dressés,  évaluant,  l’un 
les  quantités  d’ouvrages  à exécuter,  l’autre  la 
dépense  totale  à laquelle  s’élèveront  les  travaux. 

Toutes  ces  pièces  sont  remises  au  préfet  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  art,  1,  doit  faire 
procéder  à une  enquête  administrative  dans  les 
formes  prescrites  par  les  ordonnances  des  18  février 
1834  et  15  février  1835,  et  provoquer  les  communes 
et  particuliers  à participer  à la  dépense.  Enfin  le 
ministre  des  travaux  publics  approuve  l’opération  à 
moins  que,  l’estimation  n’atteignant  pas  5.000  francs, 
l’approbation  préfectorale  suffise  sur  la  proposition 
de  l’ingénieur  en  chef.  L’exécution  n’est  possible 
toutefois  qu’après  que  des  crédits  suffisants  ont  été 
affectés  aux  travaux. 

(Nf’s  23,  24.)  — A ces  règles  générales  il  est 

apporté  des  exceptions  en  sens  divers.  Parfois, 
à raison  de  l’urgence  manifeste,  les  ingénieurs 
peuvent  entreprendre  un  ouvrage  de  leur  propre 
mouvement  à charge  d’en  prévenir  de  suite  l’admi- 
nistration. D’autres  fois,  notamment  dans  la  matière 
des  travaux  mixtes  que  nous  retrouverons  plus  loin, 
l’instruction  est  plus  lente  et  se  fait  de  concert  entre 
les  ingénieurs  et  les  officiers  du  génie. 

749.  (Nos  25,  27-32.)  — h.  Travauoc  neufs.  — On 
procède,  quant  aux  études  préalables  à la  rédaction 
d’un  avant-projet  par  un  agent  du  Gouvernement 
ou  par  celui  qui  veut  obtenir  la  concession  de  l’en- 
treprise, comme  nous  venons  de  le  dire  à l’égard  des 
grosses  réparations.  L’avant-projet,  contenant  les 
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renseignements  circonstanciés  qu’exige  l’ordonnance 
du  18  février  1834,  est  soumis,  avec  mémoire  des- 
criptif à l’appui,  au  ministre  qui,  s’il  le  juge  con- 
forme à l’intérêt  général,  prescrit  l’ouverture  d’une 
enquête  dans  les  formes  des  ordonnances  des  18  fé- 
vrier 1834  et  15  février  1835.  La  nécessité  de  l’en- 
quête existe  pour  tous  les  travaux  neufs,  si  peu  con- 
sidérable que  soit  leur  importance,  l’évaluation  en 
fût-elle  inférieure  à 5.000  francs  *.  Dans  les  quinze 
jours  après  la  clôture  du  procès-verbal  d’enquête, 
le  préfet  soumet  le  dossier  aA^ec  son  avis  à 
l’administration  supérieure,  le  fait  qu’il  n’aurait 
pas  exprimé  son  opinion  n’entraînant  pas  d’ailleurs 
la  nullité  des  opérations  sübséquentes  (Gons.  d’Etat, 
3 juin.  1896,  Gomp.  franç.  d’irrigation). 

33-35.)  — Alors  intervient  la  déclaration 
d’utilité  publique  résultant  d’une  loi  en  général  et 
exceptionnellement  d’un  décret  (L.  27  juill.  1870. 
\oir  s upi'â,  ch.  XVIII,  sect.  I,  art.  1®^').  Le  même 
acte  autorise  d’ordinaire  les  travaux.  Quant  à leur 
exécution,  le  service  des  ponts  et  chaussées  a, 
comme  tous  les  autres  d’ailleurs,  un  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  : celui  du  16  no- 
vembre 1866  est  aujourd’hui  remplacé  pour  cette 
administration  par  celui  du  16  février  1892.  Mais, 
comme  chaque  ouvrage  exige  des  conditions  parti- 
culières, qu’il  y a lieu  d’ailleurs  de  le  décrire  en 
détail,  d’en  préciser  l’étendue,  d’évaluer  la  dépense 
pi'obable,  il  est  encoi'e  ici  procédé  à la  rédaction 

I.  Sic  Ghristophle,  t.  1,  n°  313.  Contra  Perriquet,  t.  I, 
n®  41  . 
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des  pièces  essentielles  (devis  ou  cahier  des  charges 
spéciales,  bordereau  des  prix  i)  et  des  pièces  acces- 
soires destinées  à éclairer  l’administration  (détail 
estimatif  et  avant-métré) . 

750.  (N®®  36-46.)  — 2*^  Service  des  bâtiments 
civils.  — Lorsqu’il  y a lieu  de  faire  une  construction 
nouvelle  ou  de  modifier  la  disposition  intérieure 
d’un  édifice  relevant  de  ce  service,  c’est-à-dire  d’un 
monument  ayant  une  destination  d’intérêt  général 
non  militaire,  l’administration  saisit  de  la  question 
Larchitecte  en  chef  avec  mémoire  à l’appui  ~.  Se 
servant  du  programme  qui  lui  est  adressé  comme 
base,  l’architecle  établit,  sur  l’ordre  du  ministre  ou 
du  directeur  des  bâtiments  civils,  un  avant-projet 
avec  plans,  devis  et  cahier  des  charges.  Ce  jDi’ojel 
est  communiqué  à l’autorité  au  service  de  laquelle 
l’édifice  est  affecté  : aux  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire  pour  les  travaux  aux  bâtiments  des  cours 
d’appel,  à l’évêque  diocésain  pour  les  grosses  répa- 
rations ou  reconstructions  des  cathédrales  et  autres 
édifices  diocésains,  au  recteur  ou  à l’inspecteur 
d’académie,  suivant  les  cas,  pour  les  bâtiments  rela- 


1.  Au  bordereau  des  prix  proprement  dit  fixant  le  prix  par 
unité  dans  chaque  nature  d’ouvrag'e  spécial,  par  mètre  cube 
de  maçonnerie  par  exemple,  est  joint,  à titre  accessoire  et 
comme  éclaircissement  pour  l’entrepreneur,  le  sous-dêtail 
décomposant  les  prix  ainsi  établis  dans  la  première  partie  du 
bordereau  et  déterminant  le  prix  du  moellon,  du  mortier,  etc., 
pour  un  mètre  de  maçonnerie. 

2.  Pour  les  travaux  de  simple  réparation  et  d’entretien,  les 
architectes  en  chef  font,  au  commencement  de  chaque  année, 
des  propositions  par  ordre  d’urgence  en  les  accompagnant  de 
pièces  d’instruction  très  simplifiées. 
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tifs  à l’inslruction  publique.  Après  examen  par  le 
conseil  des  bâtiments  civils,  qui  entend  les  repré- 
sentants de  l’administration  intéressée  s’ils  le 
demandent,  le  projet  est  définitivement  adopté  par 
le  ministre. 

Un  cahier  des  charges  modèle  existe  pour  les  tra- 
vaux des  palais  nationaux;  il  date  de  1852.  En  tous 
cas,  les  pièces  que  nous  avons  déjà  signalées  sont 
établies,  spéciales  à l’entreprise,  à moins  qu’il  ne 
s’agisse  de  simples  réparations  locatives  ou  abso- 
lument urgentes  commandées  par  un  péril  immi- 
nent. Dans  ces  dernières  hypothèses,  les  travaux 
peuvent  être  exécutés  à prix  de  règlement  ou  sont 
entrepris  d’office  par  l’architecte  sous  sa  responsa- 
sabilité,  à charge  d’en  rendre  compte  au  ministre 
pour  qu’approuvant  la  mesure  prise,  il  pourvoie  en 
outre  aux  besoins  ultérieurs. 

751.  (N°^  21,  26,  51-54.)  — B.  Autres  ministères. 
— Très  restreintes  sont  aujourd’hui  les  attributions 
du  ministre  de  l’intérieur  en  matière  de  travaux 
publics,  puisqu’elles  se  réduisent  à ce  qui  touche  la 
construction  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction.  Le  service  des  monuments  historiques 
dépend  du  ministère  de  l’instruction  publique; 
le  service  télégraphique  relève  du  ministère  du 
commerce  et  de  l’industrie.  Enfin  la  loi  du  10 
août  1871  a conféré  aux  conseils  généraux  des 
pouvoirs  presque  illimités  quant  à la  construction 
des  bâtiments  départementaux  ou  aux  travaux  con- 
cernant les  routes  départementales  et  les  chemins 
vicinaux  de  grande  et  de  moyenne  vicinalité 
(art.  46,  §§  6,  7,  9).  Les  travaux  que  le  ministère  de 
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l’intérieur  fait  encore  effectuer  sont  préparés  et 
exécutés  dans  la  forme  ordinaire  après  avis  du  con- 
seil des  bâtiments  civils, 

(N®®  66-68.)  — Les  cultes  sont  aujourd’hui  ratta- 
chés au  ministère  de  l’intérieur.  Le  directeur  du  ser- 
vice a auprès  de  lui  le  comité  des  inspecteurs  généraux 
des  travaux  diocésains  qui  donne  son  avis  sur  tous 
les  projets  de  construction  ou  de  réparation  relatifs 
aux  édifices  religieux  et  sur  la  distribution  des  cré- 
dits ouverts  annuellement  à cette  intention  par  la  loi 
du  budget.  Tout  travail  un  peu  important  fait  l’objet 
d’un  projet  régulier  dressé  par  un  architecte  puis 
soumis  à l’évêcfue  et  au  préfet  avant  d’être  envoyé 
au  ministre.  La  direction  en  est  confiée  en  principe 
aux  architectes  diocésains  nommés  au  concours  en 
vertu  de  l’arrêté  ministériel  du  28  janvier  1884  et 
exceptionnellement,  pour  des  travaux  de  restaura- 
tion extraordinaires,  à des  architectes  désignés  par 
le  ministre. 

(Nos  55^  56.)  — Le  ministère  de  la  guerre  compte 
trois  services  distincts  : ceux  de  l’artillerie  et  du 
génie  auxquels  plus  récemment  est  venu  s’adjoindre 
celui  des  poudres  et  salpêtres  s’occupant  des  pou- 
dreries. Les  travaux  de  ces  divers  services  sont  tous 
aujourd’hui  régis  par  le  cahier  des  charges  modèle 
du  17  juillet  1889,  l’art,  l®**  le  déclare  expres- 
sément. 

(Nos  57-62.)  — A l’exception  des  simples  répara- 
tions locatives  ou  des  travaux  d’urgence  qui  jDeuvent 
être  entrepris  immédiatement  sur  l’ordre  des  chefs  ou 
du  directeur  du  génie,  les  dépenses  étant  prélevées, 
pour  les  premiers,  sur  les  fonds  d’entretien  courant, 
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et  faisant,  pour  les  seconds,  l’objet  d’une  demande 
régulière  de  fonds  au  ministre,  tous  les  autres  tra- 
vaux, sont  à l’état  de  projets,  soumis  à l’approbation 
ministérielle.  Ces  projets,  annuels,  sauf  circonstance 
particulière  et  imprévue,  pour  les  gi*osses  réparations 
et  les  réfections  partielles,  sont  spéciaux  et  détaillés 
pour  les  travaux  neufs  ; ils  sont,  suivant  les  cas, 
communiqués  au  comité  du  génie  et  des  fortifications 
ou  à celui  de  l’artillerie.  Après  la  décision  prise  par 
le  ministre  sur  l’avis  du  comité  technique,  le  cahier 
des  charges  pai’ticulier  est  rédigé. 

63-65.)  — Les  travaux  maritimes,  réserve 
faite  toujours  des  réparations  peu  importantes  et 
des  cas  d’urgence  pour  lesquels  les  préfets  maritimes 
ou  les  chefs  d’établissements  ont  des  pouvoirs  éten- 
dus, ne  sont  entrepris  que  sur  des  projets  réguliè- 
rement dressés  que  le  ministre  approuve.  Ces  pro- 
jets sont  préalablement  soumis  à l’examen  du  con- 
seil des  travaux  de  la  marine  que  le  décret  du  20 
septembre  1893  a réorganisé,  et  s’ils  intéressent  la 
défense  de  la  navigation,  le  comité  des  fortifications 
au  ministère  de  la  guerre  donne  son  avis  sur  eux. 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  pour 
le  service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments 
civils  de  la  marine  date  du  1®*'  juillet  1884.  Il  se 
rapproche  beaucoup  de  celui  des  ponts  et  chaussées. 

Au  ministère  de  l’instruction  publique  est  ratta- 
ché le  service  des  bâtiments  et  monuments  histo- 
riques classés  comme  tels  par  arrêté  ministériel 
sur  avis  de  la  commission  spéciale  de  ce  nom.  Ces 
édifices  sont  réglementés  par  la  loi  du  30  mars 
1887  qui  crée  pour  eux  un  régime  tout  spécial. 
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69.)  — Aucune  règle  particulière  n’est  à rele- 
ver quant  aux  travaux  à effectuer  pour  le  ministère 
des  finances.  — Il  en  est  ainsi  en  principe  pour  le 
département  de  l’agriculture.  Signalons  toutefois  le 
décret  du  juillet  1897  qui  charge  l’administration 
des  forêts  de  l’étude  des  projets  et  de  l’exécution  des 
travaux  d’utilisation  agricole  des  eaux  dans  les 
régions  forestières  et  pastorales.  De  plus,  dans  le 
service  de  l’hydraulique  agricole  maintenu  pour 
tout  ce  qui  n’est  pas  rattaché  aux  forêts,  les  ingé- 
nieurs en  chef  ont  rernplacé  les  préfets  comme 
ordonnateurs  secondaires  du  ministre  de  l’agricul- 
ture, en  vertu  du  décret  du  l®’^  fév.  1899. 

752.  (N®  71.)  — Lorsque  les  travaux  entrepris 
par  l’État  en  vue  d’un  besoin  général  intéressent  un 
département,  le  conseil  général  est  appelé  par 
l’art.  48,  § 3,  de  la  loi  du  10  août  1871  à délibérer 
sur  la  part  contributive  à imposer  au  département 
dans  la  dépense.  A défaut  par  lui  d’y  consentir,  la 
loi  du  16  sept.  1807,  art.  28,  déclarait  que  des  lois 
spéciales  fixeraient  cette  part  contributive  sans  pou- 
voir mettre  à la  charge  du  département  plus  de  la 
moitié  de  la  dépense  totale  ; mais  il  n’a  été  fait  de  ce 
texte  qu’une  seule  application  par  une  loi  du  27 
décembre  1809. 

753.  72,  75,  76.)  — II.  Travaux  publics 
départementaux . — Le  conseil  général  statue  en 
principe  définitivement,  sauf  annulation  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  d’un  règlement  (L.  10  août  1871, 
art.  46),  sur  les  projets,  plans  et- devis  des  travaux 
de  construction,  de  rectification  ou  d’entretien  rela- 
tifs aux  routes  départementales  et  aux  chemins 

Droit  administratif.  - Supplément.  — T.  IV. 
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vicinaux  de  grande  communication  ou  d’intérêt 
commun,  plus  généralement,  sur  les  projets,  plans 
et  devis  de  tous  travaux  à exécuter  avec  les  fonds 
départementaux;  il  a la  faculté  de  désigner  les 
services  auxquels  lesdits  travaux  seront  confiés  La 
commission  départementale  fixera  l’ordre  de  prio- 
rité des  travaux  si  le  conseil  général  ne  l’a  pas  fait. 
Ces  plans  et  devis  ne  sont  plus  obligatoirement  sou- 
mis à l’examen  préalable  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils.  — Seulement  constituent  pour  le 
département  une  dépense  obligatoire  l’entretien  des 
hôtels  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture,  des  locaux 
relevant  du  service  départemental  de  l’instruction 
publique,  des  casernes  de  gendarmerie,  des  cours 
d’assises,  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  ainsi 
que  les  dépenses  visées  par  les  lois  des  9 août  1879, 
art.  2,  21  juill.  1881,  art.  38,  8 août  1885,  art.  25, 
19  juin.  1889,  art.  3 et  23,  etc.  (L.  10  août  1871, 
art.  61  complété  par  la  loi  du  29  juin  1899).  De 
plus,  en  vertu  de  l’art.  6 de  la  loi  du  5 juin  1875, 
les  projets  et  devis  pour  travaux  de  reconstruction 
ou  d’appropriation  des  prisons  départementales  sont 
soumis  à l’approbation  du  ministre  de  l’intérieur  et 

1.  Cette  faculté  lui  est  retiréé  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tramways  départemen- 
taux par  le  décret  du  13  fév.  1900  modifiant  divers  articles  du 
règlement  du  6 août  1881  et  les  cahiers  des  charges  types. 
D’après  le  nouveau  texte,  très  attaqué  déjà  dans  les  assem- 
bl  ées  départementales  et  objet  d’un  ordre  du  jour  défavo- 
rable de  la  chambre  des  députés  le  22  juin  1900,  l’étude,  le 
contrôle  et  les  travaux  devront  être  obligatoirement  confiés 
au  service  des  ponts  et  chaussées  à l’exclusion  du  service 
vicinal. 
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exécutés  sous  son  contrôle.  De  meme  l’autorisa- 
tion du  ministre  de  l’instruction  publique  est  réser- 
vée pour  les  plans  et  devis  des  constructions  ou 
aménagements  des  écoles  normales  primaires  (L. 

9 août  1879,  art.  5,  § 2). 

(Nos  73^  74^  78-80.)  — Les  projets  sont  dressés  par 
les  architectes  départementaux,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  les  agents  voyers,  d’après  la 
nature  des  travaux  ; ils  sont  plus  ou  moins  détaillés 
suivant  qu’il  s’agit  de  travaux  d’entretien  ordinaire, 
de  grosses  réparations  ou  de  travaux  neufs.  Le 
préfet  signe  les  pièces  et  présente  le  projet  au  con- 
seil général.  Il  surveille  ensuite  l’exécution  de  ia 
délibération  prise  par  ledit  conseil,  mais  n’a  jamais 
le  droit  de  la  modifier,  il  ne  peut  que  l’attaquer 
devant  le  Conseil  d’Ktat  pour  excès  de  pouvoir 
dans  les  vingt  jours  de  la  clôture  de  la  session  (L. 

10  août  1871,  art.  47). 

Les  travaux  neufs,  alors  même  qu’ils  ne  néces- 
sitent pas  d’expropriation,  comportent  une  déclara- 
tion d’utilité  publique  formulée,  en  principe,  par 
.un  décret  en  la  forme  ordinaire,  après  une  enquête 
faite  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
9 et  10  de  l’ordonnance  du  18  février  1834.  Cette 
règle  comporte  toutefois  des  exceptions  en  sens 
divers.  Une  délibération  du  conseil  général  suffît 
pour  autoriser  l’ouverture  ou  le  redressement  d’un 
chemin  vicinal  de  grande  commLinication  ou  d’in- 
térêt commun  (L.  10  août  1871,  art.  44).  A 

l’inverse,  la  création  d’un  tramway  exige  une 
autorisation  par  décret  en  Conseil  d’État,  celle  d’un 
chemin  de  fer  d’intérêt  local  une  autorisation  légis- 
lative (L.  11  juin  1880,  art.  2 et  29). 
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(N®  77.)  — Quand,  pour  faire  face  aux  travaux  qu’il 
a en  vue,  le  conseil  général  doit  faire  appel  à l’em- 
prunt  et  voter  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires, il  faut  se  reporter  aux  articles  40  et  41  de  la 
loi  du  10  août  1871  pour  savoir  s’il  peut  le  faire 
réglementairement.  Une  autorisation  législative  lui 
est-elle  nécessaire,  le  cahier  des  charges  ne  sera 
rédigé  qu’apres  qu’il  l’aura  obtenue. 

754.  81.)  — Une  entreprise,  telle  que  la 

construction  d’une  route  ou  la  création  d’un  établis- 
sement commun  pour  le  service  d^s  aliénés,  peut 
intéresser  plusieurs  départements  à la  fois.  Il  appar- 
tient alors  aux  présidents  des  conseils  généraux  de 
provoquer,  à fin  d’entente  sur  les  voies  et  moyens, 
la  réunion  d’une,  conférence  interdépartementale 
dans  les  conditions  prévues  aux  articles  89  à 91  de 
la  loi  du  10  août  1871  [woït  supra^  2®  partie,  ch.  VII). 

755.  82,  83.)  — Concours  des  communes  et 
des  particuliers.  — - 1*^  Le  concours  des  communes 
à un  travail  départemental  est  parfois  obligatoire,  il 
en  est  ainsi  quand  l’opération  les  intéresse  en  même 
temps  que  le  département.  Le  conseil  général  fixe 
alors  définitivement  la  part  contributive  du  départe-, 
ment  dans  la  dépensé  (L.  10  août  1871,  art.  46  .§22) 
et  sa  délibération  n’est  plus,  comme  sous  l’empire 
de  la  loi  du  10  mai  1838,  soumise,  en  cas  de  désac-, 
cord  avec  la  commune,  à l’approbation  de  l’autorité 
centrale  . — 2®  Des  communes  ou  rnême  des  parti- 
culiers peuvent  aussi  offrir  de  concourir  à l’exécu- 
tion des  travaux  départementaux,  soit  par  des  sub- 
ventions en  argent,  soit  par  des  cessions  gratuites 
de  terrains.  C’est  encore  au  conseil  général  qu’il 
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appartient  de  statuer  définitivement  sur  ces  offres 
(L.  10  août  4871,  art.  46,  § 10)  ; son  acceptation  doit 
être  formelle  si  elles  consistent  en  immeubles,  mais 
résulte  suffisamment  d’une  inscription  au  budget 
pour  les  offres  en  argent. 

756.  (N««  70,  84-86.)  — III.  Travaiiæ  publics 
communauæ , — Ces  travaux  ^ (parmi  lesquels  doi- 
vent être  rangés  ceux  de  construction,  d’appropria- 
tion et  d’entretien  des  lycées  et  collèges,  l’État  y 
contribuant  par  ses  subventions,  L.  15  mars  1850, 
art.  73,  74,  et  20  juin  1885)  sont,  en  principe,  sou- 
verainement décidés  par  le  conseil  municipaP.  Ledit 
conseil  en  règle  les  conditions  d’exécution  et  de  paie- 
ment toutes  les  fois  que  l’ensemble  des  travaux 
votés  pour  l’exercice  courant  n’excède  pas  les  res- 
sources, tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  que 
peuvent  se  créer  les  communes  sans  autorisation 
spéciale  (L.  5 avr.  1884,  art.  68,  3*^,  et  141).  Si,  ces 
ressources  devant  être  dépassées,  il  y a lieu 
pour  la  commune  de  recourir  à des  impositions 
extraordinaires  et  à des  emprunts  soumis  à une 
approbation  par  arrêté  préfectoral,  décret  ou  loi, 
suivant  les  distinctions  des  articles  142  et  143  de  la 
loi  municipale,  les  travaux  ne  seront  exécutés 

1.  Les  travaux  relatifs  aux  chemins  vicinaux  font  f objet 
d’une  législation  spéciale  (Voir  supra,  3®  part.,  ch.  VI,  Des 
chemins  vicinaux). 

2.  C’est  notamment  à ce  conseil  qu’il  appartient  de  fixer 
dans  quelles  conditions  les  dossiers  relatifs  aux  travaux 
seront  communiqués  à ses  membres  individuellement  et, 
faute  d’une  délibération  sur  ce  point,  le  maire  n’est  pas  tenu 
de  faire  cette  communication  (Cons.  d’Ktat,  24  nov.  1898, 
Dhombres). 
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qu’après  obtention  de  cette  autorisation.  L’autorité 
supérieure,  libre  d’accorder  ou  de  refuser  son  appro- 
bation, n’a  jamais  le  pouvoir  de  modifier  les  projets 
délibérés  par  le  conseil  municipal. 

(N'^Sb.)  — Certains  travaux  constituent  d’ailleurs 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes.  L’ar- 
ticle 136  de  la  loi  du  5 avril  1884  en  donne  l’énu- 
mération et  il  y faut  ajouter  ceux  relatifs,  aux  éta- 
blissements d’enseignement  primaire,  que  visent 
les  lois  postérieures  des  19  juill.  1889  et  25  juill. 
1893.  Pour  ceux-là,  l’autorité  supérieure  a le  droit 
absolu  de  modifier  les  projets  et  marchés  acceptés 
par  le  conseil  municipal  ; à défaut  par  ce  conseil 
d’adhérer  auxdites  modifications  en  votant  un  Crédit 
suffisant  pour  y pourvoir,  le  crédit  peut  être  inscrit 
au  budget  et  la  commune  imposée  d’office  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  5 avril  1884,  art.  149. 

(N°  88.)  — Les  attributions  du  maire  consistent  à 
faire  préparer  les  plans  et  devis  (il  propose,  à cet 
effet,  un  architecte  au  choix  du  conseil  municipal), 
à présenter  le  projet  au  conseil  et  à exécuter  ensuite 
la  délibération.  Il  représente  la  commune  dans  la 
passation  et  la  signature  des  marchés  et  veille  à ce 
que  les  devis  ne  soient  pas  dépassés.  Il  n’y  a pas  de 
cahier  des  charges  général  pour  les  travaux  publics 
des  communes. 

(N®  87.)  — Les  travaux  neufs  présentant  un  carac- 
tère d’intérêt  général  sont  l’objet  d’études  prépara- 
toires auxquelles  les  règles  de  la  loi  du  29  décembre 
1892  sont  applicables.  La  déclaration  d’utilité  pu- 
blique, quand  elle  est  nécessaire  même  en  dehors 
de  toute  expropriation,  est  faite  par  décret,  après 
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une  enquête  suivant  les  formes  de  l’ordonnance 
du  23  août  1835  (Cire.  min.  12  avr.  1892).  Il  en 
est  autrement  toutefois,  en  vertu  de  textes  spéciaux, 
quand  il  s’agit  de  chemins  vicinaux  : une  délibéra- 
tion du  conseil  général  ou  de  la  commission  dépar- 
tementale suffît  en  principe  (L.  10  août  1871; 

art.  44,  86).  D’autre  part,  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d’État  est  nécessaire  ]30ur  autoriser  les  travaux  : 
— de  dessèchement  des  marais  communaux,  quand  la 
commune  ne  les  exécute  pas  de  plein  gré  (L.  16  sept. 
1807,  art.  5),  — de  drainage  (L.  10  juin  1854,  art.  4), 
— -de  mise  en  culture  et  en  valeur  des  landes  et  marais 
communaux  (L.  19  juin  1857,  art.  5,  et  28  juill. 
1860,  art.  3,  l’avis  du  conseil  général  doit  être  pris), 
— - de  construction  de  tramways  (L.  11  juin  1880, 
art.  29),  — de  mise  en  défens  des  terrains  en  mon- 
tagne (L.  4 avr.  1882,  art.  7).  Une  loi  enfin 

interviendra  pour  les  travaux  relatifs  aux  chemins  de 
fer  communaux  d’intérêt  local  (L.  11  juin  1880, 

art.  2)  et  pour  ceux  de  restauration  des  terrains  en 
montagne  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
2 et  4 de  la  loi  du  4 avr.  1882. 

- 757.  (No«  89-92.)  — IV.  Travaux  mixtes  *.  — 
Sont  appelés  de  ce  nom  les  travaux  d’intérêt  géné- 
ral et  collectif  exécutés  dans  la  zone  frontière,  terri- 
toriale ou  maritime,  telle  qu’elle  est  déterminée  par 
la  loi  du  7 avril  1851  et  les  décrets  des  11  avril 
1874  et  11  octobre  1878;  l’article  3 de  ce  dernier 
document  en  donne  l’énumération  que  complète  le 
décret  du  12  déc.  1884.  Les  nécessités  de  la  défense 

1.  Voir  Aucoc,  Confér.^  3®  édition,  t.  II,  n"®  927  et  suiv. 
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nationale  les  ont  soumis  à une  législation  spéciale 
contenue  dans  la  loi  du  7 avril  1854  et  les  règle- 
ments d’administration  publique  des  16  avril  1853, 
11  oct.  4878,  13  janv.  et  20  fév.  1885  ; ces  prescrip- 
tions varient  suivant  qu’ils  sont  opérés  dans  la 
zone  frontière  ordinaire,  les  polygones  réservés 
ou  la  zone  myriamétrique. 

Leur  caractère  commun  est  que  tous  les  projets 
pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier  le  relief  actuel 
du  sol,  à l’exclusion  des  simples  travaux  d’entretien 
(Gons.  d’État,  11  déc.  1896,  Lemaire),  ne  sont  exé- 
cutables qu’après  entente  entre  le  service  militaire 
du  génie  et  le  service  civil  des  ponts  et  chaussées. 
Voici  la  procédure  suivie  d’ordinaire.  Une  première 
instruction  est  faite  sur  les  lieux  par  les  officiers  et 
ingénieurs  ordinaires  qui  dressent  un  rapport  et 
l’envoient,  avec  leur  avis,  à leurs  chefs  hiérar- 
chiques; ceux-ci  en  font  une  deuxième,  confèrent 
entre  eux  s’il  en  est  besoin,  et  émettent  un  avis. 
Aj)rès  quoi,  ou  tout  est  terminé  si  les  chefs  de  ser- 
vice se  sont  mis  d’accord  (Décr.  16  avr.  1853,  art. 
18),  ou  bien  il  en  est  référé  aux  divers  ministres. 
L’affaire  est  étudiée  dans  chaque  ministère  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  et  des  travaux  publics,  elle 
est  examinée  par  les  divers  comités  ou  conseils  tech- 
niques spéciaux,  puis  soumise  à la  commission 
mixte  des  travaux  publics  * qui  constate  l’accord 
existant  entre  les  ministères,  ou,  en  cas  de  désac- 

1 . Elle  comprend  quatre  conseillers  d’J^lat,  plus  cinq 
membres  militaires,  deux  marins  et  deux  appartenant  à l’ordre 
civil,  nommés  par  décret  sur  présentation  des  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  ou  des  travaux  publics. 
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cord,  formule  son  opinion  après  débat  contradic- 
toire. Toutes  les  fois  que  les  ministres  ne  s’in- 
clinent pas  devant  cette  décision,  il  est  statué  par 
un  décret  contre  lequel  seul  le  ministre  de  la  guerre 
peut  recourir  devant  le  Chef  de  l’Ktat. 

SECTION  II 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

(Duf.,  t.  VIII,  03-230,  238-266.) 

Article  I®*". Divers  mode  d’exécution. 

(Duf.,  t.  VIII,  93-135.) 

758.  — Les  travaux  publics  peuvent  s’exécuter 
de  trois  façons?  : en  régie^  par  entreprise  ou  marché^ 
par  concession. 

^]STos  93-98.)  — I.  Dans  l’exécution  en  régie ^ 
l’administration  dirige  elle-même  les  travaux  et 
l’opération  s’analyse  en  une  sorte  de  louage  de  ser- 
vices. — Les  ouvriers  sont  payés  à la  journée  ou 
encore  à la  tâche.^  l’administration  divisant  le  travail 
en  tâches  qui  font  l’objet  de  petits  marchés  partiels. 
Un  agent  est  constitué  régisseur  pour  les  travaux 
de  l’État,  il  est  nommé  par  le  ministre  intéressé  ou 
par  les  chefs  de  services  locaux  ; c’est,  en  général,  un 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux- 
de  cette  catégorie.  Les  ouvriers  opèrent  sous  sa 
direction,  il  tient  compte  des  dépenses  et  effectue 
les  paiements  ; des  avances  lui  peuvent  être  faites  à 
cet  effet  jusqu’à  concurrence  de  20.000  fr.  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  10),  à charge  par  lui  d’en  justifier 
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l’emploi  au  payeur  dans  le  mois.  Telle  est  la  régie 
simple^  dite  encore  par  économie  ou  par  attache- 
mentle  travail  d’entretien  des  routes  par  des  can- 
tonniers^ ouvriers  stationnaires  et  à gages,  en  four- 
nit un  exemple  permanent 

(N®  99.)  — Un  autre  mode  de  régie,  moins  usité, 
est  la  régie  intéressée ^ employée  surtout,  à l’égard 
d’un  travail  donné  en  général  à l’entreprise,  pour  les 
ouvrages  accessoires  laissés  en  dehors  du  devis.  Le 

O 

régisseur  n'est  pas  un  agent  de  l’administration 
ayant  un  traitement  fixe,  c’est  un  tiers  payé  par  une 
indemnité  proportionnelle  aux  dépenses. 

759.  (N««  100,  101,  128,  129.)  — II.  Mais  la  régie 
n’est  jamais  qu’une  exception  en  matière  de  travaux 
publics.  La  règle,  c’est  V entreprise  ou  marché^  con- 
trat par  lequel  un  tiers  s’engage  envers  l’adminis- 
tration à exécuter  un  travail,  dont  il  court  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises,  moyennant  un  prix  fixé  en 
bloc  ou  dont  les  éléments  de  calcul  sont  précisés. 
— Le  marché  peut  se  conclure  de  gré  à gré  ou  par 
voie  d’adjudication  publique,  d’enchères,  avec  con- 
currence et  publicité.  Afin  de  sauvegarder  la  dignité 
des  administrateurs  en  les  mettant  au-dessus  de 
tout  soupçon  et  d’obtenir  les  meilleures  garanties  de 
bonne  exécution  du  travail,  le  second  procédé  a été 
déclaré  obligatoire,  sauf  exceptions-,  pour  tous  les 

( . {Il  y a régie  simple  quand  l’administration  fournissant  le 
matériel  fait  surveiller  les  travaux  par  un  de  ses  agents,  bien 
que  le  tâcheron  ait  la  mission  d’embaucher  les  ouvriers  et  de 
les  payer  directement  moyennant  le  remboursement  de  ses 
avances  par  journées  d’hommes  (Limoges,  25  juin  1890, 
D. 92. 2. 570.  Cons.  d’b^tat,  8 août  1892,  Garrigou). 

2.  Dans  les  cas  exceptionnels,  il  est  procédé,  soit  par  voie 
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marchés  à passer  au  nom  de  l’État,  par  l’ordonnance 
du  4 décembre  1836  prise  en  exécution  de  la  loi 
du  31  janvier  1833,  et  ce  principe  a été  expressément 
maintenu  par  l’art.  1®*'  du  décret  règlementaire  du 
18  novembre  1882.  L’ordonnance  du  4 décembre 
1836  reste  d’ailleurs  en  vigueur  pour  les  travaux 
des  départements  et  une  règle  identique  est  posée 
pour  les  travaux  communaux  par  l’ordonnance  du 
14  no'vembre  1837  que  la  loi  du  5 avril  1884  n’a 
pas  abrogée. 

760.  (N®®  102,  129.)  — A.  Marchés  de  gré  à gré. 
— La  règle  toutefois,  nous  l’avons  dit,  comporte  des 
exceptions  : il  en  est  ainsi  quand  l’adjudication  ne 
répondrait  pas  au  but  qui  la  fait  préférer,  à raison 
de  la  modicité  de  la  dépense  à faire,  de  l’urgence  des 
travaux,  de  la  nécessité  de  tenir  l’opération  secrète, 
de  l’impossibilité  d’organiser  la  concurrence  pour 
un  travail  donné,  ou  encore  après  qu’une  adjudica- 
tion a été  tentée  sans  succès.  Ces  hypothèses  excep- 
tionnelles sont  énumérées,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  départementaux  et  communaux  et  ceux  des 
établissements  de  bienfaisance,  par  les  ordonnances 
des  4 décembre  1836  et  14  novembre  1837 
quant  aux  travaux  de  l’État,  par  l’art.  18  du  décret 
du  18  novembre  1882.  Ce  dernier  texte  laisse  en 
outre  loute  liberté  aux  ministres  de  la  guerre  et  de 

de  marchés  amiables,  soit  sous  forme  d’adjudication  dite  res- 
treinte parce  que  seuls  y peuvent  soumissionner  ceux  que 
l’administration  appelle  nominativement. 

1.  Les  traités  de  gré  à gré  passés  par  le  maire  au  nom  de 
la  commune  doivent  être  approuvés  par  arrêté  préfectoral  ou 
par  décret  suivant  les  distinctions  des  art.  1 1 5 et  145  de  la  loi 
du  5 avril  1884. 
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la  marine  pour  passer  des  traités  amiables  en  cas 
de  mobilisation  ; l’intérêt  de  la  défense  nationale 
justifie  cette  dérogation  au  principe  général. 

103,  104.)  — D’après  l’art.  19  du  décret  de 
1882,  les  marcbés  de  gré  à gré  sont  conclus  au  nom 
de  l’État,  soit  par  les  ministres,  soit  par  leurs 
délégués,  mais  alors  l’approbation  ministérielle  ^ 
est  réservée,  sauf  nécessité  de  force  majeure  ou 
texte  formel  en  dispensant  : le  cas  de  force  majeure 
ou  le  texte  exceptionnel  doit  être  relaté  au  contrat, 
be  traité  est  établi  par  écrit  : un  engagement  est 
inscrit  à la  suite  du  cahier  des  charges,  ou  une  sou- 
mission souscrite  par  l’entrepreneur,  ou  l’on  procède 
par  correspondance  ; l’administration  peut  stipuler 
des  garanties  auxquelles  s’appliquent  les  règles 
écrites  pour  le  cas  d’adjudication. 

Tout  à fait  à titre  exceptionnel,  un  travail  qui 
n’excède  pas  1.300  francs  est  valablement  exécuté 
sans  marché  antérieur.  Il  est  alors  payé  sur  simple 
facture  (Décr.  1882,  art.  22), 

761.  — Si,  en  dehors  de  ces  hypothèses  exception- 
nelles, un  marché  a été  passé  de  gré  à gré  qui  eût 
exigé  une  adjudication,  cette  irrégularité  comporte- 
t-elle  une  sanction  contentieuse  - et  qui  peut  s’en 
prévaloir?  — La  nécessité  de  l’adjudication  a été 
établie  uniquement  dans  l’intérêt  financier  des  per- 
sonnes administratives , nous  nous  refusons  donc 

1.  L’approbation  peut  être  tacite  (Gons.  d’État,  l®*"  fév. 
1895,  Gandas). 

2.  Elle  peut  par  ailleurs  être  signalée  : 1®  par  voie  d’inter- 
pellation au  Gouvernement  dans  les  Ghambres  ; 2®  par  la  Gour 
des  Gomptes  dans  son.  rapport  annuel. 
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à faire  découler  de  rinobservalion  de  celle  forma- 
lité une  nullité  absolue  in  vocable,  soit  par  un  con- 
tribuable en  son  nom  personnel  (Gons.  d’État, 
4 mars  1887,  Mainguet),  soit  par  ^entrepreneur. 
Mais  il  est  permis  d’hésiter  entre  deux  autres  opi- 
nions : — l’une  qui  voit  là  une  nullité  relative  dont 
peut  toujours  se  prévaloir  l’administration  (Gons. 
d’Klat,  18  janv.  1878,  Gomp.  du  Gaz  de  Wa- 
zemmes)  ^ ; — l’autre  qui  n’autorise  l’annulation  de 
la  convention  sans  indemnité  pour  l’entrepreneur 
qu’à  charge  par  l’administration  de  prouver  la  mau- 
vaise foi  de  celui-ci  et  sa  collusion  avec  l’agent 
auteur  du  marché  (Gons.  d’Ktat,  18  mai  1877, 
Dalloz;  14  mai  1886,  Augustinetty)  '.  On  fait 
remarquer  en  ce  dernier  sens  que  l’adjudication, 
formalité  d’ordre  intérieur,  n’est  pas  prescrite  parles 
textes  à peine  de  nullité,  d’où,  en  face  d’un  entre- 
preneur de  bonne  foi  (chose  très  fréquente,  puisque, 
parmi  les  exceptions  énumérées  à l’art.  18  du  dé- 
cret de  1882,  il  en  est  qui  dépendent  d’appréciations 
personnelles  à l’administration),  l’annulation  d’un 
marché  de  gré  à gré  ne  doit  pouvoir  être  prononcée, 
comme  nous  le  dirons  d’une  façon  générale  pour  la 
résiliation,  que  moyennant  indemnité. 

762.  (Nos  105-107.)  — B.  Adjudication.  1^ 

Publicité.  — Tout  marché  à passer  aux  enchères 
est  annoncé  par  voie  d’afïiches  indiquant  : 1^  le  lieu 

1.  Sic  Aucoc,  Conf.  de  droit  admin..,  t.  II,  n"  640.  Périer, 
Marchés  de  fournitures,  n°  31.  Hauriou,  op.  cit.,  p.  776. 

2.  Sic  Batbie,  Droit  at/mïVi.,  t.  VII,  n°  144.  Perri- 

quet,  op.  cit.,  t.  I,  n°  65.  Simonet,  op.  cit.,  n°  1315.  Berthé- 
lerny.  Traité  élérn.  de  droit  admin.,  p.  596. 
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OÙ  Ton  peut  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 2®  les  autorités  chargées  de  procéder  à 
l’adjudication  ; 3®  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  de  l’opé- 
ration. Sauf  virgence,  ces  publications  ont  lieu  vingt 
jours  d’avance  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  2).  Des 
insertions  sont  faites  en  outre  au  Journal  officiel  et 
dans  une  feuille  spéciale  : le  Journal  des  Travaux 
publics  (Cire.  min.  7 nov.  1882  et  10  déc.  1883) 
(N®®  108-110,  120.)  — 2*^  Garanties.  — La  con- 
currence, si  étendue  qu’on  puisse  la  désirer,  est 
limitée  par  les  garanties,  tant  de  solvabilité  que  de 
capacité,  que  l’administration  exige  des  soumission- 
naires. D’après  l’art.  4 du  décret  du  18  novembre 
1882  et  les  art.  2 et  3 du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1892,  chaque  concurrent,  dans 
les  adjudications  des  ponts  et  chaussées,  doit  pré- 
senter, avec  un  certificat  de  capacité  ~,  un  acte  régu- 
lier (une  simple  promesse  ne  suffît  plus)  de  cau- 
tionnement. 

Le  certificat,  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois  ans 
de  date  au  jour  de  l’adjudication,  émanera  • d’un 
homme  de  l’art,  ingénieur  ou  architecte,  appar- 
tenant ou  non  à l’administration.  Les  travaux  exécu- 
tés ou  surveillés  par  le  concurrent  qu’il  vise  doivent 
avoir  été  faits  dans  les  dix  dernières  années  et  men- 

1.  Il  y a pour  les  travaux  de  l’administration  de  la  guerre 
quelques  règles  de  détail  particulières  qui  sont  prescrites  par 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1889  spécial 
à ce  ministère. 

2.  Il  n’en  est  pas  exigé  pour  les  travaux  de  terrassement  et 
la  fourniture  des  matériaux  d’empierrement  des  routes  quand 
l’estimation  n’en  excède  pas  20.000  fr.  (Gah.  ch.  de  1892, 
art.  3). 
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tion  est  faite  de  la  façon  dont  ce  concessionnaire 
a rempli  ses  engagements  envers  l’administration, 
les  tiers  et  les  ouvriers.  Aucun  recours  contentieux 
n’est  ouvert  contre  le  refus  de  délivrer  un  tel  certi- 
ficat ou,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  contre  la 
façon  dont  il  est  libellé.  Huit  jours  au  moins  avant 
l’adjudication,  cette  pièce  est  présentée  à l’ingénieur 
qui  la  vise  à titre  de  communication  ^ . Le  cahier 
des  charges  spécial  à l’entreprise  peut  demander 
d’ailleurs  des  titres  plus  circonstanciés. 

Gomme  garantie  de  solvabilité  et  sauf  dispense 
formelle  insérée  au  cahier  des  charges,  il  est  exigé 
un  cautionnement  provisoire  des  soumissionnaires,  ' 
le  cautionnement  définitif  devant  être  versé  par 
le  seul  adjudicataire  pour  assurer  l’exécution  de  ses 
engagement»  ‘h  Le  cautionnement  est,  sauf  stij^u- 
lation  contraire,  nécessairement  mobilier  et  consiste 

1.  Le  cahier  des  charges  du  17juill.  1889  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre  réclame,  sauf  quelques  variantes,  un  certificat 
de  capacité  analogue,  et  en  plus  : 1®  un  certificat  de  moralité 
légalisé,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  l’entrepreneur  ; 
2°  un  extrait  du  casier  judiciaire  de  l’entrepreneur  ; 3°  l’auto- 
risation de  prendre  part  à l’adjudication  à lui  donnée  par  le 
chef  du  génie;  4°  un  acte  authentique  prouvant  sa  nationalité 
française. 

2.  Le  montant  du  cautionnement  provisoire  est  fixé  au 
1/60®  et  celui  du  cautionnement  définitif  au  1/30®  de  l’estima- 
tion des  travaux.  Voir,  quant  au  système  de  garanties  organisé 
pour  les  travaux  du  département  de  la  guerre,  le  cahier  des 
charges  du  17juill.  1889  qui,  supprimant  la  caution  person- 
nelle, y substitue  le  cautionnement  en  numéraire,  valeurs  ou 
immeubles. 

3.  Ce  cautionnement  définitif  produira  des  intérêts  dont  le 
taux  a été  fixé,  à compter  du  l®*"  janvier  1894,  à 2 °/o  par 
lettre  ministérielle  du  16  novembre  1893. 
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en  nunriéraire  ou  en  valeurs  visées  par  l’arl.  5 du 
décret  de  1882;  il  est  versé  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ovi,  dans  les  départements,  aux 
bureaux  du  trésorier-payeur  général.  Le  cahier  des 
charges  peut  dispenser  les  soumissionnaires  de 
l’obligation  de  fournir  un  cautionnement  et  le 
décret  du  4 juin  1888  ^ en  dispense  de  plein  droit  les 
sociétés  d’ouvriers  français  légalement  constituées 
quand  le  montant  prévu  des  travaux  n’excède  pas 
50.000  francs  ~. 

763.  (Nos  111 , 112,  126,  127.)  — 3^  Adjudication 
proprement  dite.  — Les  diverses  pièces  j^récitées 
sont  jointes  par  le  concurrent  à sa  soumission  conte- 
nant l’engagement  d’exécuter  les  travaux  d’après 
les  conditions  du  devis  et  le  rabais  consenti  sur 
l’évaluation  faite  par  l’administration.  La  forme  de 
cet  acte,  nécessairement  établi  par  écrit  et  sur 
papier  timbré  à peine  de  nullité  (Gons.  d’Ktat, 
4 fév.  1876,  Boyer  et  Blot),  est  fixée  par  un  modèle 
annexé  à une  circulaire  ministérielle  du  27  mars 
1883  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  au 
cahier  des  charges  du  17  juillet  1889  pour  les  tra- 
vaux de  la  guerre.  L’art.  13  du  décret  général  du 
18  novembre  1882  laisse  toute  latitude  à l’admi- 
nistration quant  au  choix  du  mode  de  remise  des 
soumissions  : il  sera  donc  décidé  par  elle  si  ces  sou- 

t.  Le  même  décret  fixe  par  ailleurs  les  pièces  à fournir  par 
ces  sociétés  au  point  de  vue  de  leur  existence  et  de  leur  capa- 
cité pour  être  admises  à soumissionner. 

2.  Voir  la  circulaire  ministérielle  du  8 mars  1900  {Jour, 
ofjic.  du  9 mars,  p.  1457)  sur  la  participation  des  sociétés  fran- 
çaises d’ouvriers  aux  travaux  hydrauliques  de  la  marine. 
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missions  seront  déposées  en  séance  publique  sous 
enveloppe  cachetée  (c'est  l’ancien  procédé  des  ponts 
et  chaussées),  placées  dans  une  boîte  à ce  destinée, 
ou  envoyées  par  lettres  recommandées.  Pour  les 
travaux  dé  la  guerre,  en  général  les  pièces  exigées 
sont  contenues  dans  deux  enveloppes  cachetées  et 
numérotées,  le  pli  numéro  2 contenant  la  seule  sou- 
mission, tous  les  deux  portent  extérieurement  le 
nom  du  candidat. 

111,  112,  121.)  — Il  est  procédé  à l’adju- 
dication en  séance  publique  au  jour  et  au  lieu  indi- 
qués par  les  affiches.  Le  bureau,  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  est  composé  en  principe  du 
conseil  de  préfecture  présidé  par  le  préfet  en  pré- 
sence de  l’ingénieur  en  chef;  mais,  si  la  dépense  ne 
doit  pas  excéder  15.000  fr.,  le  sous-préfet  peut,  par 
délégation*,  présider  l’adjudication , il  est  alors  assisté 
du  maire  du  chef-lieu  d’arrondissement,  de  deux 
conseillers  d’arrondissement  et  d’un  ingénieur  ordi- 
naire. Les  règles  des  art.  11  et  12  de  l’ordonnance 
du  10  mai  1829,  que  rappelle  M.  Dufour  au  n” 
111,  sont  toujours  en  vigueur  pour  l’établissement 
de  la  liste  des  concurrents  admis  à soumissionner  h 

1.  Pour  les  travaux  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  formes 
de  l’adjudication  sont  précisées  par  les  notices  annexées  aux 
cahiers  des  charges  et  conditions  générales  respectifs  de  1889 
et  de  1884.  La  séance  est  tenue  : au  premier  cas  par  le  maire, 
un  fonctionnaire  de  l’intendance  et  le  chef  du  service  dont 
dépendent  les  travaux  à exécuter  ; au  deuxième  par  le  direc- 
teur des  travaux  hydrauliques,  le  commissaire  aux  travaux  et 
l’inspecteur  en  chef.  Dans  les  adjudications  de  la  guerre,  la 
liste  des  concurrents  admis  à soumissionner  est  arrêtée  par 
avance. 

Droit  administratif.  — Supplément.  — 


T.  IV. 


26 
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Le  bureau  n’a  pas  à motiver  les  exclusions  qu’il 
prononce  et  aucun  recours  contentieux  n’est  ouvert 
contre  ses  décisions.  La  jurisprudence  semble  même 
admettre  \ opinion  bien  risquée  à notre  sens,  que 
l’administration  peut  exclure  d’une  façon  générale 
et  à toujours  un  particulier  de  toute  adjudication 
(G  >ns.  d’Etat,  13  avr.  1883,  Darmanaden). 

j ;\Tos  113-113,  118,  119.)  — Une  fois  la  liste 
dressée  des  soumissionnaires  admis  à concourir,  la 
séance  s’ouvre.  Sur  le  bureau  est  immé- 

diatement déposé  un  pli  cacheté  contenant  l’indi- 
cation du  minimum  de  rabais  exigé  par  l’adminis- 
tration pour  que  les  travaux  puissent  être  adjugés, 
quand  il  en  a été  fixé  un  : si  ce  minimum  n’est  pas 
atteint,  on  surseoira  à l’adjudication  en  rendant 
compte  au  ministre  compétent.  Puis  les  enveloppes 
des  soumissions  sont  ouvertes  et  celui  qui  propose 
les  meilleures  conditions  est  déclaré  adjudicataire. 
— Plusieurs  offrent-ils  le  même  prix,  ce  prix  étant 
le  plus  bas  qui  ait  été  exprimé,  il  est  procédé  à une 
réadjudication  entre  eux,  sauf  si  l’un  desdits  sou- 
missionnaires est  une  société  d’ouvriers  français,  car, 
à égalité  d’offres,  elle  aura  la  préférence  (Décr.  4 juin 
1888,  art.  3).  S’ils  refusent  de  faire  de  nouvelles 
offres  ou  en  font  de  semblables  encore,  le  sort  dési- 
gnera l’adjudicataire  (Décr.  18  nov.  1882,  art.  14). 
Enfin  procès-verbal  est  dressé  de  l’adjudication. 

764.  116,  117,  122.)  — Désormais  l’adjudi- 

cataire est  lié  vis-à-vis  de  l’administration,  mais 

1 . L’article  5 du  décret  du  10  août  1899,  sur  les  conditions 
du  travail,  consacre  cette  faculté  pour  le  ministre. 
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non  celle-ci  vis-à-vis  de  lui.  En  effet  : d’après 

les  art.  16  et  17  du  décret  de  1882,  un  délai  (de 
20  jours  le  plus  souvent)  peut  être  fixé  par  le  cahier 
des  charges  pour  recevoir  de  nouvelles  offres  de 
rabais  qui  doivent  êti’e  de  10  au  moins.  S’il  en 
est  fait  une  et  que  son  auteur  ait  d’ailleurs  satis- 
fait aux  conditions  exigées  des  soumissionnaires 
par  le  cahier  des  charges,  une  réadjudication  aura 
lieu  entre  lui  et  le  premier  adjudicataire.  2®  Sauf 
exceptions  résultant  des  lois  et  règlements  qui 
devront  alors  être  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges,  les  adjudications  et  réadjudications  ne 
sont  définitives  qu’après  approbation  par  le  mi- 
nistre compétent.  Celui-ci  peut  accorder  ou  refu- 
ser son  autorisation  mais  . non  la  subordonner 
à des  conditions  ; en  cas  de  refus,  une  adjudication 
nouvelle  s’impose,  l’administration  ne  saurait  de  sa 
propre  autorité  remplacer  l’entrepreneur  écarté  par 
un  autre  (Gons.  d’État,  26janv.  1877,  Toinet).  — Le 
refus  d’approbation  constitue  de  la  part  du  ministre 
un  acte  de  pure  administration  ne  comportant  pas 
de  recours  par  la  voie  contentieuse  (Gons.  d’Etat, 
5 déc.  1884,  Latecœra)  et  ne  donnant  lieu  à aucune 
indemnité  au  profit  de  l’adjudicataire  (Arr.  min., 
16  fév.  1892,  art.  5.  Même  arrêt)  L Mais  le 
ministre  doit  statuer  dans  un  certain  délai  (30 
jours  d’après  l’arrêté  ministériel  précité),  sans 
quoi  l’adjudicataire  est  libre  de  renoncer  à l’entre- 
prise et  réclamera  valablement,  en  cas  de  refus,  des 

1.  Sic  Christophle  et  Augei',  n®  373.  Perriquet,  t.  I,  n*^99. 
Périer,  Marchés  de  fournitures ^ n“  13.  Berthélemy,  Traité 
élém.  de  dr:  admin.,  p.  594. 
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dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à lui  causé 
(Gons.  d’État,  13  janv.  1888,  Martineau). 

765.  123-125.)  — 4^  Recours  d'adjudica- 
taires évincés.  — Un  recours  contentieux  en  annu- 
lation * est  ouvert  aux  entrepreneurs  contre  l’adju- 
dication quand  les  principes  essentiels  de  la  loi 
(publicité,  concurrence,  égalité  entre  les  soumis- 
sionnaires quant  aux  conditions  à remplir)  n’ont  pas 
été  observés  ou  éncore  si  le  cahier  des  charges  con- 
tient des  clauses  illégales  telles  que  la  stipulation  d’un 
salaire  minimum  pour  les  ouvriers  (Gons.  d^État, 
21  mars  1890,  Gaillette).-  Peuvent  seules  saisir 
ainsi  le  Gonseil  d’Ktat  les  personnes  qui  ont  pris 
part  à l’adjudication  (Gons.  d’Ktat,  27  juin  1884, 
Soc.  des  tramw^ays  à vapeur  de  Gochinchine)  ; du 
moins  exercent-elles  toutes  valablement  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  (Gons.  d’Ktat,  9 janv.  1868, 
Sewal)  et  non  plus  seulement,  comme,  d’après  la 
jurisprudence  ancienne,  le  soumissionnaire  ayant 
fait  le  plus  fort  rabais  après  l’adjudicataire  : l’admi- 
nistration a en  effet  les  mêmes  devoirs  envers  tous. 

766.  (N^  129.)  — Adjudications  communales  . 

1.  Le  marché  de  travaux  publics  n'étant  pas  devenu  défini- 
tif, il  n’y  a pas  encore  de  recours  possible  devant  le  conseil  de 
préfecture,  partant  pas  d’obstacle  au  recours  pour  excès  de 
pouvoir  (Laferrière,  Jurid.  admin.^  t.  II,  p.  130). 

2.  Voir,  en  ce  qui  concerne  le  salaire  des  ouvriers,  les 
articles  1,  3-5  des  décrets  du  10  août  1899  sur  les  conditions 
du  travail  dans  les  marchés  de  l’État,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance. 

3.  A Paris,  il  y a un  système  à part  organisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  26  juill.  1882.  Le  caution- 
nement supprimé  est  remplacé  par  une  retenue  sur  les 
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— Les  adjudications  de  travaux  communaux  sont  pas- 
sées dans  les  formes  de  l’ordonnance  du  14  novembre 
1837^  sur  cahier  des  charges,  avec  publicité  et  con- 
currence. Elles  on€  lieu  en  principe  à la  mairie  sous 
la  présidence  du  maire  assisté  de  deux  conseillers 
municipaux  désignés  par  le  conseil  ou,  à défaut,  pris 
dans  l’ordre  du  tableau  (L.  5 avr.  1884,  art.  89). 
Une  loi  du  29  juill.  1893  autorise  les  sociétés  d’ou- 
vriers français  à y prendre  part  dans  les  mêmes 
conditions  favorables  que  pour  les  adjudications 
de  l’État  d’après  le  décret  du  4 juin  1888. 

767.  (N®®  130-133.)  — III.  Concessions.  — Dans 
le  but  de  ménager  les  finances  publiques  et  d’asso- 
cier les  capitaux  privés  à une  œuvre  d’intérêt  géné- 
ral sans  recourir,  comme  on  l’a  fait  autrefois, 
à l’emprunt,  il  est  parfois  procédé  par  voie  de  con- 
cession de  travaux  publics.  C’est  un  contrat  synal- 
lagmatique, commutatif  et  intuitu  personæ  par 
lequel  celui  qui  s’engage  envers  une  personne  admi- 
nistrative à l’exécution  d’un  travail  ne  reçoit  pas 
une  somme  versée  à titre  de  jjrix,  mais  est  substi- 
tué aux  droits  et  obligations  de  l’administration  rela- 
tivement à l’objet  de  son  travail  pendant  un  certain 
temps  (99  ans  au  maximum)  : le  plus  souvent  il  aura 
le  droit  de  puissance  publique  de  lever  pendant  ce 
délai  une  taxe  (péage  pour  ponts,  canaux,  chemins 

à-comptes  dus  à l'adjudicataire  et  les  sociétés  d’ouvriers  sont 
admises  à presque  tous  les  travaux,  quelle  qu’en  soit  l’impor- 
tance. Peuvent  seuls  soumissionner  les  concurrents  admis  par 
une  commission  comprenant,  avec  le  préfet  président,  huit 
conseillers  municipaux. 

1.  Berthélemy,  op.  cit.,  p.  582. 
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de  fer)  sur  les  particuliers  qui  useront  de  Touvrage 
créé  par  lui.  C’est  un  contrat  sut  generis^  essentiel- 
lement administratif,  n’ayant  aucune  analogie  avec 
les  contrats  du  droit  civil,  régi  presque  uniquement 
par  les  clauses  du  cahier  des  charges  établi  à son 
occasion.  Malgré  des  avantages  incontestables,  il  est 
de  plus  en  plus  restreint  aujourd’hui  aux  travaux 
dont  le  public  ne  peut  tirer  profit  sans  un  intermé- 
diaire chargé  de  l’exploitation,  comme  les  chemins 
de  fer  et  tramways  : par  lui  en  effet  l’administration 
abdique  en  partie  sa  liberté  d’action  et  la  charge 
imposée  au  public  représente  plus  parfois  que  la 
rétribution  normale  des  capitaux  engagés. 

(N°  134.)  — La  concession  faite  au  nom  de  l’Etat 
doit  être  autorisée  par  une  loi  ou  par  un  décret 
suivant  les  distinctions  de  la  loi  du  27  juillet  1870 
déjà  indiquées  au  sujet  de  l’entreprise.  Pour  les 
travaux  départementaux,  elle  est  consentie  définiti- 
vement par  le  conseil  général  (L.  10  août  1871, 
art.  46,  § 11)  sous  réserve  de  la  déclaration  d’utilité 
publique  émanant,  suivant  les  cas,  d’une  loi  ou  d’un 
décret.  Le  conseil  municipal  consent  les  concessions 
pour  les  travaux  communaux  ; mais  ses  délibérations 
doivent  être  approuvées  par  arrêté  préfectoral  ou 
par  décret  conformément  aux  art.  115  et  145  de  la 
loi  du  5 avril  1884.  Il  y a là  un  acte  de  puissance 
publique  qui  fait  corps  avec  le  contrat  et  c’est  lui 
qui  donne  au  concessionnaire  ses  attributions  exor- 
bitantes du  droit  commun. 

(N*^  135.)  — L’administration  est  toujours  libre, 
en  matière  de  concession,  de  choisir  entre  le  traité 
de  gré  à gré  et  l’adjudication.  Ce  dernier  procédé 
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est  très  peu  employé,  car  fort  souvent  la  concession 
exige  de  tels  capitaux  que  le  chiffre  des  concurrents 
serait  fatalement  restreint.  Quand  on  y a recours, 
le  rabais  porte,  soit  sur  la  durée,  soit  sur  les  tarifs, 
soit  sur  le  chiffre  de  la  subvention  à fournir  par 
la  personne  administrative  concédante  : l’adjudica- 
taire sera  : — ou  celui  qui  prendra  la  concession  pour 
le  moins  de  temps,  — ou  celui  qui  exigera  du  pu- 
blic la  moindre  taxe  de  circulation,  — ou  celui  qui 
demandera  le  moindre  secours  à l’État.  Mais  le 
traité  de  gré  à gré  est  le  mode  normal,  il  permet  de 
choisir  les  compagnies  les  plus  morales  et  les  plus 
solvables. 

Article  II.  — Rapports  entre  l’administration  et  les 
particuliers  ayant  traité  avec  elle. 

(Duf.,  t.  VIII,  no»  136-230,  238-266.) 

§ I.  — Travaux  à la  journée  ou  en  régie. 

(Duf.,  t.  VIII,  137-142,  240.) 

768.  (N®®  137-139.)  — Les  seules  difficultés  pou- 
vant naître  entre  l’administration  et  les  ouvriers 
travaillant  à la  journée  ont  trait  au  paiement  du  sa- 
laire de  ceux-ci.  Elles  sont  résolues  d’après  les 
principes  ordinaires  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices, mais  par  les  conseils  de  préfecture  exclusive- 
ment (Paris,  3 mai  1881,  D.  81.2.193).  Il  s’agit 
en  l’espèce  de  contestations  relatives  à un  travail 
public  : le  contentieux  des  travaux  publics  relève 
essentiellement,  nous  l’avons  dit  en  commençant, 
des  tribunaux  administratifs  et  l’esprit,  sinon  le 
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texte  strictement  interprété,  de  l’art.  4 dans  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  permet  d’en  appliquer  ici 
les  règles. 

(Nos  140-142,  240.)  — Il  en  faut  dire  autant 
qu’il  y ait  régie  simple  et  travaux  exécutés  à la  tâche 
ou  régie  intéressée.  Les  conventions  passées  entre 
l’administration  et  le  régisseur  intéressé  ou  les  tâche- 
rons participent  du  caractère  de  marchés  de  travaux 
publics  et  l’art.  4 de  la  loi  de  l’an  VIII  leur  est 
applicable.  A l’inverse,  les  contestations  entre  régis- 
seur intéressé  ou  tâcheron  et  ses  employés  ou 
ouvriers  n’intéressent  pas  l’administration  et,  se 
produisant  entre  particuliers  quant  à leurs  droits 
privés  respectifs,  rentrent  dans  la  compétence  judi- 
ciaire. Nous  retrouverons  cette  distinction  et  Létu- 
dierons  plus  en  détail  au  paragraphe  suivant. 

§ II.  — Travauæ  eæécutés  par  entreprise  ou 

marché . 

(Duf.,  t.  VIII,  143-230,  238-242.) 

769.  — I.  Kléments  du  marché.  — Le  marché 
de  travaux  n^est  pas  un  contrat  spécial  au  droit 
administratif;  il  rentre  dans  l’ordre  des  conventions 
du  droit  civil  à titre  de  louage  d ^industrie  et  de 
fourniture  de  matériaux  : il  est  donc  en  principe 
soumis  aux  règles  du  Code  civil  en  matière  d’obli- 
gations et  spécialement  à celles  des  art.  1787  et 
suivants.  Mais,  conformément  aussi  aux  principes 
généraux  du  même  code,  les  parties  peuvent  con- 
ventionnellement déroger  aux  règles  de  la  loi.  Or, 
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en  matière  administrative,  quand  il  y a adjudication, 
la  convention  n’est  pas,  après  débat  entre  l’adminis- 
tration et  l’entrepreneur,  inscrite  dans  un  texte 
arrêté  en  commun,  elle  se  trouve  dans  un  ensemble 
de  pièces  déjà  citées  dont  copie  est  remise  à l’adju- 
dicataire 

(Nos  144.)  — Trois  au  moins  de  ces  pièces 

sont  essentielles. 

1®  Chaque  service  de  l’Ktat  a son  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  comprenant  les  clauses 
les  plus  généralement  usitées  dans  les  marchés, 
quelle  que  soit  la  nature*  spéciale  du  travail  Le 
plus  important  et  le  seul  dont  nous  nous  occupe- 
rons en  détail  est  celui  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  dernières  rédactions  datent  des  16  novembre 
1866  et  16  février  1892  S’il  ne  s’applique  pas,  de 
plein  droit  aux  travaux  publics  des  autres  personnes 
administratives  (départements,  communes  ou  éta- 
blissements publics),  les  cahiers  des  charges  spé- 
ciaux à chaque  entreprise  lui  empruntent  fort  sou- 
vent leurs  dispositions. 

1 . Seules  sont  oblig-atoires  pour  l’entrepreneur  les  pièces 
qu’il  a reçues  (Cons.  d’État,  10  déc.  1875,  Joret).  Mais  une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  copie  à lùi  remise  ne  sau- 
rait modifier  les  clauses  qu’il  a connues  et  acceptées  avant 
l’adjudication  (Gons.  d’État,  7 juill.  1876,  Legrand;  27  janv. 
1888,  Cathalot). 

2.  Ces  cahiers  ne  constituent  pas  des  actes  règlementaires. 
Ils  contiennent  seùlement  pour  les  agents  de  l’administration 
les  stipulations  que  doivent  présenter,  sauf  en  des  cas  excep- 
tionnels, les  contrats  de  travaux  et  s’imposent  aux  entrepre- 
neurs parce  que  ceux-ci  s’y  soumettent  ipso  facto  dès  lors 
qu’ils^  passent  un  marché  avec  l’administration. 

3.  Voir  aussi  celui  du  17  juill.  1889  pour  les  travaux  mili- 
taires. 
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2®  Le  devis  ou  cahier  des  charges  spécial  et  3*^  le 
bordereau  des  prix,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
indiqueront  dans  quelles  conditions  est  conclu  le 
marché.  Il  peut  en  effet  être  passé  : à forfait^ 

c’est-à-dire  moyennant  un  prix  unique  fixé  d’avance 
et  global  pour  tout  le  travail  à exécuter.  Il  est  alors 
régi  par  l’art.  1793  du  Gode  civil  et  l’entrepreneur 
court  seul  toutes  les  chances  de  perte  ou  de  béné- 
fice. Ce  procédé,  très  peu  usité  pour  les  travaux  de 
l’État,  se  rencontre  plus  souvent  dans  les  marchés  de 
travaux  communaux  ; 2*^  sur  série  de  priæ  : ni  le 
total  du  travail,  ni  le  point  où  l’on  doit  s’arrêter, 
ni  le  prix  global,  ne  sont  fixés.  Une  rémunération  est 
indiquée  par  chaque  nature  d’ouvrage,  maçonnerie, 
terrassement,  etc.  ; l’administration  en  fait  exécuter 
la  quantité  dont  elle  a besoin,  puis  paie  après  mesu- 
rage du  travail  accompli.  Ce  système,  fréquem- 
ment employé  par  le  génie  militaire,  a l’inconvé- 
nient de  ne  pas  limiter  la  dépense,  aussi  n’est-il 
employé  que  s’il  est  impossible  d’évaluer  d’avance 
les  quantités  de  travaux  à exécuter;  3®  à l'unité 
de  mesure^  ce  qui  est  le  procédé  ordinaire,  notam- 
ment dans  l’administration  des  ponts  et  chaussées. 
Tandis  que  le  bordereau  des  prix  arrête  le  prix 
de  chaque  série  d’ouvrages,  le  devis  précise  la 
quantité  des  travaux  à exécuter,  l’administration 
ayant  toutefois  la  latitude  d’en  diminuer  ou  d’en 
augmenter  le  total  dans  certaines  proportions^  le 
sixième  en  général. 

770.  (N*»  145.)  — II.  Clauses  et  conditions 

générales.  Obligations  des  parties.  — A tous  ces 
marchés,  quelle  que  soit  leur  forme,  les  dispositions 
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du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  sont 
communes.  Citons,  en  nous  en  tenant  aux  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  les  principales  et  surtout 
celles  qui  sont  exorbitantes  du  droit  commun  des 
marchés  entre  particuliers.  Ces  dernières,  il  faut 
le  remarquer,  tendent  de  plus  en  plus  à diminuer 
dans  les  rédactions  successives. 

(Nos  140^  147.)  — l*’  L’entrepreneur  doit  exécuter 
personnellement  le  travail  sans  pouvoir  céder  par- 
tiellement ou  intégralement  le  bénéfice  de  son  traité 
(Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  9).  C’est  l’application, 
pure  et  simple  des  principes  généraux  et  du  carac- 
tère personnel  reconnu  au  contrat  de  louage  d’ou- 
vrage.; aussi  la  règle  est-elle  absolue  et  s’applique- 
t-elle  indépendamment  de  toute  clause  expresse  au 
devis  de  l’entreprise  (Cons.  d’Ktat,  13  juill.  1892, 
Dép.  Haute-Garonne).  Son  inobservation  n’entraîne 
pas  d’ailleurs  nécessairement  la  nullité  du  sous- 
traité,  car  elle  est  établie  dans  le  seul  intérêt  de  l’ad- 
ministration. Celle-ci  reste  donc  libre  d’autoriser  la 
cession,  sans  pour  cela  libérer  l’entrepreneur  primi- 
tif de  sa  responsabilité  tant  envers  elle  qu’à  l’égard 
des  ouvriers  et  des  tiers  (Décr.  10  août  1899, 
art.  2)  ; seulement,  le  sous-traitant  ne  peut  plus 
alors  être  congédié  par  elle  sans  indemnité  en  dehors 
des  cas  prévus  au  cahier  des  charges  (Cons.  d’Ktat, 
13  janv.  1893,  Ville  de  Toulouse).  S’il  y a eu  sous- 
traité  non  autorisé,  l’administration  est  en  droit  de 
prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l’entre- 
prise ou  de  faire  procéder  à une  nouvelle  adjudica- 
tion à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur  (Cl.  et  cond. 
gén.  1892,  art.  9).  C’est  encore  l’application  du 
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droit  commun  établi  en  matière  d’obligations  de 
faire  par  les  art.  1142,  1144  du  Gode  civil.  — Le 
sous-traitant  ou  cessionnaire  non  régulièrement  au- 
torisé n’a  jamais  qualité  pour  agir  contré  l’adminis- 
tration et  se  substituer  à l’entrepreneur  primitif  dans 
le  règlement  et  la  discussion  du  décompte  (Gons. 
d’État,  23  mai  1890,  Maître;  13  juill.  1892,  Sainte- 
Golombe). 

(N®  148.)  — 2^  L’entrepreneur  doit  être  présent 
sur  le  lieu  des  travaux  (Gl.  et  cond.  gén.  1892, 
art.  8 et  12.  Sic,  pour  les  travaux  de  la  guerre,  Gah. 
de  1889,  art.  8 et  11).  Il  doit  don  c a)  élire  son  domi- 
cile à proximité  pour  le  temps  de  leur  exécution  et 
en  indiquer  le  siège  au  préfet  dans  les  \ 5 jours  de 
l’approbation  de  l’adjudication  ; b)  être  sur  les  lieux 
mêmes  des  travaux  ou  ne  s’éloignèr  du  moins 
qu’après  avoir  fait  agréer  par  l’ingénieur  un  repré- 
sentant capable  ; c)  accompagner  les  ingénieurs  dans 
leurs  tournées  s’il  en  est  requis.  L’infraction  à ces 
règles  pourrait  motiver,  quand  sa  réitération  est 
de  nature  à compromettre  la  bonne  exécution  de 
l’ouvrage,  la  mise  en  régie  ou  la  résiliation. 

771.  (N®®  149,  162.)  r: — 3^^  L’entrepreneur  est 
tenu  d’observer  strictement  les  conditions  et  indica- 
tions du  marché  et  d’obéir  aux  ordres  écrits  des 
ingénieurs  qui  le  surveillent  L Les  matériaux  seront 


1 . Le  fait  que  l’administration  lui  a accordé  un  prix  supé- 
rieur aux  clauses  du  marché  pour  certains  ouvrages  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  réclamer  un  prix  semblable  pour  le 
surplus  des  travaux  (Gons.  d’b]tat,  1 fév.  1889,  Gandas). 
Il  doit  observer  les  ordres  des  ingénieurs,  sauf  à demander 
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pris  aux  lieux  et  dans  les  carrières  indiqués  au 
devis,  sauf  autorisation  ou  ordre  contraire  des  ingé- 
nieurs en  cours  d’exécution  (Cl.  et  cond.  gén.  1892, 
art.  19,  20,  22)  ; en  pareil  cas,  l’adjudicataire  n’a 
droit  à indemnité  que  si,  la  provenance  des  maté-^ 
riaux  étant  changée  par  ordre,  l’exploitation  de 
nouvelles  carrières  est  plus  difficile  ou  plus  oné- 
reuse pour  lui  (Gons.  d’Ktat,  2 juill.  1886,  Rouzier  ; 
24  juill.  1896,  Pradines)  : le  prix  nouveau  est  fixé 
à Famiable  entre  l’administration  et  lui  ou  par  le 
conseil  de  préfecture.  — Les  matériaux,  d’où  qu’ils 
viennent,  sont  soumis  à l’agrément  de  l’ingénieur 
ou  de  ses  préposés  et,  nonobstant  cette  réception 
provisoire,  peuvent  encore  être  rebutés  par  l’ingé- 
nieur en  cas  de  mauvaise  qualité  ou  de  mal-façon. 
Ladite  réception  fait  foi  néanmoins  de  leur  bonne 
qualité  jusqu’à  preuve  contraire  faite  par  l’admi- 
nistration (Cons.  d’Ktat,  21  juin  1878,  Dép.  du^ 
Rhône)  et  l’entrepreneur  a droit  à indemnité  s’ils  ont  ^ 
été  rebutés  à tort  (Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  50). 

Les  ingénieurs  ont  toujours,  jusqu’à  la  réception 
définitive,  le  droit  d’ordonner  la  démolition  et  la 
réfection  d’ouvrages  non  absolument  conformes  au 
devis  ou  aux  ordres  de  service.  Si  ces  ouvrages  ont 
été  maintenus,  leur  dimension  plus  grande  ou  leur 
valeur  plus  importante  n’entraîne  aucune  augmen- 
tation de  prix  au  profit  de  l’entrepreneur;  mais, 
sont-ils  de  valeur  ou  dimension  moindre,  les  prix 

une  indemnité  à l’administration  quand  leurs  exigences  sont 
déclarées  abusives  (Gons.  d’État,  24  mai  1885,  Villetel). 

Le  pouvoir  des  ingénieurs  va  jusqu’à  faire  congédier  des 
ouvriers  pour  improbité  ou  incapacité. 
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sont  proportionnellement  réduits  (Cl.  et  cond.  gén. 
1892,  art.  23) 

L’art.  27  va  plus  loin.  Sur  la  simple  présomption 
que  des  ouvrages  sont  vicieux  et  que  les  vices  de 
construction  ont  été  dissimulés  par  l’entrepreneur, 
les  ingénieurs  peuvent  les  faire  démolir  jusqu’à  la 
réception  définitive.  L’administration  supportera  la 
dépense  de  réfection  si  l’ouvrage  est  trouvé  bon. 

772.  (NO"  150,  151,  153,  154.)  — 4^  Changements 
en  cours  d' exécution.  — Une  autre  prérogative 
exorbitante  du  droit  commun  consiste  dans  la  faculté 
que  se  réserve  l’administration  de  modifier  en  cours 
d’exécution  les  obligations  de  l’entrepreneur  en  ap- 
portant des  changements  aux  marchés.  Bien  entendu 
il  ne  faut  pas  que  le  changement  prescrit  dénature 
le  contrat  : l’adjudicataire  ne  saurait  se  voir  légale- 
ment imposer  l’exécution  de  travaux  tout  autres  que 
ceux  par  lui  consentis  (Gons.  d’Etat,  26  déc.  1873, 
Serra trice),  d’un  tunnel  par  exemple  au  lieu  d’une 
tranchée  ; il  saisirait  alors  la  juridiction  conten- 
tieuse, lui  demandant  d’apprécier  si  les  modifica- 
tions ordonnées  altèrent  l’essence  du  contrat  (Gons. 
d’Etat,  29  mai  1887,  Mandement).  Ge  que  peut 
faire  l’administration,  c’est  changer  les  détails  d’e.xé- 
cution,  prescrire  des  ouvrages  non  prévus  au  devis, 
ajourner  les  travaux,  ou  soit  en  augmenter,  soit  en 
diminuer  la  masse.  Pour  demander  à ce  qu’il  lui  soit 
tenu  compte  des  changements  qui  lui  sont  imposés, 
l’entrepreneur  doit  justifier  d’un  ordre  écrit  délivré 

1.  Sic,  sur  tous  ces  points,  pour  les  travaux  de  la  guerre, 
cahier  de  1889,  art.  21-28,  33. 
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par  l’ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux 
(Gons.  d’Etat,  18  nov.  1892,  Ménochet)  ; mais  cet 
ordre  met  sa  responsabilité  complètement  à couvert 
et  lui  substitue  celle  de  l’ingénieur  (Cl.  et  cond.  gén. 
1892,  art.  10)  E Un  ordre  verbal  ~ est  même  considéré 
comme  suffisant,  quand  son  existence  est  reconnue 
par  les  agents  de  l’administration  (Cons.  d’État, 
9 janv.  1874,  Letestu)  ou  démontrée  par  une  enquête 
prescrite  par  le  conseil  de  préfecture  ( Gons.  d’-Etat, 
27  mars  1874,  Picardeau).  E’entrepreneur  doit  tou- 
jours se  conformer  à un  profd  type  modifiant  les 
premières  données  du  travail  qui  lui  est  remis  par 
l’ingénieur  (Gons.  d’Etat,  27  avr.  1888,  Serratrice). 

Le  prix  des  travaux  occasionnés  par  les  change- 
ments est  réglé  par  assimilation  aux  ouvrages  les 
plus  analogues  du  marché  ou,  si  l’assimilation  est 
impossible,  diaprés  les  prix  courants  du  pays.  Le 
conseil  de  préfecture  statuera  en  cas  de  désaccord. 

1 . Une  règle  identique  est  posée  aujourd’hui  pour  le‘s  tra- 
vaux du  ministère  delà  guerre  par  le  cahier  du  17  juill.  1889 
(art.  10  et  11)-  U’art.  13  prescrit  l’établissement  d’un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  le  directeur  du  génie,  où  tous  les 
ordres,  instructions  et  notifications  à l’entrepreneur  seront 
inscrits. 

En  matière  de  travaux  départementaux  et  communaux,  le 
cahier  des  charges  contient  presque  toujours  une  prescription 
semblable.  Dans  le  cas  contraire,  l’entrepreneur  pourra  prou- 
ver l’existence  d’un  ordre  verbal  conformément  au  droit  com- 
mun, mais  il  lui.  faudra  démontrer  en  outre  que  l’auteur  de 
l’ordre  (préfet,  maire,  ingénieur,  agent-voyer,  etc.),  a agi  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  légales  (Cons.  d’Etat,  20  juill. 
1883,  Hér.  Thareau  ; 13  nov.  1891,  Richard). 

2.  Ou  même  implicite  (Gons.  d’Etat,  3 déç.  1897,  Com.  de 
Goursan). 
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^l'yfos  152,  171.)  — L’entrepreneur  n’est  toutefois 
tenu  de  supporter  les  modifications  portant  sur  la 
quantité  des  travaux  à faire  que  si  elles  ne  changent 
pas  en  plus  ou  en  moins  d’un  sixième  le  mentant  total 
de  l’entreprise.  Une  augmentation  de  plus  du  sixième 
lui  donne  immédiatement  ^ droit  à la  résiliation 
du  marché,  mais  sans  indemnité  (Cl.  et  cond.  gén. 
1892,  art.  30)  ~.  Une  diminution  de  plus  du  sixième 
lui  confère  le  même  droit  de  résiliation,  mais  avec 
indemnité  cette  fois.  En  effet,  il  a dû  organiser  en 
vue  des  travaux  des  moyens  d’action  importants  et, 
si  une  augmentation  ne  les  laisse  pas  sans  emploi, 
une  diminution  au  contraire  rend  improductive  une 
partie  de  ses  frais  généraux  : il  est  donc  autorisé 
à demander  une  compensation  que  le  conseil  de  pré- 
fecture fixera,  le  cas  échéant,  en  tenant  compte  de 
tous  les  éléments  du  préjudice  (Gons.  d’Etat,  6 nov. 
1891,  Gelio). 

Oans  le  même  ordre  d’idées.  Fart.  32  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  iautorise  l’entre- 
preneur à demander  une  indemnité  en  cas  de  chan- 
gement dans  l’importance  respective  des  diverses 


1.  Avant  même  que  le  cahier  des  charges  de  1892  s’en  fût 
nettement  expliqué,-  la  jurisprudence  n’exigeait  pas  que  l’en- 
trepreneur exécutât  d’abord  l’ordre  reçu  jusqu’à  ce  que  l’aug- 
mentation de  1/6*  fût  réalisée.  Il  agissait  valablement  en 
résiliation  dès  qu’il  avait  en  mains  l’ordre  de  service  (Gons. 
d’Gtat,  9 août  1880,  Gellerat). 

2. -  Pour  savoir  s’il  y a eu  augmentation  de  plus  d’uii 
sixième  des  travaux,  partant  droit  à résiliation  au  profit  de 
l’entrepreneur,  il  y a lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
môme  les  travaux  exécutés  après  sa  mise  en  régie  (Gons. 
d’État,  13  nov,  1896,  Ville  de  Nice). 
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espèces  d’ouvrages,  s’il  en  résulte  une  différence  d’un 
quart  (un  tiers  autrefois)  en  plus  ou  en  moins  par 
rapport  aux  quantités  portées  au  détail  estimatif. 
Il  lui  faudra  du  reste  justifier  d’un  préjudice  subi 
(Gons.  d’État,  22  juill.  1892,  Laporte),  l’indemnité 
due  en  sera  seulement  la  réparation  sans  com- 
prendre en  sus  des  dommages-intérêts  (Gons.  d’État, 
9 juin  1893,  iDanchaud). 

(Nos  155^  156.)  — Des  règles  analogues  sont 
posées  pour  les  travaux  de  la  guerre  et  de  la  marine 
par  les  clauses  et  conditions  générales  de  1889, 
art.  36-38,  et  de  1857,  art.  26.  Mais  dans  les  mar- 
chés sur  série  de  prix,  mode  normal  d’exécution 
pour  les  ouvrages  du  génie  avant  1889,  la  quantité 
des  travaux  à faire  n’est  pas  déterminée.  L’art.  39 
du  cahier  de  1889  déclare  en  conséquence  irrece- 
vable toute  demande  d’indemnité  au  sujet  des  pro- 
portions et  des  quantités  des  ouvrages  ordonnés, 
sauf  spécification  de  ces  quantités  et  proportions 
dans  le  marché . 

Pour  les  travaux  départementaux  et  communaux, 
s’il  y a dans  le  marché  référence  au  cahier  des 
ponts  et  chaussées,  il  faut  en  appliquer  les  règles. 
Sinon,  et  à défaut  de  clause  spéciale  dans  le  con- 
trat, on  s’en  tiendra  aux  principes  du  Gode  civil; 
notamment,  l’entrepreneur  aura  droit  à indemnité 
en  cas  d’augmentation  notable  excédant  celle  qu’il 
aurait  pu  prévoir  (Gons.  d’État,  29  janv.  1892, 
Bardelot;  27  janv.  et  17  fév.  1899,  Hallet  et  Ville 
de  Paris). 

773.  (No®  157-161.)  — 5®  En  principe  (c’est  là 
une  règle  générale  en  matière  de  contrats),  1 en- 
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trepreneur  ne  peut  revenir  sur  le  marché  qu’il  a 
consenti  (Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  42).  Il  ne  sau- 
rait donc  réclamer  une  augmentation  de  prix  à rai- 
son des  difficultés  imprévues  qu’il  a rencontrées 
(Gons.  d’État,  31  mai  1895,  Guillot  ; 21  juin  1895, 
Vola  ; 24  juill.  1896,  Pradines)  ^ et  sous  prétexte 
d’erreur  ou  d’omission  dans  la  composition  des  prix 
du  sous-détail  (Gons.  d’État,  25  nov.  1887,  Alas- 
seur  ; 17  mai  1895,  Lamarre)  : il  a dû  se  rendre 
compte  par  lui-même  de  la  nature  du  travail  qu’il 
assumait  et  refaire  les  calculs  d’appréciation.  Mais 
il  lui  est  toujours  possible  de  recourir  contre  les 
erreurs  de  métré  et  de  réclamer  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  indemnité  pour  les  ouvrages 
imprévus  qu’il  est  tenu  d’exécuter  sans  que  le  prix 
ou  les  dimensions  définitives  en  aient  été  indiqués 
au  devis  (Gons.  d’Ktat,  13  juill.  1892,  Ste-Golombe  ; 
3 juin  1892,  Petchwerty;  22  nov.  1895,  Peyrot). 
De  même,  bien  que  le  cahier  des  charges  interdise 
à l’entrepreneur  toute  réclamation  à raison  de  l’aug- 
mentation de  prix  des  matériaux,  il  peut  réclamer 
la  restitution  des  surtaxes  d’octroi  établies  sur  les 
matériaux  au  cours  des  travaux  (Gons.  d’État, 
27  déc.  1895,  Silvestre). 

774.  (N®®  163-168.)  — 6°  Pertes  et  avaries.  — 

1 . A raison  par  exemple  de  la  mauvaise  saison  et  de  la 
rigueur  exceptionnelle  d’un  hiver  (Gons.  d’État,  l®'‘et  22  fév. 
1895,  Gandas  et  Hér.  Villetel).  Il  en  est  autrement  toutefois  si 
la  différence  de  difficulté  pour  l’extraction  de  certaines  parties 
du  sous-sol  est  telle  par  rapport  aux  prévisions  qu’on  peut  y 
voir  un  travail  imprévu  : il  y a lieu  alors  de  fixer  un  prix  nou- 
veau (Gons,  d’État,  19  juill.  1895,  Guillotin). 
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Les  pertes  ou  avaries  subies  pendant  l’exécution 
des  travaux  sont  évidemment  à la  charge  de  l’entre- 
preneur quand  elles  proviennent  de  son  fait,  de  sa 
négligence  ou  de  ses  fautes  de  direction.  Evi- 
dement, à l’inverse,  tout  dommage  résultant  d’une 
faute  imputable  à l’administration  ^ donne  lieu  à une 
indemnité  au  profit  de  l’adjudicataire.  — Mais 
que  décider  si  les  pertes  ou  avaries  sont  dues  à un 
cas  de  force  majeure,  cet  événement  s’étant  pro- 
duit sans  qu’aucune  faute  de  l’entrepreneur  l’ait 
préparé?  A consulter  les  principes  généraux,  il 
faudrait  dénier  à ce  dernier  la  possibilité  d’agir 
en  indemnité  : l’art.  1788  du  Gode  civil  met  à la 
charge  de  l’ouvrier  la  perte  de  la  chose  survenue 
avant  sa  livraison.  Cette  solution  est  en  effet  admise 
pour  les  travaux  départementaux  et  communaux 
toutes  les  fois  que  le  cahier  des  charges  ne  contient 
pas  un  renvoi  exprès  à l’art.  28  des  clauses  et  con- 
ditions générales  des  ponts  et  chauësées  (Gons. 
d’État,  20  juin.  1877,  Petit).  Elle  l’était  aussi,  sauf 
en  des  circonstances  tout  exceptionnelles,  pour  les 
travaux  du  génie  jusqu’à  la  publication  du  cahier 
du  17  juillet  1889 

1.  Il  en  est  autrement  quand  le  dommage  résulte  de  Texer- 
cice  par  elle  d’un  droit  légitime  (Gons.  d’État,  19  mai  1864, 
Jacquelot).  De  plus,  d’après  l’art.  49  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  lès  retards  dans  les  paiements  au  cours 
des  travaux  ne  donnent  lieu  à aucune  allocation  d’indemnité 
ou  d^intérêt,  les  versements  de  fonds  ne  sont  faits  qu’au  fur 
et  à mesure  des  disponibilités  (Gons.  d’État.,  9 août  1893. 
Ville  de  Fiers). 

2.  Les  art.  29  et  30  de  ce  cahier  semblent  bien  consacrer 
une  théorie  analogue  à celle  que  nous  allons  exposer  pour  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées. 
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Mais  l’application  pure  et  simple  des  principes 
serait  parfois  désastreuse  pour  les  entrepreneurs 
exposés  à des  pertes  considérables  et  l’administra- 
tion en  souffrirait  indirectement  car  les  rabais 
seraient  d’autant  moins  forts.  Aussi  l’art.  28  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  pour  le 
service  des  ponts  et  chaussées  déclare-t-il  qu’il 
peut  être  alloué  une  indemnité  à l’entrepreneur 
pour  les  cas  de  force  majeure  s’il  les  a signalés  à 
l’administration  dans  les  dix  jours  à compter  de 
l’événement.  A défaut  d’entente  amiable,  le  taux 
de  l’indemnité  est  arrêté  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
mais  il  est  indispensable  que  l’événement  ait  été 
signalé  dans  les  dix  jours,  à peine  de  déchéance  de 
tout  droit  (Gons.  d’État,  9 juill.  1886,  Vinciguerra) 
Du  reste,  la  preuve  des  faits  est  à la  charge  de  l’en- 
trepreneur et  le  Conseil  d’État  entend  largement  l’ex- 
pression force  majeure  : il  y fait  rentrer  non  seu- 
lement un  ouragan,  une  tempête,  une  sécheresse  ou 
des  pluies  exceptionnelles,  une  crue  extraordinaire 
des  eaux  (Gons.  d’État,  17  mai  1895,  Lamarre; 
22  nov.  1895,  Peyrot),  mais  même  une  grève  ayant 
désorganisé  les  chantiers  pendant  un  certain  temps 
(Gons.  d’État,  21  juin  1878,  Salebert). 

775.  (N®  169.) III.  Cessation  anticipée  du  mar- 

ché. — Le  marché,  s’il  prend  fin  normalement  par 
l’achèvement  des  travaux,  peut  cesser  plus  tôt  dans 
certaines  circonstances. 

1 . La  déchéance  n’est  pas  encourue  si  l’administration  a 
connu  le  fait  de  suite  et  a pris,  de  concert  avec  l’entrepreneur, 
des  mesures  pour  y remédier  (Gons.  d’État,  8 juill.  1898, 
Lenepveu). 
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170.)  — A.  Il  en  est  ainsi  en  cas  de  mort,  de 
faillite  ou  liquidation  judiciaire  de  l’entrepreneur. 
Le  contrat  est  alors  résilié  de  plein  droit  par  applica- 
tion des  principes  du  droit  commun,  sauf  à l’admi- 
nistration à accepter,  si  elle  le  juge  utile,  les  offres 
faites  par  les  héritiers  ou  les  créanciers  pour  la 
continuation  de  l’entreprise.  La  reprise  du  matériel 
d’exploitation  et  des  matériaux  déposés  sur  le  chan- 
tier peut  être  imposée  à l’administration  pour  un 
prix  à fixer  de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts  (Cl. 
et  cond.  gén.  1892,  art.  36,  37). 

776.  (N®®  171,  173-176.)  — B.  La  résiliation 
est  facultative  pour  le  juge,  d’après  l’art.  1184  du 
Gode  civil,  dans  les  contrats  synallagmatiques  en  cas 
d’inexécution  par  une  des  parties  de  ses  obligations, 
et  cette  règle  s’applique  certainement  au  profit  de 
.l’entrepreneur,  en  dehors  de  toute  clause  spéciale, 
quand  les  conditions  générales- du  marché  sont  mo- 
difiées à son  détriment  (Gons.  d’État,  12  déc.  1890, 
Ville  de  Marseille;  23  janv.  1891,  Ville  de  Fort- 
de-France). 

1®  Les  clauses  et  conditions  générales  l’autorisent 
form Cillement  à demander  la  résiliation  quand  l’ad- 
ministration augmente  ou  diminue  de  plus  d’un 
sixième  la  masse  des  travaux  ou  modifie  de  plus 
d’un  tiers,  en  plus  ou  en  moins,  pendant  leur  exé- 
cution, l’importance  respective  des  diverses  espèces 
d’ouvrages.  Nous  avons  déjà  vu  ce  point  ; nous 
rappellerons  seulement  qu‘en  outre  de  la  résilia- 
tion, une  indemnité  peut  être  allouée  à l’entrepre- 
neur dans  les  deux  dernières  hypothèses  mais  non 
dans  la  première 


1150 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


2^  Il  en  est  de  même  en  cas  d’ajournement  des 
travaux  pour  plus  d’une  année  imputable  à Fadmi- 
nistration  ^ (Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  34.  Sic, 
pour  les  travaux  du  génie,  Gl.  et  cond.  gén. 
25  nov.  1876,  art.  66).  L’entrepreneur,  outre  la 
résiliation,  obtiendra  une  indemnité  qui  sera  fixée 
à l’amiable  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  conseil 
de  préfecture,  en  tenant  compte  tant  du  préjudice 
subi  que  des  bénéfices  manqués  par  la  non-exécution 
des  travaux  dont  il  avait  été  déclaré  adjudicataire 
(Cons.  d’État,  2 août  1878,  Michel).  Les  parties 
peuvent  déroger  à l’art.  34  des  clauses  et  conditions 
générales,  par  exemple  fixer  une  autre  base  pour 
la  fixation  de  l’indemnité  en  cas  d’ajournement  des 
travaux  (Gons.  d’Ktat,  16  mars  1888,  Monnet). 

(Nos  172,  174.)  — 3®  Par  une  extension  toute 
particulière  de  la  règle  posée  dans  l’art.  1184  du 
Gode  civil,  l’art.  33  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales autorise  l’entrepreneur  à provoquer  la  résilia- 
tion du  contrat  quand,  en  cours  d’entreprise,  les  prix 
subissent  une  telle  hausse  que  la  dépense  totale  des 
ouvrages  à exécuter  encore  d’après  le  devis  soit 
augmentée  d’un  sixième  sur  les  estimations  du  pro- 
jet. En  principe  l’entrepreneur  eût  du  supporter 
cette  hausse  qui  constitue  pour  lui  u,n  cas  de  force 
majeure  : la  clause  lui  est  donc  favorable,  elle  est 

1 . S’il  y a cessation  absolue  des  travaux  commencés  ou  non, 
les  règles  sont  les  mêmes  sauf  que  la  résiliation  a lieu  de  plein 
droit.  Des  suspensions  momentanées  et  inférieures  à une  année 
ne  donnent  jamais  droit,  sinon  à la  résiliation,  du  moins  à 
une  indemnité  pour  l’entrepreneur  (Cons.  d’État,  26  juill. 
1878,  Redon). 
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d^ailleurs  insérée  dans  l’intérêt  de  l’administration 
qui  obtiendra  un  rabais  plus  fort  d’adjudicataires 
garantis  contre  de  telles  éventualités.  La  résiliation 
ne  sera  prononcée  que  si  l’augmentation  des  prix 
se  prolonge  pendant  un  certain  temps  (Gons.  d’État, 
8 mars  1878,  Lapierre).  Gomme  elle  constitue  en 
tous  cas  une  faveur  pour  l’entrepreneur,  il  ne 
pourra  pas  réclamer  en  même  temps  une  indemnité 
(Gons.  d’État,  17  déc.  1886,  Villette),  à moins  que 
l’augmentation  des  prix  provienne  d’un  fait  impu- 
table à l’administration  (Gons.  d’État,  3 mars  1876, 
Loiselet;  17  fév.  1899,  Ville  de  Paris);  mais  la 
responsabilité  de  celle-ci  ne  serait  pas  engagée  à 
raison  de  l’éxécution  simultanée  et  particulière- 
ment active  de  grands  travaux  publics  dans  la  ré- 
gion où  se  fait  l’entreprise  (Gons.  d’État,  23  mars 
1888,  Fédel  ; 29  déc.  1889,  Fumogalli;  21  juin 
1895,  Vola). 

(N°*  178,  179.)  — Dans  toutes  ces  hypothèses, 
quand  l’administration  ne  consent  pas  à reconnaître 
le  droit  de  l’entrepreneur  à obtenir  la  résiliation,  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  la  prononcer, 
sauf  appel  au  Gonseil  d’Ftat  (Gons.  d’État,  19  déc. 
1869,  Fouque).  Il  en  serait  de  même,  nonobstant 
l’article  45  du  décret  du  16  décembre  1811,  quand  la 
demande  en  résiliation  est  formulée  par  un  entre- 
preneur chargé  des  travaux  d’entretien  des  routes. 

777.  — G.  Résiliation  au  profit  de  l'adminis- 
tration. — 1°  L’administration  a de  son  côté  la 

faculté  de  prononcer  la  résiliation  en  cas  d’inexé- 
cution par  l’entrepreneur  de  ses  obligations,  les  ar- 
ticles  9 et  35  des  clauses  et  conditions  générales 
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font  de  la  règle  des  applications  particulières  qui 
n’ont  rien  de  limitatif.  Les  principes  généraux, 
puisque  l’entrepreneur  est  en  faute,  permettraient  à 
ï’Klat  d’opter,  soit  pour  la  résiliation  avec  indem- 
nité à son  profit,  soit  pour  l’exécution  du  travail  par 
un  tiers  aux  frais  de  l’adjudicataire.  Cette  règle 
s’applique,  en  effet  ; il  y a cependant  dans  la  matière 
des  travaux  publics  quelques  particularités  dont  la 
principale  est  que  tout  se  passe,  non  par  autorité 
de  justice  comme  en  droit  commun,  mais  en  vertu 
d’une  décision  de  l’autorité  administrative  active, 
insusceptible  d’être  réformée  en  soi  par  une  juri- 
diction contentieuse  quelconque. 

a)  L’administration  peut  résilier  purement  et 
simplement  le  contrat.  Seuls  les  ministres,  chacun 
pour  son  département,  ont  qualité  pour  prendre  une 
telle  décision  relativement  aux  travaux  de  l’Ktat. 
L’entrepreneur  ne  peut  demander  la  réformation  de 
ce  qui  constitue  un  acte  de  pure  administration  ; le 
conseil  de  préfecture,  saisi  par  lui,  reconnaîtra  seu- 
lement, le  cas  échéant,  que  la  résiliation  a été  pro- 
noncée à tort,  et,  partant,  lui  allouera  une  indemnité 
pour  les  dommages  qu’il  en  a éprouvés  (Cons. 
d’Ktat,  14fév.  1890,  Laprie;  12  déc.  1890,  Ville  de 
Lorient).  Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et 
déposés  sur  le  chantier  doivent  être  forcément  acquis 
par  l’administration  qui  reste  libre  de  reprendre  ou 
non  le  matériel  de  l’entreprenevir. 

(jsjos  188-191.)  — h)  Tout  en  prononçant  la  rési- 
liation, l’autorité  administrative  peut  prescrire  une 
ré  adjudication  à la  folle  enchère  de  l’entrepreneur 
(Cl.  et  cond  générales  1892,  art.  35).  L’adjudication 
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nouvelle  donne-l-elle  un  rabais  inférieur  à la  pre- 
mière, l’adjudicataire  évincé  supportera  la  consé- 
quence de  l’augmentation  des  dépenses.  Le  rabais 
est-il  supérieur  au  contraire^  tout  le  bénéfice  est 
acquis  à l’administration  exclusivement., 

Jamais  l’entrepreneur  ne  peut  provoquer  cette 
réadjudication.  Il  n’a  contre  la  décision  de  l’autorité 
d’autres  recours  contentieux  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  à propos  de  la  résiliation  pure  et 
simple. 

(Nos  IQO,  181,  191).  — c)  Régie.  — Au  lieu  de 
résilier  définitivement  avec  l’adjudicataire  pour 
manquements  à ses  engagements,  l’administration 
prononce  fort  souvent  la  mise  en  régie,  sans  qu’elle 
soit  d’ailleurs  tenue  de  recourir  à ce  moyen  à titre 
préalable  (Gons.  d’Ktat,  14  fév.  1890,  Laprie).  La 
mise  en  régie  enlève  la  direction  des  travaux  à 
l’entrepreneur  négligent  ; on  lui  substitue  un  régis- 
seur, un  agent  du  service  en  général,  qui  continue 
l’ouvrage  commencé  avec  le  matériel,  les  ouvriers 
et  les  matériaux  approvisionnés  par  ledit  entrepre- 
neur et  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  le  matériel 
lui  sera  restitué  plus  tard,  mais  sans  indemnité  pour 
l’usage  et  l’usure  (Gons.  d’État,  17  mai  1895,  J3ép. 
de  la  Gironde  ; 8 août  1895,  Humbert).  Le  régis- 
seur, choisi  par  l’administration  comme  mandataire 
forcé  de  l’ancien  adjudicataire,  fait-il  des  bénéfices, 
l’administration  en  profite;  subit-il  des  pertes,  elles 
sont  à la  charge  dudit  adjudicataire. 

(Nos  t82,  183.)  — Quand  l’entrepreneur  est  par  sa 
faute  en  retard  pour  l’exécution  des  travaux,  qu’il 
refuse  d’obéir  aux  injonctions  des  ingénieurs  et  des 
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architectes  conformes  aux  clauses  du  marché  ou  qu’il 
n’en  remplit  pas  par  ailleurs  les  conditions,  un  arrêté 
préfectoral  le  met  en  demeure  de  satisfaire  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges.  Aucune  autre 
formalité  ne  peut  suppléer  cet  arrêté  (Gons.  d’État, 
16  mars  1883,  Olivo  Guidi),  qui  doit  être  obligatoi- 
rement notifié  à l’intéressé.  Il  y est  fixé  un  délai 
(dix  jours,  sauf  le  cas  d’urgence)  pendant  lequel 
l’entrepreneur  doit  s’exécuter.  Passé  ce  laps  de 
temps  et  sauf  prorogation  toute  de  faveur,  de  la  part 
de  l’administration,  si  la  mise  en  demeure  n’a  pas 
produit  son  effet,  un  deuxième  arrêté  préfectoral, 
qui  doit  être  également  notifié  à l’entrepreneur, 
prononce  la  mise  en  régie  et  désigne  le  régisseur. 
C’est,  en  somme,  l’application  de  l’article  1144, 
G.  civ.,  avec  cette  particularité  exorbitante  que  la 
mesure  n’a  pas  besoin  d’être  ordonnée  par  juge- 
ment. Il  en  est  rendu,  de  suite,  compte  au  mi- 
nistre qui  maintient  la  décision  ou  prescrit,  soit  la 
remise  du  chantier  à l’entrepreneur,  soit,  au  con- 
traire, la  résiliation  du  contrat  avec  ou  sans  réadju- 
dication. 

(N«s  184-187.)  — Contre  l’arrêté  préfectoral  de 
mise  en  régie,  aucun  recours  direct  en  annulation 
n’est  possible  de  la  part  de  l’entrepreneur  devant 
le  conseil  de  préfecture  (Gons.  d’État,  3 janv.  1881, 
Greté),  ou  devant  le  Conseil  d’État  (Gons.  d’État, 
9 août  1865,  Delalée)  ; il  y a là,  en  effet,  un 
acte  de  pure  administration.  Mais  le  conseil  de  pré- 
fecture a qualité  pour  apprécier  la  régularité  et  la 
légitimité  de  la  mesure  : si  elle  est  irrégulière,  ce 
tribunal  ne  rendra  pas  le  chantier  à l’entrepreneur, 
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mais  prononcera  la  résiliation  du  contrat  et,  s’il  y a 
lieu,  lui  allouera  une  indemnité  (Gons.  d’État, 
11  nov.  1887,  Prévost;  21  fév.  1896,  Langlade) 
Qu’il  s’agisse  d’une  irrégularité  de  forme  (nous 
serions  porté  à considérer  comme  suffisante  à ce 
titre  la  non  confection  de  l’inventaire  descriptif 
du  matériel  de  l’entreprise  malgré  les  réclamations 
de  l’entrepreneur)  ou  d’une  irrégularité  de  fond, 
l’entrepreneur  devra  être  indemnisé  de  toutes  les 
pertes  par  lui  subies  ; il  a droit,  en  outre,  à une 
compensation  pour  la  privation  du  bénéfice  qu’il  au- 
rait pu  faire  sur  les  travaux  mis  en  régie  (Gons. 
d’Ktat,  7 août  1886,  Prost). 

(]omme,  malgré  la  mise  en  régie  même  régu- 
lièrement prononcée,  le  contrat  primitif  subsiste 
toujours  à l’égard  de  l’adjudicataire  dans  ce  qu’il 
peut  avoir  de  désavantageux  pour  lui,  ce  dernier  a 
la  faculté  de  surveiller  les  opérations  du  régisseur 
afin  de  ne  supporter  dans  la  perte  que  la  part  lui 
revenant  légitimement.  Gette  part  sera  prélevée  sur 
ce  qui  lui  est  dû  et  sur  son  cautionnement  ~. 

778.  (N'^  177.)  — 2®  La  résiliation  peut  être  pro- 
noncée par  l’administration,  non  seulement  pour 
inexécution  par  l’entrepreneur  de  ses  obligations, 
mais,  même  en  dehors  de  toute  faute  de  la  part  de 

1.  Sic  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  I,  n°9l  1 . Perriquet, 
t.  I,  n®  287.  — Contra  Cons.  d’Etat,  12  janv.  1877,  Guernet. 

2.  Les  règles  pour  la  mise  en  régie  diffèrent  quant  aux  tra- 
vaux du  ministère  de  la  guerre  (Voir  cahier  de  1889,  art.  49-31  ) 
et  quant  aux  travaux  départementaux  ou  communaux  aux- 
quels, en  l’absence  de  référence  au  cahier  de  1892,  s’applique 
le  droit  commun  de  l’art.  1144,  G.  civ. 
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celui-ci,  dans  l’intérêt  général  et  public.  Semblable 
faculté  est  reconnue  au  maître  de  l’ouvrage  par 
l’article  1794  du  Gode  civil,  sauf  à indemniser  l’ou- 
vrier. Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
confirme  et  précise  cette  règle  en  matière  de  travaux 
publics.  Indemnité  est  due,  aussi  complète  que  pos- 
sible, à l’adjudicataire  ^ et  la  reprise  des  matériaux 
approvisionnés  comme  de  son  matériel  est  obligatoire 
pour  l’État  moyennant  un  prix  fixé  d’accord  ou 
par  le  conseil  de  préfecture  après  expertise. 

779.  (N®®  192-195.)  — IV.  Eœécution  normale 
du  marché.  — A.  Règlement  des  dépenses.  — 
D’après  les  quantités  d’ouvrage  effectuées  et  de  ma- 
tériaux approvisionnés,  jusqu’à  concurrence  des 
4/5®*  de  leur  valeur,  des  acomptes  sont  payés  en 
cours  d’exécution  à l’entrepreneur.  Ces  paiements 
constituent  de  simples  avances  sur  le  prix  et  ne  trans- 
fèrent pas  à l’administration  la  propriété  des  tra- 
vaux ni  même  des  matériaux  (Cons.  d’État,  20  juill. 
1877,  Petit).  Ils  s’effectuent,  en  principe,  chaque 
mois  (Cl.  et  cond.  gén.  de  f892,  art.  44)  mais  sont 
parfois  plus  fréquents  en  vertu  de  lois  particulières, 
ils  ont  lieu  spécialement  tous  les  quinze  jours  au 
profit  des  sociétés  d’ouvriers  français  qui  sont  décla- 
rées adjudicataires  (Décr.  4 juin  1888,  art.  6). 

1 . D'où  une  indemnité  distincte  lui  est  allouée  s’il  y a eu 
suspension  prolongée  des  travaux  avant  la  résiliation  (Gons. 
d’État,  3 mai  1895,  Moniaü). 

2.  Il  n’y  a pas  là  pour  l’administration  une  telle  obligation 
qu’en  cas  de  retard  dans  le  paiement,  l’entrepreneur  puisse 
demander  la  résiliation  du  marché  ou  même  simplement  une 
indemnité  (Cons.  d’État,  29  janv.  1892,  Bardelot;  28  nov. 
1890,  Allary). 
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Sur  la  valeur  totale  des  travaux  effectués  il  est 
opéré  une  double  retenue  : 1®  de  ly  10^  pour  consti- 
tuer à l’administration  une  garantie  supplémentaire  ; 
2*^  de  1/100®  pour  la  caisse  de  secours  aux  ouvriers 
en  cas  de  blessures  ou  maladies  occasionnées  par  les 
travaux 

(N®®  196, 204.)  — Les  quantités  d’ouvrageseffectuées 
sont  constatées  par  des  états  ou  attachements  rédigés, 
après  mesurage  ou  pesage,  par  les  agents  commis  à 
la  surveillance  des  travaux  en  présence  de  l’entre- 
preneur et  contradictoirement  avec  lui.  Les  résultats 
des  attachements,  tels  qu’ils  sont  inscrits  sur  le  car- 
net, ne  lient  pas  de  suite  l’administration,  ils  ne  sont 
portés  en  compte  qu’après  avoir  été  admis  par  les 
ingénieurs  (Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art*  39»  Sic  cah. 
dul7juill.  1889  pour  les  travaux  militaires,  art.  53). 
Ils  sont  présentés  à la  signature  de  l’entrepreneur 
qui,  sauf  erreur  matérielle  (Gons.  d’Etat,  13  janv. 
1893,  Martineau),  n’en  pourra  contester  les  énon- 
ciations s’il  les  a signés  sans  réserves  ou  si,  dans  le 
cas  contraire,  il  a laissé  passer  dix  jours  sans  for- 
muler par  écrit  ses  observations. 

780.  — Les  attachements  constatant  l’état  des 
travaux  au  fur  et  à mesure  de  leur  avancement, 
servent  de  base,  à défaut  de  stipulation  spéciale 
dans  le  devis,  aux  divers  décomptes  ou  états  de  situa- 
tion. — Les  décomptes  sont  : 

1*^  Mensuels.  — Destinés  à permettre  le  calcul  des 

1 . La  caisse  fournit  aussi  des  secours  aux  ouvriers  et  à leurs 
.veuves  ou  orphelins  quand  l’accident  résulte  d’un  cas  fortuit. 
S’il  y a une  faute  imputable  à l’entrepreneur,  celui-ci  est  pas- 
sible d’une  action  fondée  sur  Tart.  1382,  G.  civ. 
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acomptes  à payer,  ils  constituent  de  simples 
mesures  d’ordre  et  ne  lient  ni  l’entrepreneur  ni 
l’Ktat  (Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  40).  Ils  ne  sont 
dressés,  en  effet,  qu’approximativement. 

(Nos  197^  198^  200.)  — 20  Annuels.  — Ils  com- 
prennent, dans  une  première  partie,  les  ouvrages  ou 
portions  d’ouvrages  dont  le  métré  a pu  être  arrêté 
définitivement  et,  dans  une  deuxième,  ceux  dont  la 
situation  a été  établie  provisoirement.  Ils  sont  pré- 
sentés à l’acceptation  de  l’entrepreneur,  acceptation 
qui,  si  elle  est  donnée,  sera  définitive  quant  à la 
première  partie,  tant  pour  les  quantités  d’ouvrages 
que  pour  l’application  des  prix,  mais  simplement 
provisoire  quant  à la  deuxième  (Cl.  et  cond.  gén. 
1892,  art.  41).  La  déchéance  résultant  de  cette 
acceptation  n’est  opposable  d’ailleurs  à l’entrepre- 
neur que  pour  la  portion  des  travaux  au  sujet  de 
laquelle  elle  est  intervenue  (Cons.  d’État,  22  nov. 
1895,  Peyrot)  et,  comme  elle  n’est  pas  d’ordre  pu- 
blic, elle  est  couverte  dès  que  l’administration  accepte 
le  débat  avec  l’entrepreneur  sur  le  fond  (Gons. 
d’Ktat,  5 avr.  1895,  Jag  Boyer). 

3®  Définitifs.,  partiels  ou  généraux.,  suivant  que, 
dressés  au  cours  de  l’entreprise,  ils  s’appliquent  à 
une  portion  achevée  ou  qu’établis  à la  fin  de  l’opé- 
ration, ils  récapitulent  les  décomptes  partiels  et 
englobent  l’ensemble  du  travail -Leur  acceptation 
pure  et  simple  par  l’entrepreneur  le  lie  au  po-int  qu’il 
ne  peut  plus,  par  exemple,  réclamer  contre  les  ar- 
ticles du  décompte  général,  simple  reproduction 
des  décomptes  partiels  (Gons.  d’Ktat,  17  fév.  1893, 
Kergoustin).  Mais  l’Ktat  ne  sera  lié  à son  tour  que 


DES  TRAVAUX  PUBLICS 


1159 


par  l’approbation  du  ministre  des  travaux  publics, 
libre  de  faire  réviser  le  décompte,  eût-il  été  signé 
par  l’ingénieur  (Gons.  d’État,  20  fév.  1880,  Lebre- 
ton)  et  d’en  modifier  les  résultats.  De  même,  l’ap- 
probation donnée  au  décompte  par  un  architecte 
communal  n’engage  pas  la  commune  (Gons.  d’Ktat, 
7 juin.  1893,  Wœlfïlé)  ; mais  il  en  est  autrement 
quand  l’approbation  émane  du  conseil  municipal 
et  du  préfet  (Gons.  d’État,  11  nov,  1892,  Gom. 
d’Ognolles). 

(]\jos  199,  201-203,  205.)  — L’entrepreneur  peut 
refuser  d’accepter  les  décomptes  annuels  ou  défi- 
nitifs ou  ne  les  signer  qu’avec  des  réserves.  Dans 
les  deux  cas,  il  est  invité,  par  un  ordre  de  service 
dûment  notifié,  à venir  donner  son  acceptation  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs  et  il  doit,  à peine  de 
déchéance,  formuler  par  écrit  ses  réclamations  dans 
un  délai  qui,  à compter  de  ladite  notification,  est  de 
trente  jours  pour  les  décomptes  annuels  ou  définitifs 
partiels,  et  de  quarante  pour  le  décompte  définitif 
général  (Gl.  et  eond.  1892,  art.  41).  Ge  délai  est 
fatal  et,  pour  le  prolonger,  il  faut  une  décision  for- 
melle de  l’administration,  il  ne  suffirait  pas  que  les 
ingénieurs  eussent  consenti  à remettre  le  décompte 
à l’entrepreneur  dans  le  but  unique  de  faire  vérifier 
des  erreurs  matérielles  (Gons.  d’État,  27  mars  1885, 
Rodier).  Les  réclamations  doivent  être  déduites  par 
écrit  et  en  termes  précis  : il  y faut  indiquer  tous  les 
points  du  décompte  attaqués,  tous  les  motifs  du 
refus  d’acceptation,  sauf  à en  renvoyer  à plus  tard 
l’exposé  complet  et  le  développement;  des  réserves 
générales  sont  insuffisantes  (Gons.  d’État,  23  déc. 
1892,  Trédille). 
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(N®  223.)  — Si  l’acceptation  d’un  décompte  par 
l’entrepreneur  lui  enlève  tout  dr^oit.de  réclamer  au 
sujet  du  prix  à lui  alloué  pour,  le  travail  qu’il  a 
fait,  il  faut  réserver  cependant  l’application  de  l’ar- 
ticle 541,  G.  proc.  civ.,  sur  la  révision  des  comptes. 
La  rectification  d’un  décompte  accepté  par  l’entre- 
preneur et  approuvé  par  l’administration  "peut  être 
demandée  à toute  époque  pour  erreur  matérielle, 
faux  ou  double  emploi  (Gons.  d’État,  3 juin  1892, 
Petclîwerty  ) . La  preuve  de  l’omission  ou  de  l’erreur 
incombe  à la  partie  demanderesse  en  rectification 
(Gons.  d’iîtat,  30  juin  1893,  Besson),  et  la  requête 
est  irrecevable  si  elle  ne  fait  que  reproduire  dés 
conclusions  déjà  rejetées  définitivement  par  le  Gon- 
seil  d’État  (Gons.  d’État,  10  mars  1893,  Gom.  de 
Trappes). 

784.  (N^  206.)  — Pour  les  travaux  du , génie, 
l’article  53  du  cahier  .du  17  juillet  1889  pose  des 
règles  analogues,  sauf  que  : 1®  les  trava.ux  se  règlent 
par  campagne  ou  exercice;  2°  le  délai  imparti  à 
l’entrepreneur  pour  formuler  ses  réclamations  contre 
le  décompte  annuel  ainsi  définitif  est  de  vingt  jours, 
à compter  du  procès-verbal  constatant  son  refus 
d’acceptation.  La  déchéance  résultant  de  l’expiration 
de  ce  délai  est  générale  et  absolue  (Gons.  d’Etat, 
17  mai  1889,  Janin)  ; mais  elle  n’est  pas  encourue 
si  le  compte  porte  des  dépenses  non  encore  effec- 
tuées, car  il  est  alors  irrégulier  (Gons.  d’État,  28  mars 
1890,  Petchwerty),  ou  s’il  était  convenu  entre 
l’administration  et  l’entrepreneur  que  le  document, 
présentant  des  erreurs  et  des  omissions,  devrait 
être  complété  (Gons.  d’État,  28juiïl.  1882,  Gras). 
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782.  (N®®  207,  208.)  — R.  Réception  des  travauoc . 
— Dès  que  les  travaux  sont  achevés,  il  est  procédé 
à une  réception  provisoire_^  par  l’ingénieur  ordi- 
naire, en  présence  de  l’entrepreneur  ou  lui  dûment 
appelé  par  écrit,  mention  est  faite  au  procès-verbal 
de  son  absence.  En.  principe,  sauf  exception  ré- 
sultant parfois,  pour,  une  commune  par  exemple, 
de  la  prise  de  possession  des  ouvrages  achevés  (Gons. 
d’État,  27  janv.  1888,  Gom.  de  Basville  ; 10  déc. 
1897,  Vergnioux),  une  réception  tacite  ne  suffirait 
pas.  La  date  de  la  réception  provisoire  ne  saurait 
précéder  l’achèvement  des  travaux  (Gons.  d’Ktal, 
22  déc.  1893,  Ghupin). 

Le  procès-verbal  de  réception  est  susceptible  du 
même  recours  contentieux  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture que  les  décomptes.  Il  n’est  pas  possible  tou- 
tefois de  revenir  sur  les  points  définitivement  acquis 
par  suite  de  l’acceptation  desdits  décomptes. 

(psfos  209,  211.)  — L’acceptation  provisoire  est  le 
point  de  départ  du  délai,  dit  délai  de  garantie^  pen- 
dant lequel  l’entrepreneur  demeure  responsable  de 
ses  ouvrages  et  chargé  de  les  entretenir.  Sauf  stipu- 
lation contraire  formelle  dans  le  devis,  ce  délai  est 
de  six  mois  pour  les  travaux  d’entretien  et  gros  ou- 
vrages, d’un  an  pour  les  travaux  d’art  (Gl.  et  cond. 
gén.  1892,  art.  47).  Il  court  exactement  du  jour 
du  procès-verbal  de  réception  provisoire  ou,  à 
défaut,  du  fait  en  tenant  lieu,  de  la  prise  de  posses- 
sion par  exemple. 

l.  L’entrepreneur  peuf  mettre  l’administration  en  demeure 
d'y  faire  procéder  (Gons.  d’État,  7 janv.  1876,  Hospices  de 
Bordeaux). 
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( 210-212.)  — Pendant  tout  le  délai,  l’entre- 

preneur est  tenu  d’entretenir  l’ouvrage,  sauf  à 
n’encourir  aucune  responsabilité  cependant  à l’égard 
des  travaux  nécessités  par  une  faute  ou  une  négli- 
gence de  la  personne  morale  pour  laquelle  il  opérait 
(Cons.  d’État,  16  mai  1890,  Ville  de  Brest).  En  défi- 
nitive, il  répond  de  sa  faute  et  de  son  fait  (Cons. 
d’Etat,  22  déc.  1893,  Chupin),  même  en  dehors  des 
cas  qui  motiveraient  l’application  de  l’art.  1792 
C.  civ.  ^ . 

L’expiration  du  délai  de  garantie  ne  place  pas  ipso 
facto  les  ouvrages  aux  risques  et  périls  de  l’admi- 
nistration (Cons.  d’Etat,  14  janv.  1881,  Com. 
d’Espaignes)  ; mais  elle  autorise  l’entrepreneur  à 
mettre  l’administration  en  demeure  d’opérer  la 
réception  définitive.  Cette  mise  en  demeure  une 
fois  notifiée  libère  l’entrepreneur  sauf  les  cas  de 
fraude  ou  de  dol  (Cons.  d’État,  27  janv.  1888, 
Com.  de  Basville). 

783.  213-215,  220-222.)  — La  réception 

définitive  doit  en  principe  résulter  d’un  acte  formel 
de  l’administration  : (Cons.  d’État,  14  janv.  1881, 
Com.  d’Espaignes)’.  La  prise  de  possession  des 
ouvrages,  un  délai  de  six  mois  ou  d’un  an  après 
cette  prise  de  possession  vaudra  toutefois  réception 
définitive  en  certains  cas  (Cons-  d’État,  IGjanv.  1891, 
Moreau),  y. g.  en  matière  de  travaux  communaux 

1 . La  responsabilité  de  l’architecte  telle  qu’elle  résulte  de 
ce  texte,  nous  allons  le  voir  bientôt  avec  plus  de  détails,  ne 
s’applique  bien  qu’en  matière  de  travaux  , départementaux  et 
communaux  (Cons . d’État,  10  nov.  1893,  Ville  d’Aurillac), 
non  pour  les  travaux  de  l’État. 
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(Cons.  d’État,  J 2 juin  1896,  Ville  de  Bastia;  17  fév. 
1899,  Ville  de  Paris).  Désormais  et  sauf  le  cas  où 
il  a été  fait  des  réserves  par  le  maître  de  l’ouvrage 
pour  malfaçons  (Cens.  d’Ktat,  iO  nov.  1893,  Mérat 
Renard;  21  fév.  1896,  Langlade) , sauf  aussi  quand 
il  est  redevable  de  quelque  somme  envers  l’ad- 
ministration, l’entrepreneur  peut  réclamer  : 1‘^  le 
solde  de  ce  qui  lui  est  dû;-^®  le  remboursement 
de  la  retenue  effectuée  à titre  de  garantie  et  du 
reliquat  de  la  caisse  des  ouvriers  ; 3°  la  restitution 
de  son  cautionnement  (Cons.  d’État,  28  fév.  1896, 
Girard).  Faute  de  versement  de  ces  sommes  dans 
un  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  réception 
définitive,  les  intérêts  au  taux  légal  courent  de 
plein  droit  à son  profit,  alors  du  moins  et  seule- 
ment que  ce  retard  est  imputable  à l’administra- 
tion (CoUs.  d’Etat,  8 août  1890,  Bureau).  La  com- 
pensation légale  opère  quand  par.  ailleurs  le  même 
entrepreneur  est  débiteur  de  la'  personne  adminis- 
trative. L’entrepreneur  qui  reçoit  son  paiement  pour 
solde  et  opère  le  retrait  de  son  cautionnement  sans 
j faire  de  réserves  ne  peut  plus  attaquer  le  règlement 
I de  l’entreprise  (Cons.  d’Etat,  28  avr.  1882,  Rabasse). 

(Nos  216,  217,  219.)  — - Par  suite,  de  la  réception 
1 définitive,  l’entrepreneur  est  affranchi  de  toute  res- 
j ponsabilité  pour  inexécution  du  devis,  sauf  applica- 

i tion  des  articles  1792  et  2270,  C.  civ.  (Cons.  d’État, 

I 1®**  déc.  1893,  Rumel  Martin).  La  responsabilité  qui 

] persiste  pour  lui  comme  pour  l’architecte  en  vertu 

î de  ces  textes  n’a  lieu  que  dans  les  cas  par  eux  visés 

) (Cons.  d’Etat,  4 mars  1892,  Com.  de  Ginestas)  et 

J pendant  dix  années  courant,  en  matière  de  travaux 


H64 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


publics,  à partir  de  leur  achèvement  et  non  de  leur 
réception  (Gons.  d’État,  31  mai  1895,  Ville  de 
Valenciennes;  19  mars  1893,  Gom.  de  Vesse-sur- 
Allier).  Elle  entraîne  l’obligation  de  remettre  les 
choses  en  l’état  où  elles  eussent  été  si  le  travail  avait 
été  bien  exécuté  et  se  répartit  entre  l’architecte  et 
l’entrepreneur  suivant  que  le  dommage  survenu  a 
pour  cause  un  vice  du  plan  ou  un  défaut  de  surveil- 
lance (elle  est  alors  encourue  par  le  premier),  ou 
qu’il  provient  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux  et 
de  malfaçons,  auquel  cas  elle  pèse  sur  l’entrepreneur 
(Gons.  d’État,  26  juillet  1895,  Gom.  de  Tréloup; 
2 juillet  1897,  Gom.  de  Ghalaux).  La  jurisprudence 
n’admet  en  général  aucune  solidarité  entre  eux 
à ce  point  de  vue  (Gons.  d’État,  23  déc.  1892, 
Saint-Ginést),  sauf  s’il  y a eu  de  leur  part  entente 
frauduleuse  ou  tout  au  moins  faute  lourde  (Gons. 
d’État,  6 février  1891,  Nedelec).  En  cas  de  dol  ou 
de  fraude  d’ailleurs  il  ne  saurait  plus  être  question 
de  la  responsabilité  décennale  qui  suppose  la  bonne 
foi  ; les  architectes  et  entrepreneurs  restent  donc 
tenus  pendant  trente  ans  (Gons.  d’État,  19  mai 
1893,  Gom.  de  Vesse-sur- Allier), 

Les  règles  des  articles  1792  et  2270,  G.  civ.,  nous 
l’avons  déjà  remarqué,  ne  sont  pleinement  appli- 
cables en  notre  matière  qu’aux  travaux  départemen- 
taux ou  communaux.  L’État  fait  au  contraire,  en 
général  au  moins,  exécuter  ses  travaux  sous  la  direc- 
tion de  ses  ingénieurs  et  agents;  les  architectes  et 
entrepreneurs,  ne  choisissant  ni  le  sol  où  ils  doivent 
opérer,  ni  les  carrières  d’où  ils  extraient  leurs  maté- 
riaux, ne  sauraient  répondre  des  destructions  dues 
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à un  vice  caché  du  sol,  ou  à la  mauvaise  qua- 
lité de  la  pierre  employée.  Tout  au  plus  donc 
doivent-ils  garantir  la  main-d’œuvre  et  sont-ils 
responsables  des  malfaçons  ; encore  est-ce  difficile 
à admettre  étant  donnée  la  surveillance  à laquelle 
ils  sont  soumis  de  la  part  des  ingénieurs. 

784.  (N®  218.)  — Pour  les  travaux  du  génie, 
d’après  le  cahier  général  du  17,  juillet  1889,  une  seule 
réception  lien,  immédiatement  après  l’achèvement 
des  travaux.' Elle  est  opérée  parle  chef' de  service, 
en  présence  .de  l’entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé, 
et  inscrite  au  registre  d’ordres.  Alors  s’ouvre  un 
délai  de  garantie  que  stipule,  en  général,  le  marché 
et  pendant  lequel,  l’entrepreneur  est  responsable  des 
ouvrages  ; il  se  termine  par  une  constatation  offi- 
cielle de  leur  état.  L’article  1792  G.  civ.  est  du  reste 
applicable  à l’entrepreneur. 

785.  — C.  Obligations  de  V entrepreneur  envers 
les  ouvriers  et  fournisseurs . — Au  cours  des  tra- 
vaux, les  ouvriers  doivent  être  payés  tous  les  mois 
ou  à des  époques  plus  rapprochées  si  l’administra- 
tion le  juge  nécessaire  ^ . En  cas  de  retard  régulière- 
ment constaté  par  arrêté  préfectoral,  l’administration 
a la  faculté  de  faire  payer  d’office  les  salaires  arrié- 
rés avec  les  sommes  dues  par  elle  à l’entrepreneur 
(Cl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  15).  D’ailleurs  les 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  ont  une 

1.  Mais,  en  matière  de  travaux  communaux,  un  conseil 
municipal  excède  ses  pouvoirs  en  décidant  qu’il  sera  imposé  à 
l’adjudicataire  un  minimum  de  salaire  et  un  maximum  de 
durée  pour  la  journée  de  travail  (Cons.  d’Etat,  25  janv.  1895, 
Ville  de  Paris). 
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action  privilégiée  sur  les  dites  sommes  * qui  ne 
peuvent  être  transportées  ou  frappées  de  saisies- 
arrêts  à leur  détriment.  Telle  est  la  règle,  posée 
pour  les  travaux  de  l’État  par  le  décret  du  26 
pluviôse  an  II,  que  la  loi  du  25  juillet  1891  a 
étendue  à tous  les  travaux  publics  Fréquemment 
d’ailleurs  le  cahier  des  charges  déclare  l’entre- 
preneur personnellement  responsable  envers  les 
ouvriers  des  sous-traitants  et,  dans  cette  hypothèse, 
l’action  des  ouvriers  n’est  pas  limitée,  comme  lors- 
qu’ils agissent  en  vertu  de  l’article  1798,  G.  civ., 
aux  comptes  existant  entre  l’entrepreneur  et  le 
sous-traitant  (Cass.,  16  mars  1898,  D.  98.1.312). 

Nous  avons  indiqué  déjà  l’obligation  pour  l’entre- 
preneur d’entretenir,  à l’aide  de  retenues  sur  ses 

1.  Le  privilège  subsiste  alors  même  que  ces  sommes  sont 
sorties  des  caisses  publiques  de  l’Ltat  débiteur  quand  le  four- 
nisseur, après  les  avoir  touchées  auxdites  caisses,  a dû  les 
verser  aux  mains  du  syndic  de  la  faillite  de  l’entrepreneur, 
si  ledit  fournisseur  produit  à la  faillite  (Cass.,  30  juill.  1899, 
D. 99. 1.301). 

'2.  Ce  privilège  existe  au  profit  des  sous-trajtants  et  des 
fournisseurs  d’objets  ayant  servi  à l’entreprise  comme  des 
ouvriers.  S’il  ne  confère  aucun  droit  de  suite,  il  n’est  subor- 
donné pour  sa  conservation  à aucune  formalité  et  subsiste 
malgré  la  faillite  de  l’entrepreneur;  il  est  égal  et  collectif 
pour  tous  les  employés  et  fournisseurs  de  l’entreprise  sans 
pouvoir  être  supprimé  ou  restreint  par  une  saisie-Rrrêt.  Mais 
il  n’existe  pas  à l’égard  d’une  entreprise  faite  - par  une  com- 
pagnie pour  son  compte  et  non  au  compte  de  l’État,  d’une 
commune  ou  d’un  établissement  public  (Paris,  9 mars  1894, 
26  fév.  1896  et  11  août  1897;  Bordeaux,  29  mai  1895  et  23 
juill.  1896;  Trib.  Niort,  16  mai  1893,  Le  Mans,  12  mai  1896; 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  7 mars  et  11  sept.  1896,  D.1900. 
2.145). 
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décomptes  mensuels,  une  caisse  de  secours  pour  les 
ouvriers  blessés  ou  malades  du  chantier  Il  doit, 
d’autre  part,  leur  assurer  le  repos  les  dimanches  et 
jours  fériés  (Gl.  et  cond.  gén.  1892,  art.  11). 

Trois  décrets  du  10  août  1899,  l’un  obligatoire 
pour  les  travaux  de  l’État,  les  deux  autres  facultatifs 
pour  les  travaux  des  départements,  communes  et 
établissements  de  bienfaisance,  règlent  les  conditions 
générales  du  louage  de  services  à l’égard  des  ouvriers. 
L’entrepreneur  en  vertu  d’une  adjudication  ou  d’un 
marché  de  gré  à gré  devra  assurer  à ses  ouvriers  et 
employés  un  certain  nombre  d’avantages  : 1®  un 
jour  de  repos  par  semaine;  2®  une  durée  de  travail 
journalier  n’excédant  pas  celle  en  usage  dans  la 
région  (il  pourra  être  dérogé  à ces  deux  règles  avec 
l’autorisation  expresse  et  spéciale  de  l’administra- 
tion) ; 3®  une  limitation  de  l’emploi  de  la  main- 

d’œuvre  étrangère  ; 4®  un  salaire  normal  égal  au 
taux  courant  dans  la  région,  la  vérification  de  ce 
taux  normal  et  courant  étant  faite  par  l’administra- 
tion. — Il  est  permis  de  ne  pas  approuver  complè- 
tement ces  textes  apportant  une  entrave  à la  libre 
fixation  des  salaires  et  faisant  une  situation  privilé- 
giée aux  ouvriers  des  chantiers  de  l’Ktat  aux  frais 
des  contribuables  en  définitive. 


1 . Quand  la  retenue  effectuée  est  insuffisante  pour  assurer 
les  secours  aux  ouvriers  blessés  sur  un  chantier  de  l’Etat  (ser- 
vice des  ponts  et  chaussées),  il  est  pourvu  au  surplus  de  la 
dépense  au  moyen  d’une  allocation  rég^lée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  (Gons.  d’État,  1 5 mai  1895,  Lothion).  — En  cas 
d’accident,  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  est  appréciée 
d’après  le  droit  commun  . 
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786.  224-228.)  — V.  Contestations . Compé- 

tence. — - Toujours  réservé  à la  juridiction  administra- 
tive sous  l’Ancien  Régime  comme  pendant  la  période 
révolutionnaire,  à raison  du  danger  que  présentent 
pour  les  finances  publiques  les  grands, travaux  et  du 
contrôle  sévère  dont  il  faut  les  ei^tourer,  le  contentieux 
des  travaux  publics  appartient  aujourd’hui  aux  con- 
seils de  préfecture  en  vertu  de  l’article  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ‘ . Sans  doute  il  est  permis  à un 
entrepreneur  de  s’adresser  d’abord  à l’administration 
par  la  voie  gracieuse,  les  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées  comme  du  génie 
lui  en  font  même  un  devoir,  nous  le  verrons  bientôt; 
mais  les  cahiers  des  charges  eux-mêmes  ne  pour- 
raient pas  soustraire  les  contestations  à la  . connais- 
sance des  conseils  de  préfecture  pour  les  soumettre 
au  tribunal  civil  ou  au  ministre  par  exemple,  là 
clause  serait  nulle  comme  contraire  à l’ordre  public 
(Gons.  d’ État,  7 février  1867,  Vidal).  Ces  cahiers  ne 
modifient  valablement  que  la  compétence  ratione 

1 . La  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  aujourd'hui 
universellement  reconnue  toutes  les  fois  qu’il  y a travail  public, 
quelle  que  soit  la  personne  administrative  pour  le  compte 
de  laquelle  il  est  fait  : Ktat,  département,  commune  ou  éta- 
blissement public,  — Pour  les  travaux  exécutés  aux  colonies, 
c’est  le  conseil  du  contentieux  de  la  colonie  qui  est  compétent 
sauf  appel  au  Conseil  d’Etat.  — Gomme  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  est  exclusivement  territoriale,  les  tra- 
vaux exécutés  à l’étrang’er  pour  le  compte  de  l’État  français 
relèvent,  quant  au  contentieux,  du  Conseil  d’État  juge  de  droit 
commun  administratif,  après  décision  du  ministre  compétent 
pour  constituer  le  litige  {Gons.  d’État,  21  mai  1880,  Vitalis). 
Il  en  est  de  même  quant  aux  travaux  effectués  dans  les  pays 
de  protectorat  (Gons.  d’État,  21  déc,  1888,  Hér.  Péri). 
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loci  ; rien  d’anormal  à cela,  la  stipulation  se  réduit 
à une  élection  de  domicile  pour  l’exécution  du  con- 
trat. 

(Nos  229,  230.)  — Bien  que  l’article  4 de  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII  soit  conçu  en  termes  quelque 
peu  obscurs  et  restrictifs,  la  jurisprudence  n’a  pas 
pas  hésité  à étendre  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  à toutes  les  difficultés  pouvant  naître  à 
l’occasion  d’un  travail  public  entre  l’administration 
et  l’entrepreneur.  Telles  sont  les  contestations  sur 
l’application  du  cahier  - des  charges  (Gons.  d’Ktat, 
17  janv.  1896,  Fidon),  les  réclamations  de  l’entre- 
preneur pour  inexactitudes,  volontaires  ou  non,  dans 
les  métrés  et  décomptes  (Cass.,  12  juill.  1871,  D. 
71.  1.  324),  les  contestations  sur  les  clauses  finan- 
cières du  marché  (Cass.,  3 nov.  1897,  D.  98.  1.  19), 
l’action  en  garantie,  même  postérieure  à la  récep- 
tion définitive,  qui  est  fondée  sur  l’article  1792,  G. 
civ.  (Gons.  d’Ktat,  19  juill.  1871,  Gom.  de  Vic-en- 
Bigorre). 

(N®®  238,  241.)  ■ — Il  faut  toutefois,  pour  que  le 
litige  doive  être  soumis  au  conseil  de  préfecture, 
que  l’entrepreneur  y figure,  e’est-à-dirê  l’individu, 
société  ou  syndicat  (Gons.  d’Ftat,  13  avr.  1894, 
Synd.  du  canal  de  Gignac)  qui  s’èst  engagé  par  contrat 
régulier  à exécuter,  à des  conditions  déterminées, 
un  travail  public.  La  jurisprudence  assimile  sans 
difficulté  l’architecte  è.  l’entrepreneur,  elle  soumet 
par  exemple  au  conseil  de  préfecture  toute  difficulté 
relative  à ses  honoraires  (Gons.  d’État,  15  juin  1888, 
Vandenbulcke) . — Il  faut  en  outre  que  l’administra- 
tion soit  partie  ou  du  moins  intéressée  au  débat  : 
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uniquement  donc  aux  tribunaux  judiciaires  il  appar- 
tient de  connaître  des  litiges  entre  l’entrepreneur  et 
les  tiers  (bailleurs  de  fonds,  associés,  fournisseurs  de 
matériaux,  sous-traitants  et  ouvriers,  Cass.,  23  mars 
1896,  D.  97.  1.  442.  Cons  d’État,  15  févr.  1895, 
Bertrand;  7 août  1896,  Papavoine).  ^ — Il  faut 
enfin  que  la  question  soulevée  entre  eux  ne  soit 
pas,  par  application  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  réservée  à l’autorité  judiciaire  comme 
celles  de  propriété,  de  privilège  ou  d’hypothèque  par 
exemple. 

(N®  242.)  — Si  la  légalité,  voire  même  l’oppor- 
tunité des  divers  actes  de  l’autorité  administrative 
(arrêtés  de  mise  en  régie,  décisions  ministérielles 
prescrivant  la  résiliation,  etc.)  dans  l’exercice  des 
pouvoirs  que  lui  confèrent  les  cahiers  des  charges 
peuvent  être  appréciées  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  ne  doit  statuer  que  sur  leurs  conséquences 
pécuniaires.  Il  lui  est  interdit  de  mettre  ces  décisions 
à néant  ou  de  s’immiscer  dans  le  domaine  de  l’ad- 
ministration active  : il  a le  droit  de  résilier  le  con- 
trat en  faveur  de  l’entrepreneur  en  cas  de  change- 
ments exagérés  dans  les  conditions  du  marché,  mais 
non  d’annuler  une  mise  en  régie  prononcée  contre  lui 
ou  de  prescrire  la  réadjudication  à sa  folle  enchère 
(Gons.  d’État,  3 février  1888,  Prévost). 

1.  Entre  l’entrepreneur  et  un  sous-traitant,  le  cahier  des 
charges  a la  valeur  et  le  caractère  d’une  simple  convention 
d’intérêt  privé.  L’autorité  judiciaire  a donc  qualité  pour  en 
apprécier  souverainement  le  sens  et  la  portée  (Cass.,  23  mars 
1896,  D. 97. 1.442).  Mais  la  jurisprudence  consacre  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  en  cas  de  litige  entre  deux 
entrepreneurs  successifs  (Gons.  d’État,  18  déc.  1896,  Morra)- 
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787.  — - Le  cahier  général  des  ponts  et  chaussées, 
art,  50  et  51,  quand  il  y a difficulté  entre  l’ingé- 
nieur et  l’entrepreneur  « pendant  le  cours  de  l’en- 
treprise »,  et  celui  du  génie  militaire,  art.  76,  dans 
tous  les  cas  de  litiges,  exigent,  comme  préalable 
indispensable  au  recours  contentieux  de  l’entrepre- 
neur, que  le  préfet  au  premier  cas  et  le  ministre  au 
deuxième  aient  été  saisis  de  la  question.  Ces  clauses 
sont  légales,  elles  ne  constituent  pas  un  empiètement 
sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif  en  matière 
de  procédure  : seul  én  effet  le  ministre  ou  le  préfet, 
par  délégation,  a qualité  pour  engager  l’État  et,  tant 
qu’il  n’y  a pas  de  sa  part  décision  ou  silence  équi- 
valent par  sa  prolongation,  le  litige  n’est  pas  encore 
né  (Cons.  d’État,  6 août  1881,  Min.  de  la  guerre. 
Est,  au  contraire,  d’une  légalité  douteuse,  quoique 
constituant  une  mesure  de  bonne  administration,  la 
règle  inaugurée  par  l’article  51  du  cahier  des  ponts 
et  chaussées  qui,  en  cas  de  rejet  d’une  demande  d’un 
entrepreneur  par  le  ministre,  oblige,  à peine  de 
déchéance,  son  auteur  à saisir  le  conseil  de  préfec- 
dans  les  six  mois  de  la  notification  de  cette  décision  L 

§III.  — Travaux  concédés . 

(Duf.,  t.  VIII,  243-264.) 

788.  (N®  243.)  — Nous  avons  déjà  précisé  la 
nature  et  les  formes  de  la  concession  de  travaux 
publics  (voir  supra^  sect.  II,  art.  I,  n”  767  et  aussi 
ch.  V,  Des  Chemins  de  fer).  Il  nous  reste  à exami- 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  admin,,  t.  II,  p.  130-132. 
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ner  quels  sont  ses  effets  vis-à-vis  du  concessionnaire 
et  en  quoi  elle  diffère  du  marché. 

(N®  244.)  — Bien  que  renfermant  un  acte  de 
puissance  publique,  c’est  un  contrat  bilatéral, 
obligeant  pour  tout  le  cours  de  sa  durée,  néces- 
sairement temporaire,  les  deux  parties,  sauf  le 
droit  de  rachat  essentiellement  réservé  à l’adminis- 
tration. Mais,  à raison  des  pouvoirs  exorbitants 
qu’elle  va  conférer  au  concessionnaire,  la  conven- 
tion doit  être  strictement  interprétée  et  tout  ce 
qu’elle  ne  lui  accorde  pas  expressément  lui  est  ipso 
facto  refusé.  Aussi  un  cahier  des  charges  spécial 
est-il  dressé  pour  chaque  concession  (il  y a cepen- 
dant un  cahier  des  charges  type  pour  les  chemins 
de  fer  d’intérêt  local,  L.  H juin  1880,  art.  2)  et  ce 
cahier  est-il  très  détaillé  quant  aux  obligations  et 
aux  droits  du  concessionnaire. 


789.  (N««  245,  247,  251-253.)  — I.  Obligations 
du  concessionnaire.  — Klles  sont  consignées  au  ca- 
hier des  charges  et  il  en  est  parfois  de  tout-à-fait 
spéciales,  telles  celles  des  compagnies  de  chemins 
fer  en  vue  de  la  mobilisation  de  l’armée.  Mais  il  en 
est  aussi  de  générales  : 

1®  Un  délai  est  fixé,  à peine  de  déchéance 
et  de  perte  du  cautionnement,  pour  le  commence- 
ment et  l’achèvement  des  travaux.  Les  conditions 
d’exécution  en  sont  prévues  avec  détails  et  ne  peu- 
vent être  modifiées  qu’après  approbation  de  l’admi- 
nistration qui  se  réserve  toujours  un  rôle  de  surveil- 
lance et  de  direction.  En  revanche,  cette  autorité 
ne  peut  s’immiscer  dans  les  détails  d’exécution 
comme  à l’égard  d’un  simple  entrepreneur  et  tout 
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changement  exigé  par  elle,  s’il  occasionne  des 
dépenses  imprévues,  confère  au  concessionnaire  un 
droit  à indemnité.  — Les  travaux  ne  sont  livrés  au 
public  qu’après  réception  par  l’administration  : il 
peut  y avoir  des  réceptions  partielles,  mais  elles 
ne  sont  définitives  qu’après  la  réception  générale-  * 
(N®  246.)  — 2°  Non  seulement  pendant  l’exécu- 
tion des  travaux,  mais  après  leur  achèvement  et  tant 
que  dure  la  concession,  le  concessionnaire  est  tenu 
d’entretenir  les  ouvrages  afin  de  les  restituer  en  bon 
état  à l’expiration  du  terme  convenu  ou  en  cas  de 
rachat.  Le  plus  souvent  même,  le  cahier  des  charges 
l’oblige  à reconstruire  les  ouvrages  qui  seraient 
détruits  par  un  événement  de  force  majeure. 
Il  en  est  même  ainsi  en  dehors  de  toute  clause 
formelle.  On  l’a  nié  en  prétendant  assimiler  le  con- 
cessionnaire à un  dépositaire  auquel  s’applique- 
rait l’article  1929,  G.  civ.  Mais  le  contrat  de 
concession  n’a  pas  de  similaire  en  droit  privé  et 
seules  lui  sont  applicables  dans  le  Code  civil  les 
dispositions  relatives  à la  théorie  générale  des  obli- 
gations : or  le  concessionnaire  est  tenu  de  rendre 
les  ouvrages  en  bon  état,  ne  faut-il  pas  conclure  de 
l’article  1148,  C.  civ.,  que  jusque  là  les  risques 

1 . Lorsqu’il  y a eu  réception  définitive  et  régulière  de  l’ou- 
vrage avec  approbation  par  le  ministre  de  certaines  modifica- 
tions apportées  au  projet  primitif,  le  concessionnaire  n’est  tenu 
qu’à  la  remise  en  bon  état  de  l’ouvrage  ainsi  reçu;  l’adminis- 
tration ne  saurait,  en  fin  de  concession,  l’obliger  à restitution 
dans  les  conditions  du  traité  primitif  (Gons.  d’Êtat,  12  mars 
1897,  Société  de  la  Sambre  française  canalisée). 

2.  Simonet,  op.  cit.,  n®  1349.  Confer  Berthélemy,  op.  cii.^ 
p.  586,  note. 
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restent  à sa  charge.  C’est  ce  que  déclare  la  juris- 
prudence (Cons.  d’État,  28  mars  1879,  Escarraguel  ; 
4 fév.  1887,  Soc.  parisienne  de  crédit).  L’adminis- 
tration ne  répond  ici  que  des  accidents  provenant  de 
ses  fautes. 

790.  — Les  moyens  de  sanction  mis  à la  dispo- 
sition de  l’administration  par  le  cahier  des  charges 
sont,  en  général,  la  saisie  des  revenus,  le  séquestre 
et  la  déchéance. 

La  saisie  des  revenus  est  autorisée  quand  les  ou- 
vrages ne  sont  pas  entretenus  en  bon  état  pendant 
les  cinq  dernières  années  de  la  concession  ; lesdits 
revenus  sont  employés  à assurer  cet  entretien. 
Auparavant,  l’administration  y peut  pourvoir  d’office, 
sauf  à poursuivre  contre  le  concessionnaire  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses  par  voie  de  mandat 
rendu  exécutoire  par  le  préfet;  la  saisie  des  revenus 
lui  épargne  dans  les  dernières  années  le  risque  de 
ne  pas  rentrer  dans  ses  avances. 

Le  séquestre  correspond  à la  mise  en  régie  dans 
les  marchés  ordinaires.  Après  mise  en  demeure 
infructueuse  adressée  au  concessionnaire  qui  ne 
remplit  pas  ses  obligations,  l’exploitation  de  l’ou- 
vrage est  confiée  à un  agent  administratif  qui  en 
perçoit  les  revenus  et  les  applique  aux  besoins  de 
l’entreprise. 

(N®  254.)  — Enfin  la  déchéance  du  concession- 
naire, très  souvent  prévue  par  le  cahier  des  charges, 
est  possible  dans  trois  cas  seulement.  Elle  est 
encourue,  à défaut  par  lui  : de  commencer  les 

travaux  dans  le  délai  fixé  (Gons.  d’État,  5 août  1898, 
Larmoyer)  ; 2°  de  remplir  les  diverses  conditions  que 
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lui  impose  le  cahier  des  charges  (Gons.  d’Ktal, 
18  mars  1898,  Lepaître  ‘ ; S’’  de  se  mettre,  dans  les 
trois  mois  de  la  déclaration  de  séquestre,  en  mesure 
de  reprendre  l’exploitation  avec  ses  propres  moyens. 
Dans  les  trois  cas,  le  cautionnement  versé  est  perdu 
pour  le  concessionnaire  ' : il  a seulement  droit,  sauf 
clause  contraire  du  cahier  des  charges,  au  prix  des 
travaux  exécutés  avant  la  déchéance  (Gons.  d’Ktat, 
11  juin  1886,  Gomp.  nat.  des  canaux  agricoles); 
mais,  cette  sanction  étant  stipulée  contre  lui  à titre 
de  clause  pénale,  il  ne  saurait  être  condamné  à des 
dommages-intérêts  dans  les  conditions  du  Gode 
civil  (Gons.  d’Ktat,  11  janv.  1884,  Level). 

791.  (N««  248,  255-257.)  — II.  Droits  du  con- 
cessionnaire. —■ — 1®  Le  concessionnaire  a,  vis-à-vis 
des  tiers des  droits  qui  résultent  pour  lui  d’une 
sorte  de  délégation  de  la  puissance  publique.  Il 
exproprie  pour  construire  l’ouvrage  et,  sauf  qu’il  ne 
peut  intenter  l’action  publique  devant  le  conseil 
de  préfecture,  il  a les  pouvoirs  de  police  nécessaires 
pour  la  conservation  de  l’ouvrage  achevé.  Il  perçoit 
aussi,  le  plus  souvent,  sur  le  public  un  péage  qui, 
d’ailleurs  maintenu  dans  les  limites  d’un  tarif  soumis 
à l’homologation  de  l’administration,  est  assimilé  à 
une  contribution  indirecte.  La  garantie  d’une  jouis- 
sance non  interrompue  de  ce  péage  ou  d’un  mini- 
mum annuel  de  produit  ne  peut  résulter,  à la  charge 
de  l’administration,  que  d’une  clause  expresse  du 

1.  Le  conseil  de  préfecture  sera,  le  cas  échéant,  juge  de  la 
gravité  des  manquements  du  concessionnaire  à ses  obligations. 

2.  Il  peut  lui  être  réclamé  par  l’administration  s’il  n’a 
jamais  été  versé  (Gons.  d’État,  18  mars  1898,  Lepaître). 
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contrat  (Gons.  d’État,  12  mai  1876,  Pickelty).  De 
même,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges,  une 
concession  préexistante  n’empêcherait  pas  l’admi- 
nistration d’en  accorder  une  nouvelle,  de  créer  ou 
d’autoriser,  dans  l’intérêt  général  du  public,  des 
ponts  ou  des  voies  dont  le  besoin  se  fait  sentir 
(Gons.  d’État,  12  nov.  1880,  Lauthier  ; 13  janv. 
1893,  Gh.  fer  d’int.  local  de  Bayonne)  : bien  que  ses 
intérêts  en  dussent  souffrir,  le  concessionnaire  ne 
pourrait  réclamer  aucune  indemnité  à raison  de  la 
concurrence  qui  lui  serait  ainsi  faite  — En  pra- 
tique, disons-le  immédiatement,  les  concessions 
relatives  aux  ponts  et  bacs  ou  aux  distributions 
d’eau  et  de  gaz  dans  les  communes  contiennent 
l’interdiction  de  faire  des  concessions  rivales  et,  quand 
une  telle  clause  a été  insérée  au  profit  d’une  com- 
pagnie créée  pour  l’éclairage  public  au  gaz  des  rues 
d’une  ville,  cette  dernière  doit  indemniser  la  com- 
pagnie si  elle  autorise  l’établissement,  dans  le  sous- 
sol  de  ces  voies,  d’appareils  destinés  également  à 
l’éclairage,  fût-ce  au  moyen  de  l’électricité  (Gons. 
d’État,  2 fév.  1894,  Ville  d’Argentan;  11  janv. 
1895,  Ville  de  Limoges). 

2®  Fort  souvent,  au  moins  en  matière  de  grands 
travaux  publics,  le  concessionnaire  a des  droits  po- 
sitifs contre  la  personne  administrative  concédante. 
Gelle-ci  lui  a promis  un  concours  financier  consis- 
tant, soit  en  une  subvention  en  capital,  soit  (c’est 

1.  Indemnité  serait  due  au  contraire  s’il  y avait  atteinte 
directe  à la  concession  par  une  faveur  accordée  à un  particu- 
lier dans  son  intérêt  privé  (Gons.  d’État,  12  nov.  1880, 
Lauthier). 
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devenu  la  règle  en  matière  de  concessions  de 
chemins  de  fer)  en  une  garantie  d’intérêts.  L’admi- 
nistration s’engage,  en  ce  dernier  cas,  à assurer  au 
concessionnaire  et  au  besoin  à lui  parfaire  un  mini- 
mum de  produits  sur  l’exploitation  de  l’ouvrage 
concédé  comme  rémunération  des  capitaux  considé- 
rables absorbés  par  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement. Quand  le  produit  net  est  inférieur  à l’in- 
térêt garanti,  la  différence  est  supportée  par  l’admi- 
nistration, soit  définitivement,  soit  à titre  d’avances 
remboursables. 

(N®  250.)  — 3°  Enfin,  le  concessionnaire  a un 
droit  sur  les  ouvrages  concédés.  Ce  n’est  certes  pas, 
comme  on  l’a  soutenu  jadis  en  invoquant  le 
texte  des  premiers  cahiers  des  charges  dressés  pour 
les  concessions  de  chemins  de  fer,  un  droit  de  pro- 
priété, ni  même  un  droit  réel  immobilier  susceptible 
d’hypothèque,  puisque,  même  durant  la  concession, 
les  ouvrages  établis  pour  le  compte  de  l’administra- 
tion font  partie  du  domaine  public  (Gons.  d’Etat, 
1®*"  mars  1860,  Canal  Saint-Martin.  Cass.,  20  fév. 
1865,  Roland)  L Le  concessionnaire  a un  droit  mo- 
bilier et  personnel  d’exploitation  : il  est  possesseur 
et  par  suite  peut  intenter  les  actions  possessoires 
contre  les  tiers  le  troublant  dans  sa  jouissance 
(Cass.,  6 mars  1878,  S.  79.1.13);  mais,  possesseui' 
précaire  vis-à-vis  du  concédant,  il  ne  pourra  jamais 
acquérir  contre  lui  un  droit  réel  quelconque. 

1 . D'où  le  concessionnaire  ne  peut  être  exproprié  de  son 
droit.  — Au  contraire,  les  concessions  antérieures  à 1789  ont 
été  créées  perpétuelles,  celle  du  canal  du  Midi  par  exemple. 
Elles  ont  constitué  au  profit  des  concessionnaires  une  véri- 
table propriété  privée. 


Droit  administratif. 
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792.  (N®  258.)  — III.  Fin  du  contrat.  — La  mort 
du  concessionnaire  est  indifférente  ; il  en  est  de 
même  en  principe  de  sa  faillite  *.  Mais  la  concession 
prend  fin  : 1®  par  l’expiration  du  délai  fixé,  aujour- 
d’hui toutes  les  concessions  sont  temporaires  ; 
2*^  par  la  résiliation  prononcée  à la  demande  du  con- 
cessionnaire quand  l’administration  ne  remplit  pas 
ses  engagements  (Gons.  d’État,  19  mars  1897, 
Audibert)  ; 3°  par  la  déchéance  dans  les  cas  déjà 
examinés  ; 4*^  par  le  rachat  de  la  concession.  Cer- 
taines lois  spéciales  ont  autorisé  le  rachat  des 
canaux  de  navigation  et  des  ponts  à péage  (L.  29  mai 
1845,  28  juin.  1860,  30  juill.  1880),  et  la  loi  du 
29  mai  1845  a fixé  des  règles  qui  sont  d’application 
générale  en  la  matière.  En  dehors  de  ces  hypo- 
thèses, le  rachat  des  droits  du  concessionnaire 
n’a  lieu  qu’en  vertu  d’une  clause  expresse  du  cahier 
des  charges.  Semblable  clause,  il  est  vrai,  se  ren- 
contre fort  souvent,  sauf,  à raison  des  capitaux  enga- 
gés dans  l’afPaire,  à ne  permettre  le  rachat  qu’au 
bout  d^un  certain  temps  (15  ans,  en  général,  dans 
les  concessions  de  chemins  de  fer)  et  à établir  les 
bases  de  l’indemnité  à payer  en  ce  cas. 

793.  IV.  Compétence . — Des  difficultés  peuvent 
naître  : 1®  entre  le  concessionnaire  et  l’administra- 
tion ; 2®  entre  le  concessionnaire  et  les  tiers. 

(]Sfos  249,  259,  260.)  — 1^^  Au  premier  cas,  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  est  de  droit 
et  jamais  la  jurisprudence  n’a  hésité  à assimiler, 

1.  La  faillite  peut  toutefois  être  une  cause  de  résiliation  ou 
de  déchéance. 
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pour  l’applicatien  de  l’art.  4 de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII,  le  concessionnaire  à un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  quelle  que  soit  la  personne  admi- 
nistrative avec  laquelle  il  ait  traité  (Gons.  d’Etat, 
28  nov.  1890,  Tramways  de  Roubaix  ; 17  juil. 
1891,  Comp.  des  corps  morts  de  Bordeaux).  Cette 
compétence  est  d’ordre  public  et  ne  saurait  être 
modifiée  par  le  cahier  des  charges  ; seules  peuvent 
être  changées  par  lui  les  règles  de  la  compétence 
ratione  loci  : le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
est  ainsi  désigné  pour  statuer  sur  tous  les  différends 
entre  l’administration  et  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  ayant  leur  siège  social 
à Paris,  quel  que  soit  le  point  de  leur  réseau  où  ils 
surgissent. 

(N®  264.)  — Le  conseil  de  préfecture  connaît, 
sauf  appel  au  Conseil  d’État,  de  tous  les  litiges 
relatifs,  soit  à l’exécution  du  travail,  soit  même  aux 
conventions  financières  insérées  au  contrat  : subven- 
tions, garantie  d’intérêt,  partage  des  bénéfices  (voir, 
comme  très  extensif  de  la  compétence  adminis- 
trative, Cons.  d’État,  17  janv.  1896,  Fidon).  Ces 
clauses  font  en  effet  corps  avec  le  contrat  de  con- 
cession, et  les  tribunaux  judiciaires,  pas  plus  que 
le  Conseil  d’État  en  premier  ressort,  n’en  peuvent 
connaître  (Gonfl.,  16  déc.  1876,  Ville  de  Lyon. 
Cass.,  13 nov.  1882.  D.  85.1.23.  Gons.  d’État,  28  nov. 
1890,  Tramways  de  Tourcoing)  — Cette  règle 

1 . D’où  le  concessionnaire  d’un  abattoir  communal  se 
plaint-il  du  préjudice  que  lui  a causé  la  cessation  du  paiement 
d’une  taxe  que  lui  assurait  son  traité,  le  conseil  de  préfecture 
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comporte  néanmoins  exception  quant  aux  conven- 
tions financières  entre  l’État  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  relativement  à la  garantie  d’intérêt 
ou  au  partage  des  bénéfices,  que  la  difficulté  porte 
sur  le  compte  lui-même  ou  sur  Tinterprétation  et 
l’exécution  de  la  clause  (Gons.  d’État,  12  janv.  1895, 
Gomp,  de  chemins  de  fer  du  Midi  et  de  l’Orléans)  ; 
c’est  alors  le  ministre  des  travaux  publics  qui  statue 
sauf  recours  au  Gonseil  d’État.  Il  en  est  ainsi  en 
vertu  de  divers  règlements  d’administration  pu- 
blique prévus  par  les  conventions  de  1859  que  la  loi 
du  11  juin  1859  approuve  et  visés  par  celles  de 
1883.  Sans  doute  un  décret  ne  peut,  en  principe, 
changer  les  règles  de  la  compétence  ; mais,  à l’époque 
des  premières  conventions,  la  jurisprudence  n’admet- 
tait pas  aussi  largement  qu’aujourd’hui  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  en  notre  matière 
et  considérait  le  ministre  comme  juge  de  droit  com- 
mun. De  plus,  et  cet  argument  vaut  encore  aujour- 
d’hui, les  conventions  dont  il  s’agit  se  rattachent  à 
la  dette  publique  ; or,  c’est  au  ministre,  sauf  recours 
au  Gonseil  d’État,  qu’appartient  sur  ces  questions 
la  décision  É L’exception  doit  du  reste  être  restreinte 
aux  cas  spécialement  visés  et  le  conseil  de  préfec- 

cloit  connaître  du  litige  alors  même  que  la  commune  argue  de 
l’illégalité  de  cette  taxe.  Il  ne  peut  surseoir  à statuer  jusqu’à 
décision  de  l’autorité  judiciaire  sur  ce  dernier  point  (Gons. 
d’État,  28  déc.  1895,  Périé). 

1.  Ainsi  peut  se  justifier  l’extension  de  la  compétence 
ministérielle  aux  mêmes  questions  touchant  les  chemins  de 
fer  d’intérêt  local  et  les  tramways,  opérée  par  les  décrets  des 
20  mars  1882  et  23  déc.  1885.  Ces  décrets  règlementaires  ont 
été  pris  en  exécution  de  l’art.  16  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
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ture  seul  connaît  des  litiges  relatifs  aux  stipulations 
financières  étrangères  à la  garantie  d’intérêt  et  au 
partage  des  bénéfices,  par  exemple  aux  subven- 
tions de  l’Etat  se  présentant  sous  forme  de  parti- 
cipation à l’achat  de  terrains  (Gons.  d’État,  8 fév. 
1895,  Chemin  de  fer  de  Lyon). 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  tendent  aujour- 
d’hui à reconnaître  au  conseil  de  préfecture,  en 
matière  de  concession,  des  droits  plus  étendus  que 
lorsqu’il  y a simple  entreprise  ou  marché.  Le 
concessionnaire  a des  droits  tout  spéciaux,  plus 
stables  et  mieux  garantis  que  ceux  d’un  entrepre- 
neur. On  en  conclut  que  la  juridiction  contentieuse 
peut  annuler  une  déchéance  irrégulièrement  pro- 
noncée sauf  à s’abstenir,  car  ce  serait  empiéter  sur  le 
domaine  de  l’administration,  de  prononcer  la  réinté- 
gration du  concessionnaire  (Gons.  d’Etat,  8 fév. 
1878,  Pasquet)  L 

794.  — 2®  Y a-t-il  litige  entre  le  concessionnaire 
et  les  tiers,  la  compétence  est  exclusivement  judi- 
ciaire. 

(N°  261.)  — a)  Il  en  est  ainsi  d’abord  quand  la 
contestation  se  soulève  entre  le  concessionnaire  et  ses 
bailleurs  de  fonds,  fermiers,  associés,  sous-traitants 


1.  Sic  Aucoc,  Conf.^  t.  II,  p.  638.  Perriquel,  t.  II,  p.  13. 
Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  II,  p.  132.  Gond.  Gomm'"®  du 
Grouv*-,  sous  l’arrêt  du  Gons.  d’État,  6 avril  1895,  Deshayes. 
— Ge.  droit  d’annulation  ne  pourrait  pas  être  exercé  par  le 
conseil  de  préfecture  à l’égard  d'un  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  d’intérêt  local,  l’art.  7 de  la  loi  du  1 1 juin 
1880  crée  en  ce  cas  un  contentieux  analogue  à celui  établi 
pour  les  déchéances  des  concessions  de  mines. 
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et  ouvriers  (Gons.  d’État,  8 août,  1884,  France  ; 
22  déc.  1882,  Molinary  ; 6 mars  1896,  Molière).  La 
qualité  d’entrepreneur  n’appartient  qu’au  conces- 
sionnaire par  rapport  à l’administration  et  celle-ci, 
n’étant  pas  liée  vis-à-vis  des  sous-exécutants,  n’est 
par  suite  nullement  intéressée  à la  solution  des 
difficultés  nées  entre  eux  et  le  concessionnaire. 

(Nos  262,  263).  — h)  La  même  règle  s’applique 
aux  contestations  soulevées,  après  achèvement  des 
travaux,  entre  le  concessionnaire  et  les  tiers  quant  à 
l’application  des  tarifs  de  péage  ou  des  taxes  de 
transport.  A l’autorité  judiciaire  il  appartient  d’inter- 
préter les  tarifs,  d’apprécier  le  sens  et  la  validité  de 
l’acte  qui  les  établit,  et  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  surseoir  à statuer  jusqu’à  décision  de  la  juridic- 
tion administrative  sur  ce  point  considéré  comme 
une  question  préjudicielle  (Gons.  d’Etat,  15  fév. 
1884,  Jurie.  Gass.,  21  janv.  1890,  D.  91.1.112).  Ge 
n’est  pas  là  d’ailleurs  une  dérogation  véritable  aux 
règles  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  s’agit  de 
redevances  assimilées  aux  contributions  indirectes, 
et  l’acte  de  concession  constitue  le  seul  titre  en  vertu 
duquel  elles  peuvent  être  perçues  ; les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  et  les  juges  de  paix  suivant 
les  cas  sont  juges  de  l’obligation  des  redevables, 
ils  doivent  l’être  du  titre  qui  en  est  la  base,  de  son 
interprétation  et  de  sa  légalité. 

§ IV.  — Offres  de  concours. 

(Duf.,  t.  VIII,  n®»  265,  266.) 


795.  265,  266.)  — Les  personnes  adminis- 
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tratives  qui  font  exécuter  un  travail  public  reçoivent 
souvent,  soit  des  particuliers,  soit  d’autres  personnes 
administratives,  des  offres  de  concours.  Ces  offres  se 
produisent  de  la  part  de  ces  dernières  sous  forme 
de  subventions  en  argent,  de  garanties  d’intérêts  ou 
d’avances  remboursables  ^ ; elles  consistent,  quand 
elles  proviennent  de  particuliers  à titre  individuel  ou 
collectif,  en  promesses  de  sommes  d’argent  ou 
d’abandon  gratuit  de  terrains.  Elles  sont  très  sou- 
vent subordonnées  à la  condition  que  le  travail 
sera  effectué  dans  un  délai  ou  suivant  un  tracé 
déterminé  : si  la  condition  n’est  pas  observée,  l’obli- 
gation de  leurs  auteurs  disparaît  immédiatement 
(Gons.  d’État,  24  avril  1896,  Ville  de  Fiers;  25  fév. 
1898,  Guillaumin). 

Tant  qu’elles  ne  sont  pas  acceptées,  les  offres, 
simple  pollicitation,  peuvent  toujours  être  retirées 
ou  modifiées  par  qui  les  a faites  (Cass.,  25  mai 
1898,  D.  99.1.283.  Gons.  d’État,  27  juin  1884,  des 
Cars;  6 déc.  1889,  Dép.  de  la  Gironde).  Mais,  dès 
qu’elles  ont  été  acceptées  au  nom  de  la  personne 
administrative  par  l’autorité  ayant  qualité  pour  la 
représenter,  expressément  ou  même  tacitement 
(Cons.  d’État,  8 août  1894,  Pelloux;  25  janv.  1895, 
Ville  de  Fougères),  elles  deviennent  définitives  et 
ne  sont  plus  susceptibles  de  rétractation  ou  de  subor- 
dination à des  conditions  nouvelles  (Cons.  d’Etat, 

1 . I^’État  use  souvent  de  ce  dernier  procédé  au  profit  des 
départements  et  des  communes  dont  il  facilite  les  emprunts 
en  charg'eant  la  caisse  des  consig'nations  ou  des  caisses  spé- 
ciales, telles  que  celles  des  chemins  vicinaux  et  des  écoles,  de 
leur  prêter  à de  bonnes  conditions. 
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6 déc.  1889,  Dép.  de  la  Gironde  ; 9 avril  1897, 
Hardou).  Eussent-elles  été  acceptées  après  le  décès 
de  leur  auteur,  elles  pèsent  sur  ses  héritiers  (Gons. 
d’État,  15  janv.  1892,  Lavignolle  ; l®*'  juill.  1898, 
Martin).  Il  n’y  a pas  là  en  effet  une  libéralité  véri- 
table, mais  un  contrat  siii  generis  sans  analogue 
dans  le  droit  privé  (Cons.  d’Etat,  27  juin  1884,  des 
Cars),  contrat  unilatéral  d’ailleurs,  car  l’administra- 
tion n’est  pas  obligée  et,  à charge  de  renoncer  au 
concours  promis,  demeure  libre  de  ne  pas  effectuer 
le  travail  ou  de  l’effectuer  autrement. 

796.  206.)  — De  telles  conventions  tendent 

à l’exécution  du  travail  public  et  se  lient  étroi- 
tement à cette  exécution.  La  jurisprudence  adminis- 
trative n’a  donc  pas  hésité,  à partir  de  1839,  à les 
assimiler  à des  marchés  ou  en  treprises  pour  donner 
compétence  au  conseil  de  préfecture  sur  les  diffi- 
cultés qui  en  peuvent  résulter  entre  l’administration 
et  son  obligé.  Après  quelque  résistance,  la  Cour  de 
cassation  s’est  rangée  à cette  opinion  qui  est  aujour- 
d’hui incontestée  (Gonfl.,  13  mars  1875,  Estan- 
celin.  Gons.  d’Etat,  8 août  1894,  Pelloux  ; 24  mai 
1895,  Vigouroux.  Gass.,  13  mars  1884,  Gom.  de 
Vias),  toutes  les  fois  du  moins  que  l’offre  de  con- 
cours consiste  dans  la  promesse  d’une  somme  d’ar- 
gent. 

Les  doutes  ont  persisté  plus  longtemps  quand 
l’offre  de  concours  avait  pour  objet  une  somme 
d’argent  et  des  terrains  à la  fois  ou  a fortiori  l’aban- 
don gratuit  de  terrains  uniquement.  La  Gour  de 
cassation  dans  la  dernière  hypothèse,  par  arrêt  du 
18  janv.  1887  (D.  87.1.229),  proclamait  la  compé- 
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tenue  judiciaire,  parce  qu’il  s’agissait  d’une  cession 
amiable  analogue,  bien  que  gratuite,  à celle  prévue 
par  la  loi  sur  l’expropriation.  Le  Tribunal  des 
conflits,  principalement,  dans  un  but  d’utilité  pra- 
tique, a dans  la  même  affaire  affirmé  nettement  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  (Confl., 
30  juin.  1887,  Guillaumin.  Sic  Confl.,  11  janv. 
1890,  Veil)  et  la  Cour  de  cassation  s’est  ralliée  à 
cette  thèse  (Cass.,  28  juin  1899,  D.  1900.1.39).  Il 
fait  toutefois  une  distinction  à laquelle  le  Conseil 
d’Ktat  a donné  son  adhésion  afin  de  bien  délimi- 
ter le  contentieux  des  travaux  publics  et  celui  de 
l’expropriation.  Quand  l’offre  gratuite  du  terrain  suit 
la  déclaration  d’utilité  publique  du  travail,  il  y a 
cession  amiable  et  compétence  judiciaire.  La  pré- 
cède-t-elle au  contraire  et  a-t-elle  pour  but  de  pro- 
voquer l’exécution  du  travail,  c’est  une  offre  de 
concours  dont  le  contentieux  est  soumis  au  conseil 
de  préfecture  L On  doit  aujourdffiui  considérer  cette 
distinction  comme  acquise  en  jurisprudence. 

SECTION  III 

DOMMAGES  ET  PLUS-VALUES  RÉSULTANT  DES 
TRAVAUX  PUBLICS. 

(Duf.,  t.  IV,  n°s  547-554;  t.  VIII,  n»»  267-314,  500,  501.) 

797.  — La  responsabilité  du  maître  de  l’ouvrage 
n’est  pas  déterminée  en  matière  de  travaux  publics 

1.  Sic  Laferrière,  op.  cit.,  t.  I,  p.  561,  et  t.  II,  p.  127,  qui 
fait  cependant  des  réserves  au  point  de  vue  des  principes  ; 
Hauriou,  p.  786.  — Oontra  Simonet,  n°  1368. 
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d’après  les  règles  applicables  aux  travaux  des  parti- 
culiers- C’est  justice  d’ailleurs  : accomplis  dans  l’in- 
térêt de  tous  avec  l’argent  des  contribuables,  c’est- 
à-dire  de  tous,  les  travaux  publics  entraînent  pour 
les  particuliers  des  risques  bien  plus  considérables 
que  ceux  pouvant  résulter  de  l’usage  normal  fait  par- 
un  particulier  de  son  bien,  ils  entraînent,  à la  rigueur 
même,  la  perte  complète  des  fonds;  ils  doivent 
profiter  à tous  également,  n’imposer  à personne  un 
sacrifice  exceptionnel,  tout  au  moins,  sans  compen- 
sation pécuniaire.  Les  charges  doivent  être  égales 
comme  les  profits  quand  un  acte  de  puissance  pu- 
blique est  fait  dans  l’intérêt  général  de  la  collectivité. 

(Nos  267,  268.)  — En  conséquence,  toutes  les 
fois  qu’un  particulier  est  lésé  par  l’exécution  d’un 
travail  public,  il  doit  être  indemnisé.  Nous  avons 
vu  une  application  de  ce  principe  en  cas  d’expro- 
priation (voir  supra^  cliap.  XVIII).  Il  faut  l’appli- 
quer désormais  aux  dommages  causés  par  ces  tra- 
vaux. L’expression  dommages  a pris,  depuis  la  loi 
du  8 mars  1810  enlevant  à l’autorité  administrative 
le  soin  de  fixer  l’indemnité  à allouer  aux  expropriés, 
un  sens  restreint  dans  la  langue  administrative  ; 
elle  vise  tout  préjudice  aux  choses  et  même  aux  per- 
sonnes, toute  dépréciation  causée  à la  propriété 
mobilière  ou  immobilière  sans  dépossession  du  par- 
ticulier propriétaire  au  profit  de  l’administration. 

Article  — Règles  générales. 

(Duf.,  t.  VIII,  289-314.) 

798.  (N«  293.)  — I.  Dommages  donnant  droit  à 
indemnité.  — Diverses  conditions  sont  requises  pour 
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qu’il  y ait  lieu  à indemnité  au  profit  d’un  particulier 
en  cas  d’exécution  de  travaux  publics  : 

1^  Il  faut  un  dommage  portant  atteinte  à un  droit 
certain  et  non  pas  simplement  à une  jouissance 
précaire,  telle  que  celle  exercée,  avec  la  permis- 
sion de  l’administration,  sur  les  dépendances  du 
domaine  public.  Le  riverain  d’une  route  ne  sau- 
rait prétendre  à une  indemnité,  parce  que  le  fossé 
qui  amenait  sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  de  la 
route  a été  supprimé  par  l’exécution  de  travaux 
publics  (Cons.  d’Ktat,  29  nov.  1870,  Lefèvre).  De 
même,  en  principe  au  moins  et  sauf  convention 
contraire,  les  dommages  causés  aux  canalisations 
diverses  du  sous-sol  d’une  rue  par  l’établissement 
d’un  égout,  ne  justifient  pas  une  demande  d’indem- 
nité. 

2°  Le  dommage  doit  être  spécial^  c’est-à-dire  ne 
pas  résulter  de  l’exercice  par  l’administration  d’un 
droit  appartenant  à un  propriétaire  quelconque.  Sans 
doute,  l’administration  a,  comme  les  particuliers,  le 
droit  de  causer  aux  propriétés  voisines,  par  l’usage 
légitime  qu’elle  fait  de  ses  biens,  une  gêne  ou  des 
sujétions  rentrant  dans  la  catégorie  des  simples  in- 
convénients de  voisinage  (C.  civ.,  art.  552).  Les 
voisins  ne  peuvent  pas  plus  alors  lui  réclamer 
une  compensation  pécuniaire  qu’ils  ne  le  pourraient 
à l’égard  de  tout  autre.  Mais  la  règle  change  quand 
les  travaux  entrepris  par  elle  sortent  du  droit  com- 
mun de  la  propriété  et  excèdent,  par  leur  nature  et 
leur  importance,  ceux  que  ferait  un  simple  particu- 
lier : l’égalité  de  tous  devant  les  charges  en  résultant 
exige  qu’une  indemnité  soit  due  au  propriétaire  spé- 
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cialement  lésé.  La  jurisprudence,  depuis  1883  sur- 
tout, consacre  d’une  façon  topique  cette  distinction 
à l’occasion  des  dommages  causés  aux  propriétés 
privées  par  la  captation  des  eaux  d’une  source  résul- 
tant d’un  travail  public.  Tandis  que  le  fait  de  tarir 
la  source  en  creusant  un  puits  pour  le  service  d’une 
gare  rentre  dans  les  usages  courants  de  la  propriété  et 
constitue  l’exercice  du  droit  consacré  par  l’art.  352, 
C.  civ.,  le  même  fait  emporte  pour  l’administra- 
tion une  obligation  d’indemnité  quand  il  procède  de 
l’ouverture  d’un  tunnel,  parce  que  ce  n’est  pas  là 
un  travail  rentrant  dans  l’usage  normal  de  la  pro- 
priété (Gons.  d’Etat,  11  mai  1883,  Ghamboredon  ; 
21  avr.  1893,  Gh.  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée; 
23  juin.  1897,  Martin-Jouet).  De  même,  les  villes 
ne  peuvent  se  fonder  sur  ce  qu’elles  ont  acquis, 
même  à l’amiable,  une  source  pour  invoquer  l’ar- 
ticle 641,  G.  civ.,  et  refuser  toute  indemnité  aux 
riverains  d’une  vallée  où  coulaient  les  eaux  qu’elles 
captent  et  transportent  dans  des  aqueducs  pour 
l’alimentation  de  leurs  habitants  : là  encore,  l’opé- 
ration dépasse  les  travaux  ordinaires  des  simples 
particuliers  et,  par  suite,  l’article  641,  G.  civ.,  est 
inapplicable.  Le  Gonseil  d’État  a donc  d’abord, 
comme  conseil  administratif,  fait  insérer  dans  les 
décrets  déclarant  Futilité  publique  de  tels  travaux 
d’adduction  une  clause  imposant  aux  villes  l’obli- 
gation d’indemniser  les  usiniers  et  autres  riverains 
(Av.  Gons.  d’État,  15  janv.  1891)  ; puis,  comme 
tribunal,  il  a consacré  le  droit  de  ces  derniers  à 
une  indemnité,  en  dehors  même  de  toute  clause 
préalable  expresse  (Gons.  d’État,  5 mai  1893,  Son- 
nelet  ; 8 juill.  1898,  Gom.  de  Rolampont). 
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(Jvfo  294.)  — 3*^  Le  dommage  doit  être  direct  et 
matériel.  Telle  était  du  moins  la  formule  consacrée 
par  une  longue  jurisprudence.  Le  Conseil  d’État 
l’emploie  moins  aujourd’hui  et,  si  l’on  veut  la  main- 
tenir, on  doit  être  très  large  dans  son  application  en 
faveur  des  particuliers  lésés  h II  faut  que  le  dom- 
mage soit  direct,  c’est-à-dire  soit  une  conséquence 
prochaine  des  travaux,  résulte  de  la  seule  présence 
de  l’ouvrage  public.  Il  le  faut  matériel,  non  que  la 
propriété  privée  doive  nécessairement  être  touchée 
par  l’outil  des  travailleurs,  mais  les  travaux  doivent 
provoquer  une  diminution  de  jouissance  ou  de  valeur 
appréciable  en  argent,  soit  à raison  de  leur  exécution 
même,  soit  par  suite  de  l’exploitation  de  l’ouvrage. 
Indemnité  est  donc  due,  quand  la  location  des  appar- 
tements dans  une  maison  a été  gravement  entravée 
et  rendue  difficile  pendant  l’exécution  d’un  travail 
public  (Gons.  d’État,  25  juin  1897,  Hér.  Aribaud), 
quand  l’exhaussement  ou  l’abaissement  du  niveau 
d’une  voie  prive  les  maisons  riveraines  d’air  ou 
de  jour  (Gons.  d’État,  16  mai  1872,  Labitte)  ou  en 
rend  l’accès  difficile  (Gons.  d’État,  22  mai  1896, 
Lazies),  quand  il  y a privation  de  la  faculté  d’arroser 
un  jardin  (Gons.  d’État,  26  déc.  1890,  Ollivary), 
quand  le  fonctionnement  d’un  bélier  hydraulique  ou 
d’une  machine  élévatoire  produit  à intervalles  régu- 
liers un  choc  et  des  trépidations  qui  se  répercutent 
dans  une  maison  voisine  (Gons.  d’État,  15  mai  1891, 
Ville  d’Alais;  6 déc.  1895,  Duhamel),  etc.  La  juris- 

1.  Voir  Laferrière,  op.  cit.,  t.  II,  p.  158;  Ghristophle  et 
Auger,  t.  II,  n°®  2294  et  suiv.  ; Hauriou,  p.  766. 
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prudence  a même  été  et  fort  justement  jusqu’à  in- 
demniser le  propriétaire  d’un  moulin  à vent  à côté 
duquel  un  fort  remblai  de  chemin  de  fer  avait  été 
élevé,  interceptant  le  vent  et  empêchant  le  moulin 
de  tourner  (Gons.  d^’Ktat,  31  janv.  1890,  Bompoint- 
Nicot). 

Mais,  à l’inverse,  ne  donnent  pas  droit  à indem- 
nité, parce  qu’ils  sont  indirects  et  éloignés,  les  dom- 
mages éprouvés  par  les  propriétaires  d’un  quartier 
où  les  travaux  de  voirie  ont  fait  baisser  les  loyers 
en  appelant  ailleurs  la  circulation  et  le  commerce, 
ou  par  les  maîtres  de  poste  à raison  de  l’établisse- 
ment d’une  ligne  de  chemin  de  fer.  Il  en  est  de 
même,  faute  de  matérialité  du  dommage,  vis-à-vis 
du  propriétaire  dont  le  fonds  est  privé  d’une  vue 
qu’il  avait  sur  les  environs  par  la  construction  d^un 
ouvrage  public  ou  est  au  contraire  exposé  au  regard 
des  passants  par  suite  de  l’exhaussement  d’un  che- 
min (Cons-  d’Ktat,  28  mars  1870,  Souteyron). 

4®  Il  faut  enfin  que  le  dorùmage  soit  actuel  ou  du 
moins  certain  dans  son  arrivée  et  son  étendue. 
Est-il  purement  éventuel  et  probable,  aucun  droit  à 
indemnité  n’en  saurait  résulter  (Gons.  d’État, 
20  mars  1885,  Devèze). 

799.  (N®®  289,  290.)  — Quand  ces  diverses  con- 
ditions sont  remplies,  il  n’y  a pas  à distinguer  si  le 
dommage  était  une  conséquence  forcée  du  travail 
ou  provient  de  la  façon  dont  il  a été  exécuté,  le  cas 
de  force  majeure  étant  réservé  bien  entendu.  Peu 
importe  également  que  le  préjudice  ait  été  causé  à 
une  propriété  mobilière  ou  immobilière  ou  à une 
personne  (Gons.  d’État,  7 août  1886,  Garcin  ; 6 mars 
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1896,  Hér.  Quinson),  que  le  travail  soit  exécuté 
par  un  entrepreneur,  un  concessionnaire  ou  la  per- 
sonne administrative  elle-même  (Cass.,  15  nov. 

1897,  D.  98.1.126).  Dans  tous  les  cas,  indemnité 
est  due. 

800.  (N‘>  291.)  — II.  Personnes  ayant  droit  à 
indemnité.  — Toute  personne  ayant  souffert  le 
dommage  peut  agir  en  indemnité,  quelle  que  soit 
sa  qualité.  Ce  sera,  sans  conteste  possible,  en  cas 
d’accident  siirvenu  à une  personne,  la  victime  ou  sa 
famille.  En  cas  de  préjudice  causé  à un  bien,  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  sur  lui  (propriétaire,  usu- 
fruitier, usager,  locataire)  pourront  réclamer. 

(N®  292.)  — Dans  l’hypothèse  d’un  dommage  aux 
biens,  la  question  n’a  jamais  fait  doute  en  jurispru- 
dence pour  les  propriétaires  et  titulaires  de  droits 
réels.  Il  y a eu  seulement  à trancher  quelques  diffi- 
cultés en  cas  de  changement  de  propriétaire  posté- 
térieurement  aux  travaux.  Le  Conseil  d’Etat  admet 
l’acquéreur  à demander  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice survenu  après  la  mutation,  le  travail  public 
eût-il  précédé  ce  transfert  (Gons.  d’État,  27  fév. 
1891,  Vauthier),  mais  par  ailleurs  déclare  le  vendeur 
seul  recevable  à agir  pour  les  dommages  antérieurs 
au  transfert  de  propriété  (Gons.  d’État,  24  juin  1892, 
Gom.  de  Daignac),  sauf  cession  formelle  par  lui  de 
ses  droits  dans  l’acte  de  vente  (Gons.  d’État,  6 avr. 
1895,  David  de  Pénaurun).  La  demande  de  l’acqué- 
reur sera  définitivement  rejetée  si,  le  conseil  de 
préfecture  lui  ayant  imparti  un  délai  pour  faire  la 
preuve  d’une  telle  cession,  il  s’est  abstenu  de  sou- 
mettre la  question  aux  tribunaux  (Gons.  d^État, 
13  mars  1896,  Quentin). 
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Les  locataires  lésés  peuvent  toujours  agir  contre 
le  propriétaire,  qui  doit  les  faire  jouir,  en  résiliation 
ou  en  diminution  du  prix  du  bail,  par  applica- 
tion de  l’article  1719,  G.  civ.  ^ ; cependant  la  juris- 
prudence les  autorise,  depuis  1858,  à demander  per- 
sonnellement une  indemnité  à l’administration  pour 
trouble  et  perte  de  jouissance  (Gons.  d’Ktat,  11  fév. 
1881,  sieur  Jeanne  Deslandes).  Outre  des  avantages 
pratiques  de  célérité  et  d’économie,  cette  théorie  a 
celui  de  la  vérité  juridique.  L’article  1719,  G.  civ., 
ne  règle  pas  les  rapports  du  locataire  avec  les  tiers, 
et  l’article  1725  autorise,  au  contraire,  formellement 
les  poursuites  personnelles  du  preneur  contre  ces 
derniers. 

801.  295,  296.)  — III.  Personnes  tenues 

de  Vindemnité.  — La  personne  publique  qui  fait 
exécuter  les  travaux  est  responsable  du  dommage 
causé  quand  il  provient  de  la  conception  du  plan, 
que  les  travaux  soient  exécutés  en  régie  ou  à 
l’entreprise  (Gons.  d’État,  5 mai  1893,  Sonnelet). 
Elle  répond,  en  outre,  au  premier  cas,  en  vertu  de 
l’article  1384,  G.  civ.,  de  toutes  les  fautes  com- 
mises par  ses  agents  dans  l’exécution  (Gons.  d’Etat, 
8 août  1892,  Hér.  Barnouin  ; 28  juin  1895,  Garri- 
gou).  — Mais  l’entrepreneur  n’est  pas  le  préposé  de 

1.  Le  propriétaire  ainsi  tenu  se  fera  rembourser  par  l’ad- 
ministration (Gons.  d’État,  7 août  1874,  Ville  de  Paris).  — 
Mais  a-t-il  qualité  pour  agir  de  piano  à raison  du  trouble 
apporté  à la  jouissance  du  fermier  et  du  préjudice  causé 
à celui-ci?  I.,e  Conseil  d’État  (14  fév.  1896,  Consorts  Foureau) 
a répondu  affirmativement.  Cette  solution  toutefois  se  conci- 
lie mal  avec  sa  jurisprudence  antérieure  (Gons.  d’État,  6 fév. 
1891,  d’Angerville). 
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l’administration,  c’est  donc  contre  lui  que  sera 
dirigée  l’action  en  responsabilité  à raison  des  faits 
d’exécution,  des  négligences  ou  des  imprudences 
commises  tant  par  lui  que  par  ses  ouvriers  (Gons. 
d’Ktat,  29  nov.  1889,  Gonduché  ; 27  mai  1898, 
Blot),  sauf  à atteindre  en  même  temps  l’administra- 
tion si  les  dommages  eussent  été  évités  au  cas  de 
surveillance  exacte  des  travaux  par  ses  agents 
(Gons.  d’Ktat,  l®’^  1892,  Veuve  Vaccaro). 

— La  même  distinction  s’impose  au  cas  de  con- 
cession avec  cette  aggravation  que  la  responsabilité 
du  concessionnaire  persiste  après  l’exécution  de 
l’ouvrage  et  pendant  toute  la  durée  de  l’exploitation 
puisqu’il  est  substitué  à la  personne  administrative 
à cet  effet  (Gons.  d’État,  8 déc.  1893,  Barthe).  Fort 
souvent  d’ailleurs,  le  cahier  des  charges  met  à la 
charge  du  concessionnaire  (parfois  même  aussi  de 
l’entrepreneur)  tous  les  dommages  quelconques 
résultant  de  l’opération. 

(Nos  298,  304.)  — Ges  règles  relatives  à la  répar- 
tition des  charges  entre  l’administration  et  celui 
qui  exécute  le  travail  sont-elles  opposables  aux  tiers? 
L'administration  n’est-elle  pas  vis-à-vis  d’eux  res- 
ponsable même  du  fait  de  l'entrepreneur  ou  du  con- 
cessionnaire, subsidiairement  au  moins  en  cas  d’in- 
solvabilité de  celui-ci?  L’article  1384  du  Gode  civil 
ne  peut  pas  être  invoqué  contre  elle  en  pareil  cas, 
cela  est  certain,  car  l’entrepreneur  et  a fortioi'i  le 
concessionnaire  n’est  pas  son  préposé  mais  agit  à 
ses  risques  et  périls.  Gependant,  les  droits  exor- 
bitants dont  elle  est  investie  en  matière  de  travaux 
publics  appellent  une  responsabilité  exception- 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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nelle  et  font  écarter  l’application  pure  et  simple 
des  principes  du  droit  commun.  Aussi  le  Conseil 
d’État  n’hésite-t-il  pas  aujourd’hui  à déclarer  l’État 
responsable  des  dommages  causés  par  la  négligence 
d’un  entrepreneur  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier 
(Cons.  d’Etat,  9 nov.  1888,  Chamfray).  Après  hési- 
tations, la  même  solution  a été  admise  à l’égard 
d’un  concessionnaire,  toutes  les  indemnités  eussent- 
elles  été  mises  à sa  charge  par  l’acte  créateur  du 
contrat  qui  a été  approuvé  par  une  loi  ou  un  dé- 
cret (Cons.  d’État,  9 mai  1879,  Comp.  gén.  des 
canaux).  Par  là,  les  intérêts  des  tiers  recevront 
toujours  satisfaction.  — Ea  jurisprudence  la  plus 
récente  va  plus  loin,  encore  dans  l’hypothèse  où  les 
travaux  sont  exécutés,  non  par  un  concessionnaire, 
mais  par  un  entrepreneur.  Elle  autorise  les  tiers 
lésés  par  le  fait  de  celui-ci  à agir  directement,  dans 
tous  les  cas,  contre  l’administration  (Cons.  d’État, 
9 déc.  1892,  Canal  de  Gap;  l®^fév.  1895,  Saudière), 
sauf  à celle-ci  à se  retourner  vis-à-vis  de  l’entrepre- 
neur pour  lui  imposer  le  paiement  de  l’indemnité 
(Cons.  d’État,  17  nov.  1893,  Sieur  Jeanne  Des- 
landes) h 

802.  (N°  303.)  — IV.  Compétence.  — D’après 
l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  con- 
seil de  préfecture  prononce  « sur  les  réclamations 

1 . Il  en  est  autrement  cependant  si  le  préjudice  (la  mort 
par  asphyxie  d’un  individu)  est  dû,  non  au  mauvais  état  d’un 
travail  public,  mais  à la  négligence  personnelle  d’un  agent  de 
la  compagnie  concessionnaire  : l’administration  est  alors 
absolument  indemne  (Gons.  d’État,  31  mai  1895,  Ville  de 
Paris). 
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des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs et  non  du  fait  de  l’administration  » . * Partant 
de  ce  texte  fondamental,  la  jurisprudence  a toujours 
élargi  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  la 
matière  : tandis  que  l’expression  de  travaux  publics 
devenait  toujours  plus  compréhensive,  les  divers 
dommages  causés  aux  personnes  et  aux  proprié- 
tés privées  à l’occasion  de  l’ouvrage  ont  été  de  plus 
en  plus  considérés  comme  des  incidents  de  travaux 
publics  et  soumis  pour  leur  appréciation  au  conseil 
de  préfecture.  Aujourd’hui,  ce  tribunal  est  appelé 
à connaître  de  toutes  actions  en  indemnité  pour 
torts  et  dommages,  autres  que  l’expropriation,  ré- 
sultant de  l’exécution  des  travaux  publics  qu’ils 
proviennent  du  fait  de  l’administration  ou  du  fait 
de  ses  délégués  : entrepreneurs  ou  concessionnaires. 
Une  règle  aussi  générale  n’a  été  toutefois  admise 
qu’après  bien  des  discussions  et  controverses. 

803.  — A.  Il  faut  un  dommage  subi,  mais  un 
dommage  quelconque  suffît  : 

(N°®.301,  302.)  — 1®  La  compétence  du  conseil 
de  préfecture  s’applique  alors  même  que  le  préju- 
dice a pour  cause  le  fait,  non  de  l’entrepreneur, 

1 . Voir  pour  la  justification  de  la  compétence  administra- 
tive en  cette  matière,  Berthélemy,  op.  cit.^  p.  601 . 

2.  Peu  importe  que  ces  travaux  modifient  un  état  de  choses 
établi  par  conventions  privées  entre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  concessionnaire  et  des  particuliers.  Il  y a lieu 
seulement  à renvoyer,  à titre  de  question  préjudicielle,  aux 
tribunaux' judiciaires  l’interprétation  desdites  conventions 
quand  elle  est  jugée  nécessaire  (Gonfl.,  l®*"  août  1896,  Tahot 
et  Leduc). 
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mais  de  l’administration  elle-même  (Confl.,  23  janv. 
1888,  Serra).  Pour  justifier  cette  solution  en  pré- 
sence des  termes  équivoques  de  la  loi  de  l’an  VIII, 
on  déclare  vicieuse  la  rédaction  de  l’article  4 et  on 
l’explique  par  une  copie  maladroite  de  l’article  5 
de  la  loi  des  7-11  septembre  1790.  Avant  l’an 
VIII,  les  actions  en  responsabilité  étaient  portées 
devant  les  municipalités  ou  devant  les  directoires 
de  districts  suivant  qu’elles  visaient  les  entrepre- 
neurs ou  les  administrations,  sauf  appel  toujours 
au  directoire  départemental  : la  loi  de  pluviôse, 
substituant  à ce  dernier  le  conseil  de  préfecture,  lui 
a voulu  donner  toute  la  compétence  qu’avait  le  direc- 
toire en  matière  de  dommages;  on  a copié,  à tort, 
le  seul  texte  applicable  à la  compétence  des  muni- 
cipalités, mais  il  faut  à fortiori  attribuer  à la  juri- 
diction administrative  la  connaissance  des  actions 
dirigées  contre  l’administration  elle-même  Peu 
importe  donc  de  qui  provient  le  dommage. 

(N°  305.)  — Observons  toutefois  que  l’indemnité 
sera  fixée  par  les  tribunaux  judiciaires  dans  l’hypo- 
thèse où  l’acte  de  l’entrepreneur  qui  la  motive  est 
totalement  étranger  à l’exécution  du  travail  et  par 
suite  ne  saurait  impliquer  la  mise  en  cause  de  l’ad- 
ministration (Cass.,  24  mai  1886,  D.  87.1.7).  La 

J . La  doctrine  est  unanime  pour  proclamer  la  compétence 
absolue  du  conseil  de  préfecture  : Christophle  et  Auger,  t.  II, 
n"  2287.  Simonet,  n®  668.  Hauriou,  p.  761.  Laferrière,  t.  I, 
p.  192,  et  t.  II,  p.  159.  Ce  dernier  auteur  n’admet  cependant 
pas  l’explication  courante  de  la  rédaction  de  l’art.  4 dans  la 
loi  de  l’an  VIII  : ses  rédacteurs  voulaient,  suivant  lui,  réser- 
ver au  Pouvoir  central  les  questions  de  responsabilité  du 
Trésor. 
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faute  est  alors  exclusivement  personnelle  à l’en- 
trepreneur, voie  de  fait  de  sa  part,  parfois  même 
délit.  L’autorité  judiciaire  seule  en  doit  connaître 
(Cass.,  lojanv.  1889,  D.  89.1.49). 

(N®  306.)  — 2®  Le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  fixer  l’indemnité  due  à raison  d’un 
dommage  causé  à la  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière, en  cas  d’avaries  causées  à un  cheval  (Gons. 
d’État,  24  déc.  1897,  Ville  de  Roubaix.  Douai, 
10  nov.  1891,  D.  92.2.252)  ou  à un  navire  (Cons. 
d’Ktat,  15  juin  1894,  Murray)  comme  dans  l’hypo- 
thèse d’une  dépréciation  causée  à un  immeuble.  Il 
est  indifférent  que  le  dommage  provienne  de  l’exécu- 
tion même  du  travail  ou  des  conditions  défectueuses 
dans  lesquelles  il  a été  fait  (Gons.  d’Ktat,  28  avr. 
1893,  Hourdeau  ; 5 avr.  1895,  Nisson),  du  défaut 
d’entretien  des  travaux  publics  une  fois  terminés 
(Cons.  d’État,  17  juill.  1891,  G^®  des  corps  morts 

de  Bordeaux),  ou  même  de  l’inexécution  du  travail, 
du  retard  à l’exécuter  (Gons.  d’Ktat,  30  juill.  1880, 
Varrall).  Il  est  indifférent  enfin  que  le  dommage 
soit  temporaire  ou  permanent^  c’est-à-dire  qu’il 
ne  dure  que  pendant  la  construction  de  l’ouvrage  ou 
pendant  les  périodes  d’entretien  (Gonfl.,  9 déc. 
1882,  Dumoulin)  ou  qu’il  résulte  à perpétuité  de  la 
présence  même  de  l’ouvrage  (Gonfl.,  26  mai  1894, 
de  Gasté) . 

La  question  a cependant  fait  difficulté  jusqu’en 
1850  en  ce  qui  concerne  les  dommages  permanents 
que  la  Cour  de  cassation  assimilait  à des  expropria- 
tions partielles  parce  que  la  jouissance  de  la  pro- 
priété était  altérée  à perpétuité.  Klle  en  concluait 
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que  l’action  en  indemnité  en  découlant  devait  rele- 
ver des  seuls  tribunaux  judiciaires.  Le  Tribunal 
des  conflits  de  1850  et  celui  de  1872  ont  rétabli  les 
vrais  principes  et  nous  les  avons  déjà  indiqués 
[supra,  chap.  XVIII).  Pour  qu’il  y ait  lieu  à expro- 
priation, il  faut  à la  fois  une  dépossession  du  pro- 
priétaire et  une  appropriation  du  bien  par  l’admi- 
nistration L Si  l’un  de  ces  caractères  manque,  sans 
doute  une  indemnité  peut  être  due  au  particulier 
lésé,  mais  c’est  à raison  d’un  dommage  permanent 
et  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  im- 
posée par  l’art.  4 de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII. 
La  jurisprudence  est  unanime  aujourd’hui  pour 
admettre  cette  distinction  (Gonfl.,  26  mai  1894, 
de  Gasté.  Cass.,  25  nov.  1879,  L).  80.1.308  . Gons. 
d’Etat,  4 juin.  1890,  Bertin  ; 29  juin  1895,  Sanières). 

804.  (N®  297.)  — 3**  Enfin  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  en  matière  de  dommages  causés  aux 
personnes  par  suite  d’accidents  de  chantier,  de 
l’écroulement  de  l’ouvrage  ou  de  l’usage  même  du- 
dit ouvrage  mal  établi  ou  mal  entretenu.  La  juris- 
prudence a cependant  singulièrement  varié  sur  cette 
question  de  compétence,  dont  la  solution  sera  en  effet 
différente  suivant  qu’on  basera  le  droit  du  lésé  à une 
indemnité  sur  une  idée  de  faute  ou  qu’on  fera 
rentrer  ces  accidents  dans  les  dommages  prévus 
par  la  loi  de  l’an  VIII  et  dans  les  risques  spéciaux 

1.  D’où  l’autorité  judiciaire  est  compétente  pour  évaluer 
le  préjudice  résultant,  pour  le  propriétaire  d’une  usine,  d’une 
diminution  de  force  motrice  par  suite  de  travaux  publics, 
quand  il  invoque  un  droit  de  propriété  fondé  en  titres  (Cass., 
13  juin  1898,  D . 98 . 1 . 532). 
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résultant  de  la  seule  existence  d’un  travail  public. 
Au  premier  cas,  les  tribunaux  civils  seront  com- 
pétents en  principe  sur  l’action  en  responsabilité  et 
le  Conseil  d’Ktat  le  sera  exceptionnellement  si  elle 
est  dirigée  contre  l’État  ; au  second,  seuls  les  conseils 
de  préfecture  en  pourront  connaître. 

Jusqu’en  1863  cette  seconde  doctrine  a prévalu. 
Puis  le  Conseil  d’État  a reconnu  compétence  aux 
tribunaux  judiciaires  : 1®  toutes  les  fois  que  le  dom- 
mage était  éprouvé  par  les  ouvriers  dans  l’exécution 
des  travaux  : il  s’agissait  des  rapports  entre  patron 
et  ouvriers,  question  civile  par  essence,  disait-on  ; 
2®  même  quand  un  tiers  étranger  aux  travaux  était 
victime,  si  l’accident  était  attribué  à l’imprudence 
ou  à la  négligence  des  agents.  On  l’avait  décidé 
d’abord,  afin  de  ne  pas  séparer  l’action  civile  de  l’ac- 
tion publique,  quand  l’auteur  du  dommage  était 
poursuivi  devant  les  tribunaux  de  répression  pour 
homicide  par  imprudence  ; puis  on  a généralisé  et 
on  a appliqué  la  même  solution  aux  actions  diri- 
gées contre  l’État  en  cas  de  faute  de  ses  agents. 

Aujourd’hui  et  depuis  1874,  le  Conseil  d’État  est 
revenu  à sa  jurisprudence  première.  L’art.  4 de  la 
loi  de  pluviôse  an  VIII  ne  distingue  pas  entre  les 
divers  dommages  et,  qu’ils  soient  causés  aux  per- 
sonnes ou  aux  biens,  il  faut  toujours  se  livrer  à une 
appréciation  des  actes  de  l’administration.  Or  cette 
appréciation,  à laquelle  le  conseil  de  préfecture  se 
livrera  tout  naturellement,  ferait,  devant  les  tribu- 
naux judiciaires,  l’objet  d’une  question  préjudicielle 
à renvoyer  à la  juridiction  administrative.  La  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  est  donc  à ses 
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yeux  absolue  (Cons.  d’Ktat,  9 mars  1894, 
parisienne  du  Gaz;  11  mai  1894,  Ferreng;  27  mai 
1898,  Blot.  Sic  Cass.,  29  mars  et  15  nov.  1897,  D. 
97.1.216,  98.1.126)  ’.  — Le  Tribunal  des  conflits  a 
lui-même  adopté  cette  doctrine,  en  principe  tout  au 
moins  (Confl._,  17  janv.  1880,  Bruno),  mais  il  fait 
encore  des  distinctions.  Ainsi  il  renvoie  à l’autorité 
judiciaire  les  demandes  d’indemnité  formées  par  des 
ouvriers  victimes  d’accidents  de  chantier  contre  un 
concessionnaire  ou  un  entrepreneur  (Gonfl.,  15  mai 
1886,  Bordelier),  ou  même  contre  l’administration 
si  les  travaux  ont  été  exécutés  en  régie,  mais  à la 
condition  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  travaux 
de  l’Ktat  (Gonfl. , 17  avr.  1886,  Didier  ; 5 juin  1886, 
Pichot) . L’unité  de  compétence  au  profit  du  conseil  de 
préfecture  présenterait  cependant  de  tels  avantages 
pratiques  qu’elle  sera,  un  jour  donné,  consacrée 
par  le  juge  souverain  en  matière  : un  arrêt  du 
30  juin  1894,  Losser,  marque  chez  lui  une  tendance 
en  ce  sens  (Sic  Gonfl.,  8 déc.  1894,  Poirier). 

805.  — B.  Quelque  large  que  soit  ici  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  encore  faut-il  que 
les  dommages  résultent  de  l’exécution  d’un  travail 
public.  D’où  : 1°  Il  est  indispensable  qu’il  y ait  tra- 
vail public,  c’est-à-dire,  rappelons-le,  travail  effec- 
tué pour  le  compte  de  l’État,  des  départements, 
communes  et  établissements  publics  dans  un  intérêt 
public,  et  travail  régulièrement  autorisé.  A défaut 
d’autorisation  régulière,  la  compétence  des  conseils 

1.  Sic  Ghristophle  et  Auger,  t.  II,  2313,  2314,  2323; 
Laferrière,  t.  II,  p.  165  et  suiv,.  ; Hauriou,  p.  768.  — Contra 
Berthélemy,  op.  cit,,  p.  604. 
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de  préfecture  n’a  plus  de  base  et  l’indemnité  devra 
être  fixée  par  les  tribunaux  judiciaires  (Gonfl.,  9 mai 
1891,  Lebel).  — 2°  Il  faut  aussi  (la  remarque  est 
importante  en  cas  de  concession)  que  le  dommage 
provienne  de  l’exécution  même  de  l’ouvrage  public 
et  de  ses  conditions  défectueuses,  non  de  son 
exploitation,  l’autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente dans  la  dernière  hypothèse  La  distinction, 
très  juridique  et  certaine,  est  fort  délicate  à faire  en 
pratique  entre  le  dommage  suite  de  l’exécution  de 
l’ouvrage  public,  résultant  des  conditions  nécessaires 
de  l’exploitation,  de  l’ouvrage  public  en  activité,  et 
le  dommage  conséquence  de  l’exploitation  seule,  du 
mode  adopté  dans  ce  but  sans  qu’il  fût  imposé  et 
nécessaire.  La  jurisprudence  range  dans  la  première 
catégorie  le  préjudice  causé  par  l’ébranlement  du 
sol  par  suite  du  passage  des  trains  (Cons.  d’Etat, 
16  mai  1879,  Vitte)  ou  des  locomotives  sur  une  voie 
de  manœuvre  (Gonfl.,  28  juin.  1894,  Stractmann. 
Dans  le  même  sens,  Gonfl.,  30  juin  1894,  Préfet  du 
Nord;  Gons.  d’État,  5 avr.  1895,  Ville  de  Paris)  : le 
conseil  de  préfecture  est  compétent.  Il  en  sera  de 
même  du  préjudice  causé  aux  riverains  par  la  fumée 
dans  la  mesure  où  c’est  là  une  conséquence  forcée 
du  mode  d’établissement  des  ouvrages  (Gons.  d’Etat, 
7 mai  1897,  Guibert).  Au  contraire,  l’autorité  judi- 
ciaire connaîtra  du  dommage  causé  par  une  produc- 
tion anormale  de  fumée  provenant  non  de  l’exécu- 
tion défectueuse  de  la  voie  mais  d’un  simple  fait 
d’exploitation  (Gass.,  3 janv.  1887,  D.  88.1.39. 

1,  Voir,  sur  cette  importante  distinction,  ùaferrière,  t.  II, 
p.  163  et  suiv. 
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Gonfer  Cass.,  30  juin.  1894,  D.  95.1.165;  16  fév. 
1897,  D.  97.1.95.  Rouen,  3 déc.  1898,  D.  1900.2. 
316.)  — 3®  Il  faut  enfin  que  le  dommage  soit 

imputable  à l’administration,  à l’entrepreneur  ou  au 
concessionnaire,  mais  non  à un  sous-traitant  (Gons. 
d’État,  6 avr.  1895,  Mille.  Gonfer  Confl.,  21  nov. 

1896,  Féron).  — 4®  Seule  du  reste  l’autorité  judiciaire 
est  saisie  de  l’action  publique  quand  le  fait  dom- 
mageable constitue  un  délit  pénal  (Cass.,  8 nov. 

1897,  D.  98.1.541). 

806.  (N®s  291,  299,  300.)  — V.  Règlement  de 
V indemnité.  — L’indemnité  peut  être  réglée  à 
l’amiable  ou  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  qu’il 
soit  indispensable,  avant  de  saisir  celui-ci,  de  recou- 
rir au  premier  procédé.  Elle  consistera  en  principe 
en  argent  et  il  ne  saurait  être  ordonné  à l’adminis- 
tration, sous  une  clause  pénale,  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  réparer  le  dommage  (Cons. 
d’État,  2 févr.  1883,  Couture).  Elle  doit  être  la 
représentation  aussi  exacte  que  possible  du  préju- 
dice éprouvé  ; elle  comprendra  donc  le  damnum 
emergens  et  le  lucrum  cessans  (Gons.  d’État,  13  nov. 
1896,  Portier)  sauf  à se  compenser  jusqu’à  due 
concurrence  avec  la  plus-value  acquise  au  fonds. 


1.  Voir  par  exemple,  en  matière  de  dommages  causés  à 
une  usine,  nos  explications  données  supra,  chap.  IX,  et 
Gons.  d’l*]tat,  8 août  1895,  Ville  d’Aix-les-Bains  ; 5 fév.  1897, 
François  ; 9 avr.  1897,  dame  d’Espons.  L’indemnité  doit  être 
calculée  d’après  le  nombre  de  jours  où  le  changement  effectué 
cause  chaque  année  un  préjudice  à l’usine,  et  aussi  d’après  le 
nombre  et  la  valeur  des  chevaux-vapeurs  dont  elle  est  privée 
(Gons.  d’Etat,  8 août  1895,  précité). 
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Il  ne  sera  toutefois  tenu  compte  de  la  plus-value 
que  si  elle  est  certaine  et  actuellement  appréciable 
(Gons.  d’État,  Ib  déc.  1881,  Lhermitteau) , directe, 
c’est-à-dire  déterminée  par  les  mêmes  travaux  qui 
ont  occasionné  le  dommage  (Gons.  d’Ktat,  22  déc. 
1893,  Magnier),  immédiate  et  spéciale  à l’immeuble 
sans  profiter  aux  fonds  voisins  (Gons.  d’Etat, 
22  mai  1896,  Ville  de  Blois  ; 8 août  1896,  Perrier) 
La  compensation  peut  être  complète  et  aboutir 
au  rejet  total  de  la  demande  d’indemnité  (Gons. 
d’État,  20  mars  1885,  Devillers). 

Le  Gonseil  d’Ktat  n’accorde  les  intérêts  de  l’in- 
demnité que  du  jour  où  ils  sont  demandés  en  jus- 
tice ~ : il  appuie  cette  solution  sur  la  règle  posée  par 
l’art.  1153  du  Gode  civil  en  matière  de  somme 
d’argent  (Gons.  d’État,  22  déc.  1893,  Prudhomme 
Inglart) . Il  serait  rationnel  pourtant  de  les  faire 
courir  du  jour  même  du  dommage,  car  la  dette  ici 
ne  résulte  pas  d’une  convention  et  les  dommages- 
intérêts  sont  compensatoires,  non  pas  simplement 
moratoires.  Mais  la  jurisprudence  est  bien  assise. 

807.  (N*^®  307,  308.)  — La  procédure  à suivre 

1.  En  employant  ces  expressions  immédiate  et  spéciale  en 
matière  de  dommag'es  résultant  de  l’occupation  temporaire, 
l’art.  14  de  la  loi  du29  déc.  1892  paraît  bien  confirmer  la  juris- 
prudence admise  par  le  Gonseil  d’Etat,  jusqu’en  1886,  pour 
tous  dommag'es.  De  1886  à 1892,  le  Gonseil  d’Etat  admettait 
en  compensation  avec  les  dommages,  tantôt  la  plus-value 
directe  et  immédiate,  tantôt  la  plus-value  directe  et  maté- 
rielle (Gons.  d’État,  16  avr.  1886,  Radiguet  ; 22  juill.  1892, 
Picq)  ; il  n’employait  plus  le  mot  spéciale . 

2.  Du  jour  de  la  sommation  de  payer,  depuis  la  loi  du 
7 avr.  1900  modifiant  l’art.  1153,  G.  civ. 
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devant  le  conseil  de  préfecture  est  aujourd’hui  réglée 
par  la  loi  du  22  juillet  1889,  art.  13  et  suivants.  Une 
expertise  peut  toujours  être  ordonnée  par  lui  avant 
de  statuer;  elle  n’est  plus  aujourd'hui  obligatoire  que 
si  elle  est  réclamée  par  une  des  parties.  Même  en 
ce  dernier  cas  d’ailleurs,  l’expertise  sera  valablement 
écartée  si,  quels  qu'en  puissent  être  les  résultats,  le 
rejet  de  la  demande  s’impose  par  suite  d’ une  fin  de 
non  recevoir  ou  à raison  de  la  nature  des  faits  allé- 
gués. 

(Nos  309-313.)  — Les  formes  de  l’expertise  ont 
été  modifiées  par  l’article  14  de  la  loi  de  1889.  Il 
n’y  a plus  de  tierce  expertise,  source  de  lenteurs  et 
de  frais,  faite  par  un  agent  de  l’administration.  A 
l’expertise  unique  concourent,  sauf  consentement 
des  parties  à ce  qu’il  n’y  en  ait  qu’un  seul,  trois 
experts,  deux  nommés  par  les  plaideurs,  le  troisième 
par  le  conseil  de  préfecture.  Ces  formes  nouvelles 
ont  été  applicables  immédiatement  après  la  publi- 
cation de  la  loi  de  1889  ; ce  sont,  en  effet,  de  simples 
règles  de  procédure  (Cons.  d’Ktat,  4 mars  1892, 
Alasseur).  — L’article  24  de  la  même  loi,  consa- 
crant législativement  une  jurisprudence  antérieure, 
confère  au  président  du  conseil  le  droit  de  faire 
constater  par  un  expert,  en  cas  d’urgence  et  à la 
demande  des  parties,  des  faits  qui  seraient  de  nature 
à motiver  une  réclamation  devant  cette  juridiction  : 
l’arrêté  présidentiel  constitue  une  simple  mesure 
préparatoire,  susceptible  d’appel  mais  non  d’oppo- 
sition (Gons.  d’État,  24  juill.  1891,  Soc.  gén.  des 
téléphones).  — Les  frais  de  l’expertise  incombent 
à la  partie  perdante  et  peuvent  être  compensés 
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entre  les  adversaires.  Mais  ils  restent  en  totalité  à la 
charge  de  l’auteur  du  dommage,  s’il  n’a  fait  aucune 
offre  au  particulier  lésé  (Gons.  d’ICtat,  22  janv. 
1897,  Gomp.  gén.  des  eaux). 

(N°  314.)  — L’appel  au  Gonseil  d’Ktat  est  tou- 
jours ouvert  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture. Il  faut  observer  les  formes  et  délais  ordinaires 
et  le  Gonseil  d’État  est  libre  dans  le  choix  de  ses 
moyens  d’information  (voir  supra^  Partie  II,  chap. 
III  et  VI) . 

Article  II.  — Occupation  temporaire. 

(Duf.,  t.  VIII,  n°s  269-288.) 

808.  269,  279,  280.)  — On  appelle  ainsi  le 

fait  par  une  personne  publique  ou  ses  délégués,  en 
cas  d’exécution  de  travaux  publics,  de  s^établir  sur 
une  propriété  privée,  soit  pour  y déposer  des  maté- 
riaux ou  y construire  des  chantiers,  soit  pour  y opé- 
rer des  fouilles  et  en  extraire  les  produits  nécessaires 
à la  confection  du  travail.  L’intérêt  public  qui  s’at- 
tache à de  pareilles  entreprises  a dès  longtemps  fait 
admettre  par  le  législateur,  dans  certains  cas  au 
moins,  au  profit  de  l’administration  ce  droit  oné- 
reux pour  les  fonds  privés  : on  a voulu  épargner 
des  frais  et  des  lenteurs  inutiles.  D’anciens  édits  et 
arrêts  du  Gonseil  du  Roi  le  consacrent,  notamment 
les  arrêts  des  7 septembre  1755  et  20  mars  1780, 
pour  les  travaux  de  voirie.  Gette  législation,  confir- 
mée par  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  55,  a 
été  appliquée  successivement  aux  chemins  de  fer, 
aux  chemins  vicinaux  et  ruraux,  par  les  lois  des 
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15  juin.  1845,  art.  3,  21  mai  1836,  art.  17,  20  août 
1881,  art.  14  Mais  elle  présentait  de  nombreuses 
lacunes,  et  la  propriété  privée  n’y  trouvait  vraiment 
pas  assez  de  garanties  ; aussi  a-t-elle  été  refondue  et 
précisée  par  la  loi  du  29  décembre  1892.  Ce  docu- 
ment aura  certainement  pour  effet  de  restreindre 
l’usage  par  l’administration  de  son  droit  d’occupation 
temporaire,  à raison  des  formalités  et  des  respon- 
sabilités qu’il  impose.  Il  est  d’application  désormais 
générale  et  abroge  en  particulier  les  règles  spéciales 
établies  parla  loi  de  1836,  art.  17  et  18,  pour  les 
chemins  vicinaux  ; il  laisse  toutefois  en  vigueur 
les  dispositions  du  Gode  forestier,  art.  145,  des 
ordonnances  des  l®‘‘août  1827  et  8 août  1845  sur  les 
extractions  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
telles  que  M.  Dufour  les  a exposées  au  n®  280. 

809.  — I.  Conditions  d'eccercice.  — 1®  Il  faut  qu  il 
s'agisse  de  travaux  publics.  — Avant  la  loi  de  1892, 
les  textes  ne  consacrant  la  faculté  d’occupation  que 
pour  les  travaux  rentrant  dans  le  service  des  ponts 
et  chaussées,  la  doctrine  ~,  sinon  la  jurisprudence 
(Gons.  d’État,  20  janv.  1893,  Gravey),  refusait  de 
l’étendre  aux  travaux  dépendant  d’autres  services. 
Les  articles  1 et  3 de  la  nouvelle  loi  en  ont  attribué 
le  bénéfice  à tous  les  travaux  publics,  civils  ou  mili- 

1 . L’art.  650  du  Code  civil  fait  allusion  au  droit  d’occupa- 
tion qu’il  qualifie  servitude.  L’expression  est  inexacte,  car  il 
n’y  a pas  en  l’espèce  établissement  d’un  rapport  de  fonds 
dominant  à fonds  servant  entre  l’ouvrage  public  et  les  ter- 
rains occupés.  C’est  un  quasi-contrat  administratif  analogue  à 
une  location  forcée,  aune  réquisition  (Laferrière,  t.  II,  p.  172). 

2.  Christophle  et  Auger,  t.  II,  n°®  21 21-2132.  Aucoc,  Conf.^ 
t.  I,  § 769.  Perriquet,  t.  II,  n®  1088. 
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taires,  quelle  qu’en  soit  la  nature  ; il  n’y  a donc  plus 
de  difficultés  sur  ce  point.  On  pourrait  peut-être 
encore,  en  s’appuyant  strictement  sur  le  texte  de 
l’article  l®*",  soutenir  que  l’occupation  temporaire  se 
restreint  aux  travaux  faits  pour  le  compte  de  l’État, 
des  départements  ou  des  communes  ; mais  l’article  3, 
relatif  aux  véritables  occupations  temporaires  et  non 
plus  seulement  aux  études  préalables,  ne  fait  au- 
cune restriction  : il  faut  donc  généraliser  la  règle 
pour  tous  les  travaux  publics,  même  pour  ceux  des 
établissemeuts  publics  ou  des  associations  syndicales 
autorisées 

Peu  importe,  dès  lors  qu’il  y a travail  public,  qui 
exercera  le  droit  d’occupation  temporaire  : agents 
de  l’administration,  entrepreneur  ou  concessionnaire 
à elle  substitué  pour  l’exécution,  même  fournis- 
seur de  matériaux,  de  sable  ou  de  cailloux  par 
exemple  (Gons.  d’État,  10  mai  1895,  de  Lareinty) 
Les  articles  1 et  4 de  la  loi  de  1892  font  cesser  sur 
ce  dernier  point  les  controverses  qu’avait  suscitées 
le  texte  de  l’arrêt  du  7 septembre  1753  et  confirme 
la  doctrine  large  admise  depuis  1867  par  le  Conseil 
d’État  (Gons.  d’État,  12  nov.  1875,  Juigné).  Seule- 
ment l’entrepreneur  ne  peut,  à peine  d’encourir  les 
amendes  édictées  à l’art.  16  de  la  loi,  extraire  des 
matériaux  que  pour  l’opération  dont  il  s’est  chargé. 

(N®  288.)  — L’unique  hypothèse  envisagée  parles 

1.  Sic  Hauriou,  p.  770.  Bourcart,  De  l'occupation  tempo- 
raire, Revue  d'admin.,  1894,  t.  III,  p.  257  et  suiv.,  n°  42. 
Voir  pour  les  travaux  de  triang'ulation  l’art.  10  de  la  loi  du 
13  avr.  1900. 

2.  Mais  il  semble  qu’il  faille  toujours  excepter  le  sous- 
traitant  d’un  concessionnaire,  car  il  n’est  pas  délégué  de 
l’administration  (Hauriou,  p.  771  ; Bourcart,  op.  cit.,  n®  38). 
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anciens  textes  était  celle  d’occupation  à fins  de  fouilles 
et  d’extraction  de  matériaux.  La  jurisprudence 
avait  depuis  longtemps  reconnu  le  même  droit 
à l’administration  dans  tous  les  cas  où  l’usage  lui 
en  était  utile,  soit  au  cours  des  travaux,  soit  même 
pour  les  études  préalables  (Gons.  d’Ktat,  24  juin 
1892,  Bouché),  et  les  articles  1,  3,  6 et  13,  § 2, 
de  la  loi  du  29  décembre  1892  suppriment  toute 
discussion  sur  ce  iDoint.  Désormais,  l’entrée  sur  les 
propriétés  privées  est  possible  dès  qu’il  y a travail 
public  projeté,  tant  pour  les  opérations  préalables 
d’études,  que  pour  «tout  objet  relatif  à l’exécution  » 
du  projet,  extraction  ou  ramassage  des  matériaux, 
fouilles,  dépôts  de  terre,  passage,  établissement 
d’ateliers,  etc. 

840.  (Nos  270,  272-274.)  — 2^  Il  faut  que  le  ter- 
rain à occuper  soit  désigné  par  le  préfet  représen- 
tant la  puissance  publique  (nous  verrons  bientôt 
dans  quelle  forme),  et  qu  il  soit  susceptible  d'occu- 
pation. L’administration,  en  effet,  n’est  pas  absolu- 
ment libre  dans  le  choix  des  terrains.  Reprenant  et 
précisant  la  doctrine  des  arrêts  du  Conseil  des 
7 septembre  1755  et  20  mars  1780,  telle  que  l’avait 
formulée  en  dernière  analyse  la  jurisprudence^  l’ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  29  décembre  1892  exempte  de 
toute  charge  de  cette  nature  les  propriétés  réunis- 
sant la  double  condition  d’être  : 1°  attenantes  à une 
habitation  en  quelque  nature  de  culture  qu’elles 
soient  d’ailleurs  ; 2°  closes  de  murs  ou  de  clôtures 
équivalentes  suivant  les  usages  du  pays,  La  ques- 
tion de  savoir  quelles  clôtures  sont  équivalentes  à 
des  murs  est  une  question  de  fait  à élucider  dans 
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chaque  espèce  ; le  principe  général  est  seulement 
qu’il  faut  envisager  comme  telles  celles-là  seule- 
ment qui  se  rapprochent  autant  que  possible  des 
murs  par  leur  solidité  et  l’obstacle  qu’elles  présentent 
à la  circulation  (voir  des  hypothèses  diverses  dans 
les  arrêts  suivants  du  Conseil  d’Ktat  : 8 août  1872, 
Dame  Ledoux  ; 18  nov.  1881,  Gom.  de  Fouque- 
ville  ; 5 déc.  1890,  Veuve  Tahet).  La  clôture  d’un 
terrain  attenant  à une  habitation  rend,  pour  l’ave- 
nir du  moins,  l’occupation  temporaire  impossible 
en  ce  qui  le  concerne,  fût-elle  postérieure  à la  noti- 
fication de  l’arrêté  préfectoral  de  désignation  : le 
droit  de  clore  son  héritage  est,  en  effet,  une  consé- 
quence forcée  de  la  propriété  (Gons.  d’Etat,  18  mars 
1869,  Delom).  Gette  opinion,  combattue  par 
M.  Dufour  au  n*^  274,  est  aujourd’hui  universelle- 
ment admise. 

Les  terrains  clos  attenant  aux  habitations  n’échap- 
pent, remarquons-le,  qu’aux  occupations  conco- 
mitantes aux  travaux.  Les  agents  de  l’administra- 
tion peuvent  s’y  introduire  pour  y exécuter  les 
études  préalables  au  projet,  à la  condition  toutefois 
de  ne  le  faire  que  cinq  jours  après  notification  aux 
propriétaires  (L.  1892,  art.  1®^).  Seules  les  habita- 
tions sont  exonérées  absolument  de  cette  charge, 
frappant,  au  contraire,  d’une  façon  générale  et  abso- 
lue les  propriétés  qui  ne  sont  pas  à la  fois  closes  et 
attenantes  aux  habitations. 

814.  — II.  Formalités  de  V occupation  *.  — Deux 

1.  Ges  formalités  étaient  déjà  prescrites  pour  la  plupart 
par  le  décret  du  8 fév.  1868.  Mais  : 1"  ce  décret  était  spécial 
aux  travaux  des  ponts  et  chaussées;  2°  il  ne  s’occupait  pas 
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formalités  sont  essentielles  : 1*^  une  autorisation 
régulière  par  arrêté  préfectoral  soumis  à une  publi- 
cité ; 2^  une  constatation  préalable  et,  autant  que 
possible,  contradictoire  de  l’état  des  lieux. 

(N®®  270,  271.)  — 1®  Un  arrêté  préfectoral 

d’autorisation  est  toujours  exigé.  S’il  s agit  d’études 
préalables  à faire,  il  suffira  qu’il  désigne  d’une  façon 
générale  les  communes  où  il  y sera  procédé  : il  sera 
affiché  à la  mairie  desdites  communes  dix  jours 
au  moins  avant  toute  introduction  et  représenté 
à toute  réquisition  (L.  1892,  art.  1®^).  Pour  les  occu- 
pations concomitantes  aux  travaux,  l’arrêté  préfec- 
toral précise  la  parcelle  à occuper  en  indiquant  son 
numéro  au  plan  cadastral  et  le  nom  de  son  proprié- 
taire tel  qu’il  figure  à la  matrice  des  rôles  b II 
indique  aussi  les  travaux  qui  nécessitent  l’occupa- 
tion, les  surfaces  qu’elle  atteindra,  sa  nature  et  sa 
durée,  ainsi  que  la  voie  d’accès.  Un  plan  parcellaire 
l’accompagne,  sauf  quand  l’occupation  a pour  but 
unique  le  ramassage  des  matériaux  : les  terrains 
visés  y sont  désignés  par  une  teinte  conventionnelle 
(L.  1892,  art.  3). 

Ampliation  de  l’arrêté  et  du  plan  annexé  est 
adressée  par  le  préfet  au  chef  du  service  public 
compétent  et  au  maire  de  la  commune  : le  premier 
en  remet  copie  à l’entrepreneur,  le  deuxième  notifie 
l’arrêté  au  propriétaire  de  la  parcelle  ou  à son  repré- 

des  occupations  pour  études  préalables.  La  loi  de  1892  est 
plus  générale  à ce  double  point  de  vue.  Confer.  L.  13  avril 
1900,  art.  19. 

1.  La  circulaire  ministérielle  du  15  mars  1893  recommande 
aux  préfets  de  choisir,  autant  que  possible,  les  propriétés 
communales. 
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sentant  dans  la  commune  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne [ibid.^  art.  4).  En  outre  de  ces  notifica- 
tions individuelles,  l’arrêté  peut  être  affiché  dans 
la  commune  et  publié  dans  un  journal  de  Earron- 
dissement  ; par  là  l’administration  se  dégage  de  la 
responsabilité  que  lui  fait  encourir  l’art.  12  vis-à-vis 
des  tiers  prétendant  avoir  des  droits  sur  l’indemnité 
payée  au  propriétaire.  Cette  publicité  générale 
suffit  en  cas  d’occupation  ayant  pour  but  exclusif 
le  ramassage  des  matériaux  [ibid.^  art.  6). 

Tout  arrêté  préfectoral  d’autorisation  doit,  à peine 
de  péremption,  être  suivi  d’exécution  dans  les  six 
mois  de  sa  date  (ibid.,  art.  8). 

276.)  — L’acte  du  préfet  peut  être  déféré  au 
ministre  par  la  voie  hiérarchique.  Il  comporte  éga- 
lement un  recours  contentieux  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d’État,  soit 
à raison  de  son  irrégularité  ou  des  mesures  prises 
pour  son  exécution  (Cons.  d’Etat,  24  juin  1892, 
Bouché),  soit  parce  que  la  propriété  désignée  était 
en  état  d’exemption  légale.  Cette  compétence  dui 
conseil  de  préfecture,  fondée  sur  l’art.  4,  § 4,  de 
la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  rend  impossible  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil 
d’État;  une  fin  de  non  recevoir  absolue  résulte 
en  effet  de  l’existence  d’un  recours  parallèle  (Cons. 
d’État,  13  juin.  1892,  Ladouiceur). 

812.  — 2®  L’introduction  des  agents  sur  les  fonds 
privés  doit  être  précédée  d’un  certain  nombre  de 
formalités  protectrices  des  intérêts  des  particuliers. 
â)  S’agit-il  de  travaux  d’études,  elle  n’a  lieu  que 
dix  jours  après  affichage  à la  mairie  de  l’arrêté 
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d’autorisation  pour  les  propriétés  non  closes,  et 
pour  les  propriétés  closes  cinq  jours  après  notifi- 
cation dudit  arrêté  au  propriétaire  ou,  à son  défaut, 
au  gardien  ; l’accès  de  ces  dernières  n’est  possible 
d’ailleurs  qu’en  présence  du  propriétaire  ou  de  ses 
représentants,  sinon  du  juge  de  paix.  AucLin  arbre 
ne  sera  abattu  avant  accord  préalable  sur  sa  valeur 
ou  constatation  contradictoire  fixant  les  bases  de 
l’évaluation  du  dommage. 

(N®  275.)  — b)  Quant  aux  occupations  posté- 
rieures au  début  des  travaux,  l’entrepreneur  doit 
s’efforcer  d’abord  de  s’entendre  à l’amiable  avec 
le  propriétaire  : ils  passent  alors  un  arrangement  par 
écrit.  La  chose  est-elle  impossible,  il  faut  avant 
tout  constater  l’état  des  lieux  : les  art.  5 et  7 de 
la  loi  de  1892  y pourvoient.  Le  chef  de  service 
ou  le  délégué  de  l’administration  pour  l’exécution 
des  travaux  convoque,  par  lettre  recommandée  et 
dix  jours  d’avance  au  moins,  le  propriétaire  du  ter- 
rain désigné  à s’y  trouver,  par  lui-même  ou  par 
représentant,  à un  jour  et  à une  heure  qu’il  fixe  ; 
il  informe  en  même  temps  le  maire  de  la  commune 
de  cette  convocation.  Au  jour  dit,  le  constat  des 
lieux  est  dressé.  A défaut  par  le  propriétaire  absent 
de  prendre  un  représentant,  le  maire  lui  en  désigne 
un  d’office  pour  opérer  contradictoirement  avec 
celui  de  l’administration  ou  de  l’entrepreneur. 
Procès-verbal  est  dressé,  contenant  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  le  dommage  ; il  est  rédigé 
en  triple  exemplaire,  un  pour  chaque  partie  inté- 
ressée et  le  troisième  destiné  à être  déposé  à la 
mairie.  Si  les  parties  sont  d’acoord,  les  travaux 
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peuvent  immédiatement  être  entrepris.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  ne  commenceront  qu’après  décision 
du  conseil  de  préfecture  qui  est  saisi  par  la  partie 
la  plus  diligente.  La  même  règle  s’applique  quand  le 
propriétaire,  présent  à la  visite,  a protesté  contre 
elle  et  fait  des  réserves  impliquant  la  nullité  des 
oj)érations  (Cons.  d’Etat,  12  juin  1896,  Min.  trav. 
publ.) . 

(N°  277.)  — Faute  d’accomplissement  des 

formalités  prescrites,  toute  intrusion  d\in  agent 
de  Fautorité  ou  d’un  entrejDreneur  sur  les  fonds  pri- 
vés constitue  une  voie  de  fait  qui  peut  à notre  sens 
être  repoussée  par  la  force  ^ (Nancy,  10  juin  1885, 
Bouvier)  et  donne  tout  au  moins  ouverture  à une 
action  devant  les  tribunaux  judiciaires  exclusive- 
ment (Confl.,  2 juin.  1898,  Trani.  Cass.,  27  oct. 
1897,  D.  98.1.86.  Cons.  d’État,  3 fév.  1893,  Cra- 
vetto  ; 26  déc.  1896,  Falgairolle) . Cette  action 

est  ouverte,  que  l’entrepreneur  ait  agi  sans  autori- 
sation, ait  outrepassé  cette  autorisation,  ou  n’ait  pas 
rempli  les  formalités  préalables  de  constat  des  lieux. 
Elle  tend  à l’interdiction  de  la  continuation  des  tra- 
vaux, à l’attribution  de  dommages-intérêts  au  parti- 
culier lésé,  parfois  au  prononcé  de  peines  correc- 
tionnelles contre  Fauteur  de  l’agression  (L.  1892, 
art.  16).  Le  tribunal  judiciaire  doit  surseoir  à sta- 
tuer s’il  y a lieu  d’interpréter  l’acte  administratif 
d’autorisation  ou  contestation  sur  sa  légalité  (Cass., 

1.  Sic  Perriquet,  t.  Il,  1010.  Sanlaville,  De  Voccupalion 
définitive^  n"  50.  Revue  générale  d'administration^  1890,  t.  I, 
p.  436,  note  1.  — Contra  Féraucl  Giraud,  Dommages...,  p.  63 
et  suiv. 
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18  oct.  1887,  D.  88.1.464.  Cons.  d’Etat,  mai 
1885,  Plard). 

843.  (N®  278.)  — III.  Règlement  de  V indemnité. 
— 1°  Quand  il  y a eu  convention  amiable  entre 
l’entrepreneur  et  le  propriétaire  du  fonds  occupé, 
il  faut  s’y  conformer  et  toute  contestation  sur  le 
rèerlement  de  l’indemnité  est  nécessairement  sou- 
mise  aux  tribunaux  judiciaires  (Gons.  d’Etat,  6 déc. 
1889,  Girard).  On  se  trouve  en  effet  en  présence 
d’un  contrat  de  droit  commun  à appliquer,  non 
d’une  véritable  occupation  temporaire,  faute  d’un 
acte  de  puissance  i^ublique  qui  l’impose. 

(>Jos  285-287.)  — 2°  Dans  rhyj)otbèse  normale, 
les  art.  13  à 25  de  la  loi  de  1892  se  sont  grandement 
inspirés  pour  le  règlement  de  l’indemnité  des  règles 
posées  par  la  loi  sur  l’expropriation.  U^ne  double 
différence  doit  être  signalée  cependant  : l’indemnité 
n’est  jamais  préalable  si  durable  que  soit  l’occupa- 
tion, elle  doit  seulement  être  réglée  chaque  année  ^ ; 
à défaut  d’accord  amiable,  elle  est  fixée  par  le  con- 
seil de  préfecture  (L.  92,  art.  10;  13  avr.  1900,  art. 
20). 

L’action  doit  être,  à peine  de  prescription^  inten- 
tée dans  les  deux  ans  à compter  de  la  cessation  de 
l’occupation  [ibid..,  art.  17)  ~.  Le  conseil  de  préfec- 
ture une  fois  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente, 
le  propriétaire  figurant  dans  l’instance  fera  con- 
naître à la  partie  adverse,  par  sa  demande  même  ou 

1.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  fixant  pour  une  année 
une  base  d’appréciation  de  l’indemnité  n’a  pas  force  de  chose 
jugée  à ce^  point  de  vue  pour  les  règlements  annuels  ultérieurs 
(Cons.  d’État,  22  mars  1895,  Hostein). 

2.  Un  an  à compter  du  dommage  (L.  13  avr.  1900,  art.  20). 
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dans  les  quinze  jours  de  l’assignation  qu’il  a reçue,  les 
fermiers,  locataires,  colons,  usufruitiers,  usagers 
d’après  le  Code  civil  ou  titulaires  de  servitudes, 
qui  tiennent  leurs  droits  de  lui  ou  de  titres  dans 
lesquels  il  est  intervenu  ; faute  de  quoi  il  reste 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont 
dues  {ibid.,  art.  11).  L’art.  12  accorde  cependant 
à ces  tiers,  en  cas  d’insolvabilité  du  propriétaire, 
un  recours  subsidiaire,  pendant  deux  ans  à comp- 
ter de  la  cessation  de  l’occupation,  contre  l’admi- 
nistration ou  l’entrepreneur,  à moins  que  l’arrêté 
préfectoral  d’autorisation  n’ait  été  affiché  et  publié 
par  la  voie  de  la  presse  b 

(N°®  281-283.)  — Les  formes  à observer  devant 
le  eonseil  de  préfecture  sont  celles  que  nous  avons 
exposées  en  parlant  des  dommages  en  général, 
notamment  en  ce  qui  touche  l’expertise.  Quant  aux 
bases  de  l’indemnité,  il  faut  signaler  l’art.  13  de  la 
loi  de  1892  qui  abolit  la  distinction,  tant  et  à si  juste 
titre  critiquée,  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  55,  dans  l’hypothèse  d’extraction  de  matériaux, 
suivant  que  la  carrière  était  ou  non  en  état  préalable 
d’exploitation.  Aujourd’hui  il  est  tenu  compte  tant 
du  dommage  fait  à la  surface  que  de  la  valeur  de 
tous  les  produits  extraits-  d’après  les  prix  courants 

1 . C’est  là  une  innovation  absolue  dans  notre  législatioii  en 
laveur  des  tiers  ayant  droit  à* l’indemnité.  Elle  est  critiquée 
par  M.  Hauriou,  p.  773,  comme  excessive. 

2.  Il  faudra  tenir  compte,  par  exemple,  du  prix  du  sable  et 
autres  produits  accessoires  enlevés  de  la  carrière  en  même 
temps  que  les  cailloux  (Gons.  d’État,  17  mai  1895,  Lei'oy). 
D’autre  part,  quand  les  extractions  opérées  sur  une  parcelle 
de  terrain  l’ont  rendue  absolument  impropre  à toute  culture, 
l’indemnité  doit  représenter  la  valeur  totale  de  la  dite  pai’celle 
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sur  place,  déduction  faite  des  frais  de  découverte 
et  d’exploitation.  Toutefois  les  matériaux  n’ayant 
d’autre  valeur  que  celle  provenant  du  travail  de 
ramassage  ne  donnent  lieu  à indemnité  que  pour 
le  préjudice  causé  à la  surface.  Pour  le  surplus, 
nous  renvoyons  aux  principes  exposés  dans  l’article 
précédent.  Les  art.  14  et  15  posent  des  règles  ana- 
logues à celles  de  l’expropriation  tant  pour  l’entrée 
en  compensation  de  la  plus-value,  quand  elle  est 
immédiate  et  sjDéciale,  qu’à  l’égarrl  des  améliorations 
faites  à la  veille  de  l’occupation  temporaire  dans  le 
but  unique  de  majorer  l’indemnité  qu’il  ne  faut  pas 
compter. 

814.  — L’  action  en  indemnité  est  dirigée  contre 
l’auteur  de  l’occupation,  des  fouilles  et  des  extrac- 
tions, c’est-à-dire,  suivant  les  cas,  contre  l’adminis- 
tra tion  ou  contre  son  délégué,  entrepreneur  ou  con- 
cessionnaire. Dans  la  seconde  hypothèse,  l'art.  18 
de  la  loi  du  29  décembre  1892  étend  aux  ayant-droit 
à indemnité  le  bénéfice  de  l’art.  4 de  la  loi  du 
26  pluviôse  an  II  élargi  par  celle  du  25  juillet  1891  : 
ils  ont  un  privilège  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  publiques  et  destinés  aux  auteurs  des  ou- 
vrages. Ce  privilège  leur  appartient  toujours  dès 
qu’il  y a travail  public.  En  outre,  en  cas  d’insol- 

(Gons.  d’Étai,  27  mars  1896,  Chemin  de  fer  du  Midi.)  L’in- 
demnité est  due  pour  la  totalité  des  parcelles  dont  possession 
a été  prise  par  l’entrepreneur,  bien  que  l’exploitation  n’ait  pas 
porté  sur  toutes  (Cons.  d’Etat,  20  mars  1896,  Redon),  mais 
non  pour  celles  qui  n’ont  pas  été  occupées  bien  que  visées 
dans  l’arrêté  d’occupation  (Cons.  d’ii<tat,  7 août  1896,  de 
I..areinty). 
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vabilité  de  rentrepreneiir  ou  du  concessionnaire,  ils 
ont  un  recours  subsidiaire  contre  l’administration, 
car  c’est  dans  son  intérêt  que  la  charge  de  l’occu- 
pation temporaire  leur  est  imposée.  (L.  4 892,  art. 
18.  Cons.  -d^État,  2 avr.  1898,  dame  Meuzy). 

815.  (N‘^284.)  — IV.  Durée  de  V occupation.  — 
L’occupation  temporaire  ne  peut,  par  définition 
même,  se  prolonger  indéfiniment.  Or,  jusqu’en  1892, 
il  n’y  avait  point  de  délai  fixé  par  la  loi  pour  sa  du- 
rée et,  malgré  les  efforts  de  la  jurisprudence,  elle 
se  transformait  parfois  en  occupation  définitive  ; 
si  Lon  s’accordait  alors  à y voir  une  véritable  expro- 
priation, des  difficultés  nombreuses  se  soulevaient 
pour  le  règlement  de  cette  situation.  La  loi  de  1892 
y met  fin.  D’une  part,  l’article  3,  § 2,  prescrit  au 
préfet  de  fixer,  dans  son  arrêté,  un  terme  à l’occu- 
pation. D’autre  part,  l’article  9 interdit  toute  occu- 
pation pour  plus  de  cinq  ans  : passé  ce  délai  et  à 
défaut  d’accord  amiable,  u l’administration  devra 
procéder  à l’expropriation  qui  pourra  aussi  être  ré- 
clamée par  le  propriétaire  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3 mai  1841  ».  Pour  le  calcul  de  ces 
cinq  années,  on  tient  compte  de  la  période  courue 
avant  la  loi  du  29  décembre  1892  (Gons.  d’Ktat, 
31  juin.  1896,  de  Lareinty). 

Article  III.  — Plus-values  résultant  des  travaux  publics. 

(Duf.,  t.  IV,  nos  547-554;  t.  VIII,  n»*  500,  501.) 

816.  — Nous  entendons  faire  ici  surtout  un  rap- 
pel de  principes  déjà  exposés  ailleurs.  En  traitant 
des  Associations  syndicales.,  des  Cours  d'eau  et  des 
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marais  (3®  partie,  ch.  I,  IX,  XXIII),  nous  avons 
examiné  le  point  de  savoir  comment,  en  cas  de 
plus-value  résultant  de  travaux  exécutés  dans  le 
seul  but  de  la  procurer,  en  cas  de  plus-value 
directe^  ceux  qui  en  bénéficiaient  devaient  contri- 
buer aux  dépenses  faites.  Mais,  à côté  de  tels 
travaux  publics,  il  en  est  d’autres  (c’est  le  plus 
grand  nombre)  qui  sont  exécutés  par  l’adminis- 
tration, non  plus  dans  l’intérêt  d’une  collectivité 
de  particuliers,  mais  dans  un  but  d’utilité  générale. 
Ces  travaux  causent  à certains  individus  des  dom- 
mages, et  indemnité  est  alors  due  à qui  supporte 
un  préjudice.  Ils  peuvent  aussi  entraîner  pour  cer- 
tains fonds  une  plus-value,  indirecte  sans  doute, 
puisque  tel  n’était  pas  le  motif  de  l’exécution  des 
travaux,  mais  certaine  et  S23éciale,  il  est  juste,  en 
pareil  cas,  que  ceux  qui  profitent  d’une  telle  plus- 
value  contribuent  aux  dépenses  dans  une  certaine 
mesure. 

La  question  ne  souffre  aucune  difficulté  quand  le 
travail  public  cause  à la  même  personne  un  préju- 
dice et  un  avantage,  à la  fois.  Nous  l’avons  dit  déjà 
en  matière  d’expropriation  et  de  travaux  publics 
(t.  III,  n®  312,  t.  IV,  n^  806),  la  plus-value  peut 
être  opposée  par  compensation  à qui  réclame  une 
indemnité,  soit  pour  expropriation  devant  le  jury, 
soit  pour  dommages  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Il  y a seulement  entre  les  deux  hypothèses 
cette  double  différence  ; que  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  prendre  en  considération  cette  plus-value, 
tandis  que  le  jury  est  libre  de  ne  pas  le  faire,  et 
qu’au  cas  d’expropriation  il  y a toujours  lieu  à 
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indemnité,  si  minime  soit-elle,  tandis  que  le  conseil 
de  préfecture  peut  ne  rien  allouer  pour  dommages 
quand  la  plus-value  égale  ou  dépasse  le  préjudice 
causé. 

817.  (T,  IV,  no«  547,  548;  t.  VIII,  n««  500,  501.) 
— Mais  la  cjuestion  est  plus  délicate  quand  il  y a 
plus-value  indirecte  accpiise  à un  terrain  cjui 
n’éprouve  aucun  dommage.  Le  propriétaire  se 
garde  de  rien  réclamer.  L’unité  administrative  au 
nom  de  lacpielle  s’effectuent  les  travaux  (Ktat, 
département  ou  commune)  a-t-elle  le  droit  de  récla- 
mer de  ce  propriétaire  une  indemnité  par  voie 
d’action?  Le  motif  de  douter  vient  de  ce  que  la 
plus-value  n’a  pas  été  voulue,  poursuivie,  cpi’elle 
constitue  un  simple  accident  inévitable  et  doit 
être  traitée  comme  telle  b Cependant  la  loi  du 
*16  septembre  1807,  reproduisant  la  doctrine  d’an- 
ciens arrêts  du  conseil  de  1672  et  1678,  s’est  pro- 
noncée pour  l’affirmative  et,  si  ses  dispositions  ne 
sont  plus  applicables  lorsqu’il  y a expropriation 
de  partie  du  fonds  qui  par  ailleurs  bénéficie  d’une 
plus-value  à raison  des  mêmes  travaux,  on  ne 
soutient  plus  aujourd’hui  qu  elles  aient  été  abrogées 
implicitement  par  la  loi  du  3 mai  1841  toutes  les 
fois  qu’une  plus-value  résulte  de  l’exécution  des  tra- 
vaux publics.  Ces  règles  demeurent  donc  toujours  en 
vigueur  (Av.  Cons.  d’Ktat,  26  avr.  1843).  — Les 
articles  28  et  29,  qui  n’ont  jamais  été  appliqués 

1.  Pour  cette  même  raison  et  parce  que  le  travail  n a pas 
été  fait  pour  amener  la  plus-value,  on  ne  peut  invoquer  à 
l’appui  du  droit  de  l’administration  l’art.  1375,  C.  civ.,  et  les 
principes  de  la  gestion  d’affaires. 
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d’ailleurs,  autorisent  l’État  à demander  aux  dépar- 
tements et  communes  une  participation  financière 
pour  les  travaux  leur  procurant  un  bénéfice  spécial. 
De  plus,  d’après  les  articles  30  à 32,  il  peut  être 
réclamé  aux  particuliers  une  indemnité  à l’occasion 
de  travaux  publics  quelconques,  notamment  en 
matière  de  travaux  sur  les  cours  d’eau  ou  de  voirie 
urbaine,  quand  leurs  fonds  en  ont  acquis  une  plus- 
value  sensible  et  notable  et  que  l’administration 
supérieure,  après  enquête,  en  a ainsi  décidé.  Il  a été 
fait  application  de  ces  textes,  quoique  rarement, 
spécialement  au  profit  de  l’État  en  1853-1854,  pour 
les  travaux  d’endiguement  de  la  Basse-Seine,  et  au 
profit  des  communes  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble 230ur  des  travaux  urbains.  Une  règle  ana- 
logue est  posée  par  les  articles  35  et  36  de  la  loi 
du  16  se2)tembre  1807  quant  aux  travaux  de  salu- 
brité imj^osés  aux  communes  par  un  décret. 

L’indemnité  de  2)lus-value  n’est  pas  due  seule- 
ment j)ar  les  j3ropriétaires  des  fonds  contigus  au  lieu 
des  travaux.  Klle  l’est  aussi  par  ceux  qui  en  profitent 
bien  que  leurs  propriétés  se  trouvent  simplement 
dans  le  voisinage  L Mais  il  faut  que  la  plus-value 
soit  acquise  aux  terrains  par  les  travaux  achevés  ; 
d’où  un  concessionnaire  ne  saurait  demander  qu’il 
lui  fût  tenu  compte  des  avantages  qu’il  a procurés 
aux  jDropriétaires  au  cours  de  l’opération,  sous  forme 
d’augmentation  de  revenus  (Cons.  d’État,  3 juill. 
1891,  Bélan). 

1.  »Sic  Christophle  et  Anger,  t.  II,  n'^  2040.  — Contra  Pai- 
g^non.  Traité  de  la  plus-value^  p.  20. 
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818.  (T.  IV,  550-554.)  — La  loi  du  reste 
assure  des  garanties  aux  particuliers.  Tout  d’abord, 
il  ne  peut  leur  être  rien  réclamé  que  si  la  plus- 
value  est  notable  et  jusqu’à  concurrence  maxima  de 
moitié  de  cette  plus-value  (L.  1807,  art.  30)  ‘.  De 
plus,  aucune  demande  de  ce  genre  n’est  admissible 
en  l’absence  d’un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique  après  enquête 
qui  autorise  pour  chaque  travail  en  particulier  la 
perception  des  plus-values  [ibid.^  art.  32.  Gons. 
d’Etat,  3 déc.  1875,  Rabourdin).  Bien  que  cette 
règle  n’ait  pas  toujours  été  observée  en  pratique, 
ledit  décret  doit  intervenir  avant  l’achèvement  des 
travaux  et  deux  estimations  seront  faites  fixant 
la  valeur  des  immeubles  tant  avant  qu’ après  l’exécu- 
tion de  l’opération.  Toutefois,  la  jurisprudence 
n’exige  pas  à peine  de  nullité  qu’il  y ait  ainsi  deux 
expertises  et  que  la  première  précède  les  travaux  ; 
d’après  elle,  il  faut  mais  il  suffît  que  la  plus-value 

1,  Aucun  maximum  n'est  fixé  quant  au  montant  de  la 
contribution  des  particuliers  aux  travaux  de  salubrité  ; mais, 
de  pratique  constante  prescrite  par  l'art.  36  de  la  loi,  cette 
contribution  n’est  calculée  que  d’après  les  avantages  immé- 
diats résultant  des  travaux  (Gons.  d’État,  3 déc,  1^5,  veuve 
Rabourdin)  et  la  même  proportion  doit  être  observée  pour 
tous  les  intéressés  (même  arrêt).  Le  décret  autorisant  les  tra- 
vaux peut  ordonner  que  les  taxes  seront  recouvrées  dans  les 
mêmes  formes  que  les  contributions  directes  ; sinon  le  recou- 
vrement se  fait  comme  pour  les  créances  ordinaires  (Cons. 
d’État,  3 déc.  1875,  veuve  Rabourdin;  2 mars  1877, 
Demeure) . 

Les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  sont  déterminées, 
soit  par  le  décret  autorisant  les  travaux,  soit  par  un  arrêté 
préfectoral.  Cette  décision  n’est  susceptible  que  d’un  recours 
en  annulation. 
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soit  déterminée  par  une  estimation  se  plaçant  à une 
époque  où  l’état  matériel  des  lieux  permette  encore 
de  déterminer  la  valeur  primitive  du  fonds  (Gons. 
d’Ktat,  3 juin.  1891,  Bélan) . 

(T.  IV,  ri°  549.)  — Contrairement  à l’opinion 
émise  par  M.  Dufour,  l’article  26  de  la  loi  du 
21  juin  1865  n’est  pas  considéré  par  la  jurispru- 
dence comme  ayant  dépouillé  au  profit  des  conseils 
de  préfecture  les  commissions  spéciales  de  plus- 
value  de  leurs  attributions  contentieuses  pour  l’ap- 
plication des  articles  30  et  suivants  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (Gons.  d’Ktat,  8 juill.  1876, 
Devaillant).  La  loi  du  21  juin  1865  est,  en  effet, 
spéciale  aux  travaux  d’utilité  collective  produisant 
des  plus-values  directes  et  ne  saurait  s’appliquer, 
même  dans  un  seul  de  ses  textes,  aux  plus-values 
indirectes  provenant  des  travaux  publics  proprement 
dits.  L’appel  des  décisions  des  commissions  spéciales 
est  porté  devant  le  Conseil  d’Ktat  dans  le  délai 
ordinaire  de  deux  mois  (Décr.  22  juill.  1806  et  L. 
13  avr.  1900,  art.  24.  Gons.  d’Ktat,  1®*"  juin  1870, 
Morin),  mais  jamais  devant  le  conseil  de  préfecture. 

849.  — Quand  l’indemnité  due  par  chaque  pro- 
priétaire est  ainsi  fixée,  il  reste  à la  payer.  Le  débi- 
teur, et  lui  seul  (Gons.  d’Ktat,  1®’^  juin  1870,  Morin), 
a le  choix  entre  trois  procédés.  Il  peut  s’acquitter, 
soit  en  argent,  soit  en  rentes  constituées  à 4 net  L 
soit  par  le  délaissement  d’une  portion  de  sa  propriété 
quand  elle  est  divisible  ou  de  la  totalité  de  son  fonds 

1 . Le  paiement  sera  au  besoin  poursuivi  sur  un  mandat 
exécutoire  délivré  par  le  préfet. 
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contre  paiement  de  la  somme  représentant  la  valeur 
dudit  fonds  d’après  l’estimation  antérieure  aux  tra- 
vaux. Les  contestations^relatives  au  paiement  de  la 
plus-value  relèvent  de  la  commission  spéciale  et  du 
Conseil  d’État  en  appel  (Gons.  d’Ktat,  15  nov.  1878, 
Min.  des  fin.).  Mais  l’administration,  tant  que  l’in- 
demnité n^est  pas  payée,  a un  privilège  immobilier 
portant  sur  toute  la  plus-value,  à charge  de  faire 
transcrire  le  décret  imposant  aux  particuliers  l’obli- 
gation de  la  solder,  et  les  difficultés  relatives  à ce  pri- 
vilège sont  tranchées  par  les  tribunaux  ordinaires. 


CHAPITRE  XXXIII 


DE  LA  VOIRIE 
(Duf.,  t.  VIII,  315-567.) 


820.  — La  voirie,  au  sens  large  du  mol,  com— ^ 
prend  l’ensemble  des  voies  de  communication  mari- 
times, fluviales  ou  terrestres,  servant  à l’usage  du 
public,  sur  lesquelles  l’administration  exerce  un 
droit  de  police  et  de  surveillance  pour  en  assurer  la 
conservation  et  y garantir  la  libre  circulation.  Nous 
avons  dit  plus  haut  ce  qui  a trait  aux  rivages  de  la 
mer,  aux  fleuves  navigables  et  flottables  et  aux  ca- 
naux ; c’est  donc  uniquement  de  la  voirie  terrestre 
qu’il  nous  reste  à parler  ici. 

(Nos  315-317).  — L’ancienne  monarchie,  à par- 
tir du  XVI®  siècle  principalement,  se  préoccupa 
beaucoup  de  l’entretien  et  de  l’amélioration  des 
routes  et  chemins  royaux  ou  publics.  Sully,  nommé 
grand  voyer  de  France  par  Henri  IV,  fit  effectuer  de 
grands  travaux  publics  dans  ce  but,  puis,  après  une 
interruption  sous  Louis  XIII  et  au  début  du  règne 
de  Louis  XIV,  l’œuvre  fut  activement  reprise  par 
Colbert  qui,  laissant  aux  trésoriers  de.  France  la 
partie  exclusivement  financière  et  le  contentieux 
des  ponts  et  chaussées,  remit  aux  intendants,  agents 
directs  et  dévoués  du  pouvoir,  la  direction  adminis- 
trative et  technique  de  la  voirie.  A compter  de  ce 
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moment  rentrelien  des  anciennes  rouies  et  même 
la  confection  de  nouvelles  deviennent  possibles  ’ , 
en  raison  surtout  du  caractère  plus  régulier  des  res- 
sources affectées  à cette  destination. 

Sous  Finfluence  de  ces  deux  grands  ministres  ont 
été  rendus  les  premiers  monuments  d’une  règlemen- 
tation considérable  quant  à la  conservation  et  à la 
police  des  grandes  voies  de  communication.  A l’édit 
de  décembre  1607  ont  succédé  les  arrêts  du  Conseil 
du  roi  des  26  mai  1705,  17  juin  1721,  14  mars 
1741,  27  février  1765,  5 avril  1772,  6 février 
1776,  les  ordonnances  ou  déclarations  royales  des 
18  juillet  1729,  18  août  1730,  4 août  1731.  Cette 
législation  règlementaire  fut  respectée  par  la  Révolu- 
tion : tandis  qu’aux  autorités  et  juridictions  anciennes 
de  nouvelles  étaient  substituées  en  la  matière,  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  tit.  I®**,  article  29,  maintint 
provisoirement  les  règles  de  police  édictées  par  l’an- 
cien régime  et  elles  sont  encore  en  vigueur,  sauf 
quelques  modiftcations  apportées  par  les  lois  posté- 
rieures. 

821  319.)  — La  voirie  terrestre  se  dis- 

tingue aujourd’hui,  d’après  la  nature  et  l’importance 
des  communications,  en  grande  et  petite  voirie  La 

I.  Vignon,  Études  sur  l'administration  des  voies  publiques 
en  France. 

il.  Voir,  sur  le  sens  dilFérent  de  cette  distinction  sous  1 an- 
cien régime,  supra,  t.  VIII,  n°  318.  — Klle  est  importante 
aujourd'hui  : V au  point  de  vue  de  l’autorité  de  qui  rélèvent 
les  voies;  2°  des  agents  chargés  de  l’entretien  et  de  la  police 
des  unes  et  des  autres  ; 3*^  du  budget  qui  en  supporte  la  chai  ge  , 
4°  des  Jui’idictions  qui  statuent  sur  les  contraventions  et  des 
peines  qu’elles  prononcent. 

Droit  administratif.  — Suppl^mbnt . T.  I\  . 


"1 


1226 


DKOIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


première  comprend  les  voies  d’un  intérêt  général  ; 

les  routes  nationales  et  départementales  ; 2°  les 
rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  en  sont  le 
prolongement;  3*^  les  chemins  de  fer  d’intérêt  géné- 
ral et  local  et  certains  tramways.  Dans  la  petite 
voirie  rentrent  : 1®  tontes  les  rues  et  places  qui  ne  font 
pas  suite  à une  route  nationale  ou  départementale; 
2^  les  chemins  vicinaux  ; 3‘^  les  chemins  ruraux 
reconnus.  Quant  aux  rues  de  Paris,  elles  sont  sou- 
mises à un  régime  mixte  : on  leur  applique  les  règles 
de  la  grande  voirie  pour  les  mesures  relatives  à leur 
établissement  et  à leur  conservation,  celles  de  la 
petite  s’il  y a lieu  d’assurer  la  commodité  de  la  cir- 
culation. 

Toutes  ces  voies  font  partie  du  domaine  public 
national,  départemental  ou  communal.  Un  certain 
nombre  d’entre  elles  ont  fait  l’objet  d’explications 
antérieures,  tels  les  chemins  de  fer  et  tramways, 
les  chemins  ruraux,  les  chemins  vicinaux  ; les  autres 
seulement  seront  donc  étudiées  ici. 


SECTION  I 

GRANDE  VOIRIE  I ROUTES  NATIONALES  ET  DÉPARTEMENTALES. 

(Duf.,  t.  VIII,  n°s  320-463.) 


Article  I.  — Établissement  et  supression.  Entretien. 

(Duf.,  t.  VIII,  no«  321-359.) 

822.  (N®®  321-323,  349.)  — Sous  l’ancien  régime, 
les  grandes  routes,  soumises  pour  leur  création  à 
des  règlements  locaux  et  variables,  ont  été  divisées 
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par  l’arrêt  du  Conseil  du  6 février  1776  en  quatre 
classes  d’après  leur  importance,  sans  que  la  largeur 
assignée  à chacune  de  ces  classes  (42,  36,  30  et  24 
pieds),  ait  été  en  fait  régulièrement  observée.  Dans 
un  but  tout  fiscal  et  pour  soulager  les  finances  de 
bEtat,  le  décret  du  16  décembre  1811,  décret  incon- 
stitutionnel qui  a acquis  force  législative  faute  d’avoir 
été  annulé  par  le  Sénat  conservateur,  a créé  la  classe 
nouvelle  des  routes  départementales  : les  moins  im- 
portantes des  grandes  voies  étaient  ainsi  mises  à la 
charge  des  départements.  Le  même  décret  a distin- 
gué celles  demeurant  à la  charge  de  l'Etat  en  trois 
classes  d’après  leur  direction  et  l’importance  des 
lieux  qu’elles  relient  ; mais  cette  division  n’a  plus 
aucune  importance,  ni  au  point  de  vue  financier 
depuis  que  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
art.  53,  § 2,  exonère  les  départements  de  toute  con- 
tribution aux  frais  de  construction  ou  d’entretien 
des  routes  nationales  quelconques,  ni  au  point  de 
vue  administratif  : la  largeur  de  la  route,  subor- 
donnée aux  besoins  de  la  circulation  et  j^artant  très 
variable,  est  fixée  dans  le  décret  de  classement E 

1 . Seule,  l’autorité  administrative  a qualité  pour  fixer  les 
limites  d’une  route.  Si  donc  la  solution  d’une  question  sou- 
mise aux  tribunaux  judiciaires  dépend  de  cette  délimitation, 
il  y a obligcition  pour.eux  de  surseoir,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été 
opérée  par  l’autorité  compétente  (Confï.,  27  mai  1876,  Gom. 
de  Sandanville  ; 7 juill.  1888,  de  la  Rochefoucauld).  Cette 
obligation  cesserait  cependant  si  la  décision  du  tribunal, 
quelle  qu’elle  fût,  ne  pouvait  porter  atteinte  à l’intégrité  du 
domaine  public  actuel  (Cass.,  24  janv.  1893,  D. 93. 1.281). 

L’acte  de  délimitation  du  domaine  public  est,  en  cas 
d’inexactitude,  susceptible  d’un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
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Chacun  des  réseaux  des  roules  nationales  ou  dépar- 
tementales a une  longueur  de  438.000  kilomètres 
environ. 

(N”'’  345-348.)  — En  dehors  de  ces  deux  catégories 
de  routes  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  trente- 
huit  routes,  dites  stratégiques ^ avaient  été  créées  en 
vertu  de  la  loi  du  27  juin  1833  dans  les  départe- 
ments de  rOuest  pour  achever  la  pacification,  qui 
étaient  entretenues  à la  fois  par  l’Etat  et  les  dépar- 
tements. Elles  avaient  perdu  dès  longtemps  leur 
destination  primitive  quand  le  décret  du  10  juillet 
1862  a supprimé  ce  réseau  spécial  et  classé  les  voies 
le  composant,  les  unes  dans  le  réseau  national,  les 
autres  dans  le  réseau  départemental.  On  rencontre 
toutefois  encore  aujourd’hui  avec  un  caractère  dis- 
tinct, quoique  entretenues  par  l’Etat  comme  les  voies 
nationales,  les  routes  forestières  de  la  Corse  et  les 
routes  agricoles  créées  sous  le  second  Empire  dans 
les  Landes,  la  Sologne  et  les  Dombes  (L.  19  juin 
1857,  12  juin.  1865.  Décr.  15  oct.  1861  et  2 avr. 
1862)  pour  compléter  de  grands  travaux  d’assainis- 
sement. Enfin  dans  les  départements  annexés  en 
1860,  certaines  routes  départementales  sont  assimi- 
lées, au  point  de  vue  des  dépenses,  aux  routes  natio- 
nales. 

devant  le  Conseil  d’État  (Çonfl.,  l®*"  mars  1873,  Guillié),  sans 
préjudice  du  droit,  pour  le  particulier  qui  établit  son  droit  de 
propriété  sur  une  parcelle  incorporée,  de  réclamer  une  indem- 
nité devant  les  tribunaux  ordinaires  (même  arrêt). 
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§ I.  — Classement ^ déclassement  des  routes. 

(Duf.,  t.  VIII,  n°s  324,  32o,  339-344,  331-354,  336-339.) 

823.  324,  325.)  — I.  Routes  nationales.  — 

L’ouverture,  la  construction  d’une  route  nationale 
doit  être  soigneusement  distinguée  de  son  classe- 
ment. L’ouverture  d’une  route  c’est  sa  mise  à la  dispo- 
sition du  public,  après  expropriation  et  exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  en  rendre  le  sol  apte  à sa 
nouvelle  fonction  ; toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  soulever  de  ce  chef  ont  donc  déjà  été  examinées 
supra.,  3®  partie,  chap.  XVIII  et  XXXII.  Le  clas- 
sement, opéré  par  un  acte  administratif,  place  une 
voie  nouvelle  dans  une  catégorie  de  routes  ou  range 
une  voie  existant  déjà  dans  une  catégorie  différente. 
Le  déclassement  est  l’opération  inverse  qui  fait  sor- 
tir une  route  d’une  catégorie  pour  la  replacer  dans 
une  classe  inférieure  ou  pour  en  préparer  la  sup- 
pression. 

Au  classement  des  routes  nationales  s’applique 
le  principe  posé  par  la  loi  du  27  juillet  1870,  abro- 
gative  du  S.  G.  du  25  décembre  1852.  S’agit-il  de 
créer  une  route  toute  nouvelle,  chose  fort  rare  au- 
jourd’hui, l’acte  de  classement  est  le  point  de  départ 
des  procédures  d’expropriation  et  des  travaux  de 
construction  ; une  loi  est  nécessaire  pour  déclarer 
l’utilité  publique,  c’est  donc  une  loi  qui  opérera  le 
classement.  Y a-t-il  lieu  seulement  de  pourvoir  aux 
lacunes  et  de  rectifier  les  rampes,  un  décret  rendu 
en  Conseil  d’État  suffira,  pourvu  que  le  crédit 
nécessaire  ait  été  voté  au  budget.  — Dans  les  deux 
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cas,  une  enquête  préalable  s’impose  dans  les  termes 
de  l’ordonnance  du  18  février  1834  (Cire.  min.  int., 
8 oct.  1871). 

(N®®  339,  356.)  Enfin  le  passage  d’une  route  déjà 
classée  dans  une  autre  classe  s’opère  par  décret  en 
Conseil  d’Etat.  Quand  toutefois  il  s’agit  de  déclarer 
nationale  une  voie  jusqu’alors  départementale  ou 
vicinale  dont  la  longueur  excède  20  kilomètres,  une 
loi  est  encore  nécessaire. 

824.  (N°®  340,  341.)  — Le  déclassement  d’une 
route  nationale,  qui  pratiquement  ne  portera  guère 
que  sur  des  portions  de  la  voie,  est  opéré  par  décret, 
après  enquête  faite  comme  pour  le  classement.  La 
loi  du  24  mai  1842  le  dit  formellement,  soit  que 
l’administration  veuille  ranger  la  voie  parmi  les 
routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux  ’ , 
soit  qu’elle  veuille  la  faire  sortir  complètement  du 
domaine  public.  Remarquons  seulement  que  la  loi 
du  10  août  1871,  art.  46,  § 6,  confère  aux  conseils 
généraux  et  aux  commissions  départementales  un 
droit  de  décision  propre  quant  au  classement  des 
routes  départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  sans 
même,  réserver,  comme  le  faisait  celle  du  18  juillet 
1866,  le  cas  où  la  voie  excède  les  limites  du  .dépar- 
tement. Il  en  résulte  que  le  reclassement  comme 
voie  départementale  ou  vicinale  d’une  route,  natio- 
nale déclassée  n’aura  lieu  qu’en  vertu  d’une  déci- 
sion formelle  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale. 

1.  Le  classement  dans  la  voirie  ui'baine  des  portions  de 
routes  nationales  déclassées  s’elFectue  « dans  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  conditions  » que  leur  classement  dans  la 
voirie  départementale  ou  vicinale  (L.  6 déc.  1897,  art.  2). 
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825.  (N°®  342-344.)  — Il  convient  de  préciser 
les  effets  du  déclassement  quant  à la  propriété  du 
sol  de  la  route  et  à l’égard  des  riverains. 

Au  cas  de  suppression  absolue  de  la  voie,  le  sol 
jadis  occupé  par  elle  tombe  dans  le  domaine  privé 
de  l’Ktat  ^ qui  peut  l’aliéner,  il  sera,  en  général, 
vendu  aux  enchères  publiques  (L.  24  mai  1842, 
art.  2).  Il  va  en  résulter  un  grave  préjudice  pour 
les  riverains  qui  avaient  jusqu’ici  les  avantages 
en  même  temps  que  les  charges  du  voisinage  de  la 
route  et  auxquels  on  supprime  toute  issue.  Sans 
doute,  c’est  là  un  point  admis  d’une  façon  générale 
aujourd’hui  pour  toutes  les  voies  publiques,  le 
domaine  public  étant  inaliénable,  lesdits  riverains 
n’ont  pu  acquérir  sur  le  sol  de  la  route  une  véri- 
table servitude  d’accès,  de  passage,  de  jour  ou  de 
vue  et  l’extinction  de  ces  divers  droits  résulte  ipso 
facto  de  la  suppression  de  la  voie  (Cass.,  22  mai 
1889,  D.  89.1.467).  Mais,  en  outre  d’un  droit  à 
indemnité,  invocable  parfois  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à raison  de  la  dépréciation  de  leurs  fonds 
par  suite  des  travaux  publics  effectués-,  les  parti- 
culiers ainsi  dépouillés  reçoivent  quelques  compen- 
sations (L.  24  mai  1842,  art.  2,3).  — 1°  Un  arrêté 
préfectoral,  obligatoirement  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, peut  ^ maintenir  sur  l’emplacement  de  la 

1.  Ce  résultat  ne  se  produit  qu’en  vertu  de  l’acte  adminis- 
tratif de  déclassement  (loi  ou  décret). 

'2.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  le 
chiffre  de  cette  indemnité  (Gonfl.,  15  nov.  1879,  Auzou). 

3.  Ce  procédé  est  purement  facultatif  lorsque  les  riverains 
n’ont  acquis  aucun  droit  réel  de  passage.  S’ils  se  trouvent 
enclavés  par  suite  de  la  disparition  de  la  voie,  les  règles  du 
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roviLe  supprimée  un  chemin  d’exploitation  de  cinq 
mètres  de  largeur  au  maximum,  non  compris  les 
fossés,  dont  le  sol  restera  propriété  de  l’Klat,  — 
2°  Sur  le  terrain  vendu  par  l’Ktat  les  riverains  ont 
un  droit  de  jDréemjjtion  qui  s’exerce  dans  les  mêmes 
formes  que  le  droit  de  rétrocession  réglé  par  l’ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  moyennant  un 
prix  fixé  par  le  jury  (voir  sup/'a^  chap.  XVIII, 
nos  327  et  suiv.).  Rien  de  plus  juste  que  ce  retour 
d’un  sol  au  fonds  dont  il  a fait  originairement  par- 
tie ; on  évite  également  par  là  de  multiplier  inutile- 
ment les  parcelles  appartenant  à des  propriétaires 
différents.  La  cession  est  approuvée  par  le  préfet 
(Décr.  13  avr.  1861,  art.  3,  labl.  C,  n<^  6.  L.  6 déc. 
1897,  art.  3),  et  le  prix  en  est  fixé  par  le  jury  à défaut 
d’entente  amiable.  Ce  droit  de  préemption  des  rive- 
rains est  tel,  qu’ils  peuvent  faire  annuler  la  vente  con- 
sentie par  l’administration  à des  tiers  de  portions  des 
routes  déclassées  (Riom,  24  juill,  1876,  D.  77.2.15). 
— 3®  L’article  4 de  la  loi  du  20  mai  1836,  en  cas  de 
rectification  des  routes,  autorise  des  échanges  entre 
la  portion  déclassée  et  le  sol  classé,  l’administration 
pouvant  abandonner  au  propriétaire  de  ce  sol  les 
parcelles  abandonnées  par  elle  sans  observer  les  for- 
malités prescrites,  en  général,  pour  les  échanges  de 
biens  domaniaux.  De  tels  échanges,  directement 
visés  par  l’article  3 de  la  loi  du  24.  mai  1842,  sont 
approuvés  aujourd’hui  par  le  préfet  (Décr.  13  avr. 
1861,  art.  3,  tabl.  G,  n*^  6),  mais  ils  ne  peuvent 

Code  civil  s’appliquent.  I.e  préfet  refusant  de  créer  le  chemin 
d’exploitation,  ils  ont  seulement  un  recours  hiérarchique 
devant  le  ministre  (Cass.,  22  mai  1889,  D. 89.  1.467). 


s’effectuer  qu^à  défaut  par  les  intéressés  d’exercer 
leur  droit  de  préemption  sur  le  sol  déclassé. 

Quand,  par  suite  du  déclassement,  la  route  nationale 
se  transforme  en  route  départementale,  en  chemin 
vicinal  ou  en  rue,  la  propriété  du  sol  est  acquise  an 
département  ou  à la  commune  qui,  la  largeur  de  la 
voie  étant  diminuée,  pourra  aliéner  à son  profit  les 
parcelles  laissées  en  bordure.  Les  riverains  auront 
encore  en  ce  cas  un  droit  de  préemption  (L.  24  mai 
1842,  art.  4;  6 déc.  1897,  art.  2).  Il  y a là,  pour  le 
département  ou  la  commune,  une  compensation  aux 
charges  que  lui  causera  désormais  l’entretien  de  la 
voie. 

826.  351,  352.)  — II.  Routes  départemen- 

tales. — Constituant  la  majeure  partie  du  domaine 
public  départemental,  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles à ce  titre,  les  routes  départementales,  quoi- 
qu’elles ne  forment  qu’une  seule  classe,  ont  une 
double  origine  : les  unes  ont  été  cédées  par  l’Ktat 
dans  le  décret  du  16  décembre  1811  ; les  autres  ont 
été  créées  depuis  lors.  Jusqu’en  1871,  il  y eut  intérêt 
à distinguer  ces  deux  catégories,  car  on  discutait 
pour  la  première  la  question  de  savoir  si  le  dépar- 
tement était  propriétaire  du  sol  des  voies  la  com- 
posant, et  un  avis  du  Conseil  d’Ktat,  en  date  du 
27  avril  1834,  rapporté  par  M.  Dufour  au  n°  352,  se 
prononçait  pour  la  négative.  L’article  59  de  la  loi 
du  10  août  1871  a mis  fin  à la  controverse  en  con- 
sacrant toujours  le  droit  de  propriété  du  départe- 
ment sur  le  terrain  occupé  par  les  routes  départe- 
mentales, quelle  qu’en  fût  l’origine,  décision  qui  a 
son  importance  en  cas  de  suppression  de  la  voie. 
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353,  334.)  — Le  conseil  général  statue  libre- 
ment et  définitivement  sur  le  classement  des  routes 
départementales  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §6),  sans 
même  que  son  pouvoir  soit  restreint,  comme  par  la 
loi  du  d 8 juillet  1866,  à l’hypothèse  où  le  tracé  n’ex- 
cède pas  les  limites  du  département.  Sa  délibéra- 
tion doit,  toutefois,  être  toujours  précédée  d’une 
enquête  prescrite  par  la  loi  du  20  mars  1835  et  iden- 
tique comme  forme  à celle  exigée  en  matière  d’ex- 
propriation publique  par  la  loi  du  3 mai  1841 
(Cire.  min.  int.,  8 oct.  1871).  Elle  ne  peut  être 
annulée  par  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  que  pour 
violation  de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administra- 
tion publique.  Quand  la,  route,  intéresse  plusieurs 
départements,  il  y a lieu  à une  conférence  interdé- 
partementale où  chaque  conseil  général  est  repré- 
senté (L.  10  août  1871,  art.  89  et  90);  mais  le  clas- 
sement n’est  définitif  dans  chaque  département  que 
par  la  délibération  de  son  conseil  général.  La  loi  de 
1871*  a ainsi  rendu  sans  objet  celle  du  25  juin  1841. 

Suffisantes  s’il  s’agit  de  classer  comme  départe- 
mentale une  voie  déjà  existante  sans  en  modifier  la 
direction  et  la  largeur,  ces  formalités  ne  le  sont  plus 
quand  le  classement  entraîne  l’absorption  de  terrains 
privés.  Là  par  exemple  où  une  voie  est  ouver.te  ou 
rectifiée,  une  déclaration  d’utilité  publique  doit  être 
prononcée  par  le  Gouvernement  dans  les  formes 
ordinaires,  et  les  règles  de  la  loi  du  3 mai  1841 
seront  applicables  (Cire.  min.  trav.  publ.  , 14 

oct.  1871). 

827.  (N^®  357,  359.)  — Le  déclassement  d’une 
route  départementale  est  également  prononcé  à titre 
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définitif  par  le  conseil  général  (L.  10  août  1871, 
art.  46,  § 8).  — On  a controversé  le  point  de  savoir 
s’il  devait  être  précédé,  comme  le  classement,  d’une 
enquête  administrative  et,  dans  le  silence  des  textes, 
un  arrêt  a répondu  négativement  (Gons.  d’Élat, 
10  nov.  1876,  Ville  de  Bayeux)  ; mais  la  solution 
contraire  a prévalu  depuis  lors  à raison  de  l’impor- 
tance de  la  décision  à prendre  (Av.  Gons.  d’État, 
24  oct.  1878.  Décr.  en  Gons.  d’État,  13  nov.  1878. 
Girc.  min.  int.,  9 août  1879).  — D’autre  part,  un 
avis  du  Gonseil  d’État  du  10  août  1875  subor- 
donne le  déclassement  d’une  route  départementale 
qui  se  prolonge  sur  le  sol  d’un  déjDartement  voisin 
à une  entente  entre  les  deux  conseils  généraux, 
entente  préparée  par  une  conférence  interdéparte- 
mentale. Gette  solution  résulte,  d’après  lui,  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1871  et  de  la  sup- 
pression d’un  paragraphe  de  l’article  46  qui,  dans 
le  projet  de  la  commission,  permettait  au  conseil 
général  d’opérer  le  déclassement  « alors  même  que 
la  route  se  prolongerait  sur  un  autre  département  ». 
L’opinion  contraire,  émise  en  1871  par  le  rappor- 
teur de  la  loi,  a été  reprise  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  9 août  187,9  autorisant  chaque  conseil 
général  à déclasser  librement  la  route  sur  le  terri- 
toire de  son  départeme.nt , à la- condition  qu’aucune 
interruption  ou  modification  de  la  circulation  n’en 
résulte  aux  confins  du  département.  — En  tous  cas, 
l’omission  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  10  août 
1871,  art.  90,  ne  peut  être  opposée  ni  par  une  com- 
mune (Gons.  d’État,  10  nov.  1876,  Ville  de  Bayeux), 
ni  par  un  particulier  (Gons.  d’État,  4 janv.  18/8, 
Gheilus) . 
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Dans  plus  de  la  moilié  des  départements*,  les 
conseils  généraux  ont  fait  usage  du  droit  que  leur 
conférait  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46,  pour 
procéder  par  voie  de  mesure  générale  et  transformer 
en  chemins  vicinaux  de  grande  communication  les 
routes  départementales  déclassées  en  bloc.  L’intérêt 
était  évident  puisque  à l’avantage  de  simplifier  et 
d’uniformiser  l’administration  de  la  voirie  départe- 
mentale se  joignait,  au  point  de  vue  financier,  celui 
de  faire  contribuer  à l’entretien  desdites  voies  et  les 
communes  et  aussi  les  établissements  industriels 
sous  forme  de  subvention  pour  dégradations.  Il  est 
probable  que  le  législateur  de  1871  n’avait  pas  prévu 
cette  éventualité;  mais  la  légalité  de  cette  pratique, 
conforme  d’ailleurs  à la  tendance  générale,  depuis  le 
développement  des  voies  ferrées,  de  fondre  dans 
une  même  catégorie  toutes  les  routes  dépendant 
de  la  grande  voirie,  ne  paraît  pas  discutable  en 
présence  de  termes  absolus  de  l’article  46  : elle  a 
été,  implicitement  au  moins,  consacrée  par  le  Con- 
seil d’Ktat  (Gons.  d’Ktat,  8 août  1894,  Gom.  de 
Parleboscq). 

828.  358.)  — La  route  déclassée  est-elle  sup- 

primée, le  département  en  peut  aliéner  le  sol  à son 
profit  aux  conditions  déterminées  par  le  conseil 
général,  à charge  toutefois,  d’après  la  jurisprudence, 
de  respecter  le  droit  de  préemption  des  riverains  et 
les  droits  des  communes  tels  que  nous  les  avons 
indiqués  relativement  aux  routes  nationales.  La  voie 

1.  Dès  le  mois  d’août  1874,  il  ne  restait  que  trente-sept 
départements  à n’avoir  pas  déclassé  leurs  routes  départemen- 
tales (Cire.  min.  int.,  18  oct.  1874). 
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est-elle  transformée  en  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  la  délibération  du  conseil  général 
produit  son  effet  immédiatement  (Gons,  d’État, 
4 janv.  1878,  Cheilus).  Il  a été  soutenu  qu’en  ce  cas, 
faute  d’un  texte  analogue  à l’article  4 de  la  loi  du 
24  mars  1842,  le  département  conservait  la  pro- 
priété des  terrains  faisant  partie  de  la  route  déclas- 
sée, d’où  il  pourrait  vendre  à son  profit  les  terrains 
laissés  en  bordure  par  les  limites  rétrécies  de  la 
voie  (Note  min.  int.,  4 déc.  1872).  Le  Conseil 
d’Ltat  a,  au  contraire,  décidé  que  la  transformation 
d’une  route  départementale  en  chemin  vicinal  don- 
nait de  plein  droit  la  propriété  du  sol  aux  com- 
munes, il  ne  peut  pas  appartenir  à un  conseil  général 
de  créer,  en  dehors  des  catégories  légales  de  voies 
publiques,  une  classe  nouvelle  de  chemins  vicinaux 
dont  le  sol  serait  propriété  départementale  (Cons. 
d’État,  8 août  1894,  Gom.  de  Parleboscq).  Il  en  faut 
conclure  que  l’aliénation  des  parcelles  délaissées 
serait  faite,  s’il  y a lieu,  au  profit  des  communes. 

En  une  autre  hypothèse,  l’aliénation  des  terrains 
retranchés  ne  s’opérerait  pas  à l’avantage  du  dépar- 
tement ^ : c’est  quand  la  route  avait  absorbé  soit 
un  chemin  vicinal  (Av.  Cons.  d’État,  22  nov.  1860), 
soit  une  rue  dans  la  traversée  d’une  ville  ou  d’un 
bourg  (Av.  Gons.  d’État,  22  juill.  1858).  L’incorpo- 
ration venant  à cesser,  la  rue  ou  le  chemin  retrouve 
son  caractère  primitif  et  la  commune,  qui  n’a  jamais 
reçu  la  valeur  du  sol,  en  reprend  tout  naturelle- 
ment la  propriété. 

t.  La  règle  serait  la  même  en  cas  de  déclassement  d une 
route  nationale  ; l’État  ne  profiterait  pas  non  plus  de  1 aliéna- 
tion des  terrains  en  bordure. 
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§ II.  — E ntrelien  des  routes. 

(Duf.,  t.  VIII,  II»*  327-338.) 

829.  326-329,  355.)  — Outre  la  chaussée 

d’une  largeur  variable  ^ , les  roules  comprennent  dans 
leurs  limites,  avec  le  même  caractère  d’inaliénabi- 
lité (Gons.  d’État,  30  mai  1884,  Bachelard),  des 
fossés  des  accotements,  des  berges  et  talus,  par- 
fois des  revers,  des  murs  de  soutènement  et  des 
ponts  L’entretien  de  tous  ces  éléments  divers, 
dont  la  réunion  constitue  la  voie  incombe  à l’Ktat 
ou  au  département  exclusivement.  La  surveillance 
en  est,  suivant  qu’il  s^agit  de  roules  nationales  ou 
de  routes  départementales,  confiée,  en  principe, 
au  service  des  ponts  et  chaussées  ; mais,  sur  les 
routes  départementales,  l’art.  46  de  la  loi  du  10  août 

■ 1 . La  largeur  est  déterminée  par  le  décret  de  classement. 
Elle  est  ordinairement  de  douze  mètres  pour  les  routes 
nationales  et  de  huit  pour  les  routes  départementales. 

2.  D’anciens  et  nombreux  règlements  prescrivant  l’établis- 
sement de  fossés  le  long  des  routes  (Arrêts  du  Conseil,  26  mai 
1705,  3 mai  1720,  6 fév.  1776).  Les  fossés  sont  présumés  appar- 
tenir à l’État  ou  au  département,  sauf  preuve  contraire  pos- 
sible pour  le  riverain. 

3.  Le  pont  à péage,  partie  intégrante  d’un  chemin  vicinal, 
devient  propriété  du  département,  comme  le  sol  lui-même, 
quand  le  chemin  est  transformé  en  route  départementale 
(Cons.  d’État,  7 août  1891,  C*®  du  Pont  du  Drac).  Voir,  pour 
les  ponts  à péage,  tVi/ra,  art.  III,  Ponts  à péage,  866  et 
suiv. 

4.  On  prend  pour  limite  ordinaire  de  la  route  l’arête  exté- 
rieure des  fossés  ou,  soit  le  pied,  soit  la  crête  du  talus,  suivant 
que  la  route  est  en  remblai  ou  en  déblai  (Cons.  d’État,  7 avril 
1876,  Loizel). 
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1871  autorise  le  conseil  général  à substituer  à Tac- 
lion  des  ingénieurs  celle  des  agents  voyers  ^ . 

Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  routes  nationales 
(28  ou  29  millions  par  an)  au  moyen  de  crédits  portés 
annuellement  au  budget  et  répartis  par  une  com- 
mission spéciale  instituée  au  ministère  des  travaux 
publics  (Cire.  min.  trav.  publ.,  10  avr.  1889)  ; des 

crédits  extraordinaires  peuvent  être  votés,  s’il  y a 
lieu,  pour  ouvrir  ou  terminer  certaines  voies. 
Quant  aux  routes  départementales,  le  conseil  géné- 
ral statue  définitivement  sur  les  projets,  plans  et 
devis  des  travaux  à faire  pour  leur  rectification  ou 
leur  entretien,  comme  aussi  sur  les  offres  de  concours 
faites  par  TKtat,  les  communes,  les  associations  ou 
les  particuliers  (L.  10  août  1871,  art.  46,  §§  6,  10). 
Toutes  les  dépenses  relatives  aux  routes  départe- 
mentales, aussi  bien  celles  d’entretien  que  celles  de 

1.  Parmi  les  trente-sept  départements  n’ayant  pas  déclassé 
leurs  routes  départementales  en  1875,  sept  avaient  profité  de 
cette  faculté. 

2.  Il  n’y  a plus  depuis  1814  d’impôt  spécialement  affecté  à 
cette  destination.  Antérieurement,  une  taxe  était  perçue  dans 
ce  but  sur  les  g’randes  routes  (P.  25  fruct.  an  V),  qui  fut 
remplacée  par  un  impôt  sui'  le  sel  en  1806.  Des  lois  spéciales, 
telle  la  loi  du  25  juill.  1882,  ont  créé  des  fonds  extraordinaires 
pour  l’achèvement  ou  le  perfectionnement  des  routes  natio- 
nales. La  sous-répartition  est  faite  par  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  dans  le  département  (Décr.  28  déc.  1899). 

On  a songé  à unifier  les  services  de  voirie  dans  un  but  éco- 
nomique et  l’on  a proposé  de  remettre  tous  ces  services,  soit 
aux  ingénieurs,  soit  aux  agents  voyers.  La  Chambre  des 
députés  préparait  la  réalisation  du  second  procédé  qviand, 
dans  la  loi  du  budget  de  1896,  elle  votait  l’abandon  aux  dépar- 
tements de  toutes  les  routes  nationales.  Mais  le  Sénat  n a pas 
adopté  cette  idée. 
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conslriicLion  el  de  reconstruction,  sont  aujourd’hui 
facidtatives  pour  le  département 

830.  — Cependant,  si  c’est  l’Etat  ou  le  départe- 
ment qui  doit  entretenir  la  voie,  les  riverains  y con- 
tribuent, indirectement  au  moins,  car  deux  charges 
pèsent  sur  eux. 

(N®'’  329,  330,  350.^  — Sous  l’ancien  régime,  ils 
étaient  tenus  d’entretenir  et  curer  les  fossés  bordant 
la  route  et  de  recevoir  sur  leurs  fonds  les  terres 
provenant  de  ce  curage  (Arrêts  du  Conseil,  3 mai 
1720  et  0 fév.  1776).  Exemptés  de  cette  charge 
par  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  puis  de  nouveau 
tenus  de  la  supporter  (Décr.  16  déc.  1811),  ils  ont 
été  en  définitive  exonérés  par  la  loi  du  12  mai  1825 
de  l’obligation  de  contribuer  à l’entretien  et  au 
curage  desdits  fossés  : l’administration  prenait  ces 
frais  à sa  charge  comme  ceux  de  iDJ’emier  établisse- 
ment. Mais  la  loi  de  1825  est  muette  quant  au  rejet 
des  terres,  les  riverains  sont  donc  toujours  soumis 
à la  charge  qui  leur  était  spécialement  imposée 
de  ce  chef  par  l’arrêt  du  3 mai  1720  (Cons.  d’Etat, 
2 avr.  1849,  Dubornet). 

(Nos  331,  332).  — Aucune  loi  moderne  n’impose 
à ces  mêmes  riverains  la  réception  sur  leùr-s  fonds 
des  eaux  provenant  de  la  route  et  l’on  ne  peut  invo- 

1 . Parmi  les  ressources  susceptibles  de  faire  face  à ces 
dépenses,  l’art.  58,  § 6,  de  la  loi  du  10  août  1871  cite  encore 
les  droits  de  péage  pour  correction  des  rampes.  Mais  il  faut  un 
décret  pour  autoriser  les  tarifs  de  péage  el,  depuis  les  lois  des 
30  juin.  1880  et  8 août  1885  sur  la  suppression  des  ponts  à 
péage,  il  est  plus  que  probable  que  semblable  autorisation 
sera  refusée  aux  départements. 
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quer  contre  eux  l’art. ^40  du  Gode  civil  qui  n’établit 
cette  servitude  sur  les  fonds  inférieurs  qu’à  l’égard  des 
eaux  découlant  des  fonds  supérieurs  naturellement 
et  sans  intervention  de  l’homme.  Cependant  l’on 
s’accorde  à voir  là  pour  eux  une  ' obligation.  Il  en 
serait  ainsi,  d’après  j urisprudence,  pour  les  ter- 
rains compris  dans  les  limites  de  l’ancienne  géné- 
ralité de  Paris  par  application  des  ordonnances  du 
bureau  des  finances  en  date  des  30  avril  1772  et 
17  juillet  1781  qui  sont  toujours  en  vigueur  (Gons. 
d’Etat,  14  août  1871,  Gottin)  et,  pour  le  reste  de 
la  Erance  à raison  de  la  situation  spéciale  des 
riverains  admise  déjà  par  la  législation  antérieure  à 
1789,  en  compensation  des  avantages  résultant  du 
voisinage  d’une  route,  par  suite  d’une  nécessité  pra- 
tique générale  qu’auraient  seulement  constatée  les 
ordonnances  de  la  généralité  de  Paris.  — Sans 
doute  si,  j)ar  des  travaux  d’art,  l’administration  ag- 
grave la  servitude  et  porte  un  préjudice  spécial  à 
leurs  fonds,  les  propriétaires  pourront  réclamer,  non 
la  suppression  des  travaux,  mais  une  indemnité, 
devant  le  conseil  de  préfecture  (Gons.  d’Etat,  18  fév. 
1864,  Dame  Gabreau).  Mais,  en  revanche,  quand 
des  issues  ont  été  ouvertes  par  l’administration  sur 
les  terrains  riverains,  le  fait  par  un  particulier  de  les 
boucher  constitue  une  contravention  de  grande  voi- 
rie qui  relèvera  du  conseil  de  préfecture  comme 
tribunal  répressif  (Gons.  d’Etat,  7 janv.  1887, 
Boisse) 

1.  Mais  l’application  des  pénalités  prononcées  par  les  règle- 
ments de  la  royauté  est  restreinte  aux  limites  de  1 ancienne 
généralité  de  Paris  (Gons.  d’Ptat,  2 déc.  1898,  dame  Paquierj. 

2.  11  en  est  de  même  au  cas  où  un  riverain,  par  des  travaux 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV.  3^ 
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831.  333,  334,  350.)  — 2®  Les  anciens  règle- 

ments exigeaient  la  plantation  d’arbres  à hautes  tiges 
le  long  des  routes  sur  le  sol  même  de  la  voie  ou  en 
bordure.  Ces  plantations  devaient  parfois  être 
effectuées  par  les  riverains  ; ailleurs  elles  l’étaient 
par  les  seigneurs  ou  les  agents  du  roi,  de  telle 
sorte  qu’en  fait  la  propriété  des  arbres  restait 
fort  douteuse.  Le  décret  du  16  décembre  1811 
trancha  la  question  par  l’application  à l’espèce 
de  la  présomption  de  l’art.  552  dn  Gode  civil  : il 
attribue  les  arbres  plantés  sur  la  voie  elle-même 
à l’Ktat,  ceux  placés  sur  les  fonds  voisins  aux 
propriétaires  de  ces  fonds,  et  n’admet  pas  la  preuve 
contraire  contre  ladite  présomption  (art.  86,  87). 
Mais  d’unanimes  réclamations  s’élevèrent  et,  depuis 
la  loi  du  12  mai  1825,  art.  l®’',  les  particuliers  ont 
pu  revendiquer  la  propriété  des  arbres  sis  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales  à charge  de 
prouver  qu’ils  les  ont  acquis  à titre  onéreux  ou 
plantés  à leurs  frais,  ils  invoqueraient  aussi  valable- 
ment, le  cas  échéant,  la  prescription  comme  mode 
d’acquisition  (Cass.,  21  nov.  1877,  D.  78.1.301). 

(N®®  335-337.)  — Le  législateur  moderne  a de 
nouveau  ordonné  des  plantations  dont  l’utilité  a été 


exécutés  sur  son  propre  fonds,  a fait  refluer  les  eaux  d’une 
rigole  d’une  route  nationale  sur  la  chaussée  elle-même  et  lui 
a causé  des  détériorations.  Mais  le  conseil  de  préfecture,  ne 
pouvant  ni  prescrire  la  suppression  de  travaux  exécutés  hors 
des  limites  du  domaine  public  ni  prononcer  une  amende  en 
dehors  du  territoire  de  l’ancienne  généralité  de  Paris,  doit  se 
contenter  de  mettre  les  frais  du  procès-verbal  à la  charge  du 
contrevenant  (Cons.  d’État,  2 déc.  1898,  Dame  Paquier). 
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reconnue  soit  pour  donner  de  l’ombrage  à la  voie, 
soit  pour  indiquer  le  tracé  de  la  roule  en  temps 
de  neige.  La  loi  du  9 ventôse  an  XIII  exigeait 
qu’il  fût  planté  sur  le  sol  des  voies  ; elle  a été  abro- 
gée par  le  décret  du  16  décembre  1811  qui  main- 
tient l’obligation,  mais  fait  établir  les  arbres  sur  les 
fonds  privés  à la  distance  d’un  mètre  au  moins  du 
bord  extérieur  des  fossés.  Faute  par  les  particu- 
liers, après  mise  en  demeure,  de  se  soumettre  à 
l’arrêté  préfectoral  prescrivant  la  plantation  et 
déterminant  les  conditions  d’essence  et  d’es23a- 
cement  des  arbres,  ils  sont  condamnés  à l’amende 
et  l’administration  se  substitue  à eux  pour  effectuer 
l’opération  à leurs  frais  L Le  décret  AÛse  uniquement 
les  routes  nationales  et  ne  s’applique  aux  routes 
départementales  que  dans  les  départements  à l’égard 
desquels  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ktat  l’a 
prescrit.  Il  est  toujours  en  vigueur,  mais  pratique- 
ment le  ministre  des  travaux  publics  a,  dans  une 
circulaire  du  9 août  1850,  déclaré  que  la  servitude 
serait  imposée  aux  particuliers  en  cas  d’absolue  né- 
cessité seulement  et,  depuis  lors,  l’administration 
effectue  elle-même  les  plantations  sur  le  sol  de  la 
route  aux  frais  de  l’État  ou  du  département 

(N^  338.)  — Les  arbres  plantés  sur  la  route  sont  la 


1.  Un  reg'istre  des  plantations  doit  être  tenu  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  circulaires  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
des  9 août  1850,  31  août  et  18  nov.  1891 . 

2.  11  appartient  à l’autorité  administrative  de  décider  si  des 
arbres  sont  situés  ou  non  sur  le  sol  de  la  route  et  de  ses 
dépendances  (Gonfl.,  7 juill.  1888,  de  la  Rochefoucauld). 
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propriété  de  l’État  ou  du  département  et  le  riverain 
ne  saurait  réclamer  d’indemnité  pour  le  dommage 
causé  à son  fonds  23ar  leurs  racines  tant  que  l’adini- 
nistration  a observé  les  lois  et  règlements  de  la  ma- 
tière (Gons.  d’État,  18  mars  1881,  Lion);  il  peut 
seulement  couper  lesdites  racines  conformément 
à l’art.  673  du  Gode  civil.  Quant  aux  arbres  établis 
volontairement  ou  sur  injonction  administrative  par 
les  riverains  dans  leurs  terrains,  ils  appartiennent 
à ces  derniers  mais  leur  jouissance  subit,  nous  le 
verrons  bientôt,  un  certain  nombre  de  restrictions. 

Article  II.  — Conservation  et  police  des  routes. 

(Duf.,  t.  VIII,  360-463.) 

832.  360-362.)  — Les  routes  sont  ouvertes 

à l’usage  de  tous.  D’autre  part,  les  riverains  exercent 
sur  elles,  tant  qu’elles  conservent  leur  destination 
jDublique,  certains  droits  d’accès  ou  d’issue,  de  vue, 
d’écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  ^ 
sauf  obligation  à eux  imposée  parfois  d’éteblir  des 
gouttières  et  des  tuyaux  de  descente.*  Mais  l’admi- 
nistration doit  assurer  la  conservation,  et  l’entretien 
des  routes,  maintenir  l’intégrité  de  levir  sol,*  garan- 
tir la  sûreté  et  la  commodité  du  passage.  De  là 
ses  pouvoirs  de  police  dans  l’intérêt  général  de  la 
circulation. 

1 . Mais  non  des  eaux  insalubres  provenant  par  exemple 
d’opérations  industrielles.  Il  a été  jugé  d’ailleurs  que  le  déver- 
sement d’eaux  industrielles  dans  le  fossé  d’une  route  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  là  où  ce  n'est  pas  interdit  par  d’an- 
ciens règlements  (Cons.  d’Ktat,  28  avril  1893,  Rougeault). 
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§ I.  — Police  de  conservation  en  général.  Mesures 

préventives. 

(Duf,,  t.  VIII,  no®  363-410.) 

833.  409,  410.)  — A ce  point  de  vue,  les 
restrictions  à la  liberté  individuelle  frappent  princi- 
palement les  riverains,  plus  en  situation  que  tous 
autres  en  effet  d’anticiper  sur  le  sol  des  routes  ou 
de  les  détériorer.  Leur  propriété  subit  un  certain 
nombre  d’entraves,  dites  servitudes  de  grande  voi- 
rie. C’est  au  préfet  qu’il  appartient  ici  de  régler  tout 
ce  qui  a trait  à la  police  de  conservation,  sauf  le 
droit  pour  les  autorités  municipales  de  poser  dans  la 
traversée  des  agglomérations  bâties  les  règles  rela- 
tives à la  liberté  de  la  circulation  journalière  suivant 
les  distinctions  que  nous  verrons  ultérieurement 
(Cass.,  2 janv.  1879,  D.  79. 1 .379) . Les  décisions  du 
préfet,  quand  elles  ont  un  caractère  individuel,  sont 
susceptibles  d’un  recours  contentieux  toutes  les  fois 
qu’elles  violent  un  droit,  en  matière  d’alignement 
par  exemple. 

834.  377,  378.)  — I.  Alignement . — 
Aucune  opération  n’est  plus  importante  pour  la 
conservation  de  la  voie  dans  son  intégrité  que  l’ali- 
gnement ou  fixation  de  la  ligne  séparative  entre  son 
sol  et  la  propriété  privée  riveraine.  Il  a un  double 
effet  : le  bornage  ainsi  exécuté  prévient  les  empiè- 
tements sur  le  terrain  affecté  au  passage  ; de  plus, 
s’appliquant  au  domaine  public  artificiel  dont  l’ad- 
ministration détermine  souverainement  l’étendue, 
il  permet,  de  tradition  fort  ancienne  (Édit  déc. 
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1607,  Arrêt  du  Conseil  27  fév.  1765),  de  redresser, 
régulariser,  élargir  les  voies  déjà  existantes  en  y 
incorporant  au  besoin  ipso  facto  les  fonds  privés 
moyennant  indemnité  ; à ce  second  point  de  vue  il 
tient  de  l’expropriation  et  de  la  servitude  d’utilité 
publique. 

379.)  — La  délimitation  par  voie  d’aligne- 
ment s’effectue  à titre  particulier  par  la  délivrance 
d’arrêtés  individuels  à tout  riverain  de  la  route  qui 
pour  faire  sur  son  fonds  un  travail  joignant  la  voie 
en  devra  réclamer  un.  Elle  a lieu  aussi  in  futur um 
par  des  mesures  d’ensemble,  dites  plans  généraux 
d’alignement.  La  confection  de  ces  plans  généraux, 
déjà  prévue  en  matière  de  grande  voirie  par  l’arrêt 
du  Conseil  du  27  février  1765,  a été  poursuivie  en 
notre  siècle,  sans  prescription  législative  spéciale,  en 
vertu  d’instructions  ministérielles. 

835.  380,  381.)  — A.  Plans  généraux.  — 

Les  effets  de  ces  plans  sont  particulièrement  impor- 
tants quand  ils  modifient  les  limites  antérieures  des 
routes.  Il  convient  à ce  point  de  vue  de  distinguer 
suivant  qu’ils  les  élargissent  ou  les  rétrécissent  au 
contraire. 

1^  La  voie  est-elle  élargie.,  il  n’en  résulte  pas  ipso 
facto  incorporation  à la  voie  publique  du  sol  com- 
pris dans  le  nouvel  alignement  comme  s’il  y avait  eu 
une  véritable  expropriation  (Cass.,  21  avr.  1885, 
D.  85.1.343);  mais  l’administration  a,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  les  fonds  non  bâtis  ni  clos,  la 
faculté  de  déposséder  quand  elle  le  voudra  le  pro- 
priétaire moyennant  indemnité  '.  La  transformation 

J . Deux  autres  opinions  existent  quant  aux  effets  du  plan 
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du  caractère  de  la  propriété  ne  s’opère  et  le  droit  à 
indemnité  ne  s’ouvre  qu’au  jour  de  la  mise  à exé- 
cution du  plan  général  par  suite  de  la  délivrance 
au  riverain  d’un  arrêté  individuel  d’alignement 
(Cass.,  21  avr.  1885,  précité). 

A l’égard  des  propriétés  bâties  ou  closes,  la 
portion  atteinte  par  le  plan,  à la  condition  qu’elle 
soit  relativement  restreinte  (Cons.  d’État,  23  juin, 
et  7 août  1897,  Yves  et  Nottin),  est  frappée  de  servi- 
tude dereculement  : il  sera  interdit  d’y  faire  doréna- 
vant aucun  travail  de  nature  à prolonger  la  durée  des 
murs  et  constructions,  à les  « conforter,  conserver 
et  soutenir  » (Édit  déc.  1607).  Quand  la  mePfsçn 
tombera,  soit  de  vétusté,  soit  par  accident,  soit  même 
par  suite  de  l’exécution  de  travaux  publics  (Cons. 
d’État,  11  mai  1870,  Taxil)  ^ ou  quand  le  préfet  en 
ordonnera  la  démolition  parce  qu’elle  menace  ruine, 
l’administration  prendra  possession  du  sol  en  ne 
payant  que  la  valeur  du  terrain  nu  (L.  16  sept.  1807, 
art.  50.  Cass.,  10  juill.  1889,  D.  90.5.24). 

d’alignement.  Suivant  l’une,  l’incorporation  n’a  lieu  que  par 
le  versement  de  l’indemnité  due  au  riverain.  L’autre,  au  con- 
traire, attribue  au  plan  lui-même  l’ellet  de  réunir  à la  voie 
publique  le  sol  retranchable  et  de  résoudre  en  indemnité  le  droit 
du  propriétaire  (Aucoc,  Conf.^  t.  III,  n°  1062;  Batbie,  t.  VI, 
n»  37). 

1.  Mais  si  un  décret  déclarant  d’utilité  publique  des  tra- 
vaux de  voirie  comprend  dans  les  limites  de  la  voie  une  partie 
considérable  d’un  immeuble,  il  faut  une  expropriation  ou  une 
acquisition  amiable  pour  réunir  ladite  portion  à la  voie.  D’où, 
bien  qu’un  plan  général  d alignement  eut  antérieurement 
soumis  la  façade  à reculement,  des  réparations  y peuvent  être 
faites  désormais  dont  la  suppression  ne  saurait  être  pres- 
crite (Gons.  d’État,  23  juill.  1897,  Yves). 
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(N°®  382-385).  — Très  lourde  pour  les  riverains, 
cette  servitude  doit  être  strictement  restreinte 
dans  les  limites  exigées  par  l’intérêt  général. 
Demeurent  donc  permis  tous  les  travaux  non  con- 
fortatifs  du  mur  de  façade  (Gons.  d’État,  1^’^juill. 
1898,  Com.  de  Nogent-sur-Seine),  tels  par  exemple 
que  les  badigeons  et  les  peintures,  la  réfection  et 
l’entretien  des  étages  supérieurs  du  bâtiment,  l’éta- 
Missement  de  constructions  pesant  sur  ce  mur  et  le 
fatiguant  au  lieu  de  le  consolider;  il  en  est  de  même 
a fortiori  des  travaux  d’intérieur  qui,  n’ayant  trait 
qu’à  l’usage  de  la  maison,  n’en  sauraient  prolonger 
la  durée.  . — 

Qu’il  s’agisse  d’ailleurs  de  terrains  bâtis  ou  non, 
l’indemnité  à payer  aux  propriétaires  dépossédés 
doit,  à défaut  d’entente  amiable,  être  fixée  par  le 
jury  d’expropriation.  Telle  est  la  solution  admise, 
contrairement  au  texte  de  la  loi  du  1 6 septembre 
1807,  depuis  l’institution  d’un  jury  d’expropriation 
(Avis  Cons.  d’Ktat,  avr.  1841  ).  Mais  le  paiement 
de  l’indemnité  n’est  pas  préalable  à la  dépossession 
(Cons.  d’Ktat,  21  nov.  1890,  Knoch)  *.  D’après  la 
jurisprudence  encore,  l’art.  50  de  la  loi  du  3 mai 
1841  s’applique  ici,  on  peut  donc  exiger  l’expro- 
priation totale  d’un  bâtiment  atteint  seulement  pour 
partie. 

2*^  Lsi  voie  est-elle  rétrécie  par  le  plan  général, 
l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  consacre 
au  profit  des  riverains,  chacun  en  droit  soi,  un 

1.  Contra  Aucoc,  Conf.,  t.  III,  n°  1064  ; Fremy  Ligneville- 
et  Peri'iquet,  t.  1,  n"  346. 
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droit  de  préemption  sur  les  terrains  ainsi  retranchés 
de  la  voie  publique,  moyennant  une  somme  à payer 
par  eux  dont  le  montant  sera  fixé  à Famiable  ou, 
s’il  y a difficulté  entre  eux  et  l’administration,  par  le 
jury  d’expropriation  (Avis  Gons.  d’Ktat,  1®^  avr. 
1841)  Si  les  particuliers  ne  veulent  pas  user 
de  ce  droit,  l’adminisLration  a,  en  vertu  du  même 
texte,  la  faculté  de  prendre  l’ensemble  de  leur  pro- 
priété en  leur  en  payant  la  valeur  telle  qu’elle  existait 
avant  le  début  des  travaux.  Cette  dépossession, 
quand  elle  n’est  pas  volontairement  consentie,  con- 
stitue une  véritable  expropriation,  un  jugement  sera 
donc  nécessaire  pour  l’effectuer  et  l’on  suivra  les 
autres  formes  de  la  loi  du  3 mai  1841  . 

836.  386,  387.)  — Ktant  donnée  l’importance 

de  ces  effets,  on  conçoit  que  l’administration,  tant 
ancienne  que  moderne,  ait  prescrit  l’établissement 
de  plans  d’alignement,  principalement  sur  les  points 
où  les  voies  publiques  traversent  les  agglomérations 
bâties  (Arrêt  du  Conseil  27  fév.  1765.  L.  16  sept. 
1807,  art.  52;  18  juill.  1837;  5 avr.  1884,  art.  70,  3« 
et  136,  14^^).  En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales 
et  départementales,  ce  sont  des  instructions  minis- 

1.  D’après  certains  arrêts,  la  préemption  exercée  par  les 
particuliers  constitue  un  contrat  administratif  par  nature  et 
relevant  de  la  juridiction  administrative  exclusivement  (Cass., 
27  nov.  1872,  D . 2 . 1 . 4;i4) . ^lais  l’opinion  contraire  est  sou- 
tenue par  MM.  Aucoc,  t.  III,  n*"  1075,  et  Delanney,  De  l'ali- 
gnement^ p.  14.3,  qui,  voyant  là  un  contrat  de  droit  civil, 
confient  à l’autorité  judiciaire  le  soin  d’en  assurer  les  ellets. 
En  tous  cas,  la  compétence  sera  judiciaire  s’il  y a litig'e  entre 
deux  riverains  sur  la  façon  de  partager  entre  eu.x  le  terrain 
retranché. 
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térielles  qui  ont  fait  exécuter  ces  plans  généraux. 
Après  préparation  par  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, ils  sont  approuvés  par  décret  en  Conseil  d’État  ; 
il  en  est  ainsi  de  jurisprudence  constante  et  par 
interprétation  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour 
toute  la  grande  voirie.  La  loi  du  10  août  1871  n’a 
pas  transféré  ce  pouvoir  aux  conseils  généraux  en 
matière  de  routes  départementales,  le  chef  de 
l’Ktat  est  tenu  de  les  consulter  avant  de  prendre  sa 
décision  mais  nullement  de  suivre  leur  avis  (Avis 
Cons.  d’Ktat,  1 5 juin.  1873.  Cire.  min.  trav.  pnbl., 
7 août  1873) 

(N®  388.)  — Pour  la  même  raison,  parce  que  le 
plan  entraîne  une  dépossession  des  particuliers  et 
équivaut  à expropriation,  la  jurisprudence  a entouré 
sa  confection  de  formalités  préalables  empruntées  à 
la  loi  du  3 mai  1841  et  protectrices  des  intérêts 
privés.  Kn  matière  de  grande  voirie,  1°  le  plan  est 
soumis  à l’enquête  parcellaire  prévue  23ar  les  art.  6 
à 10  de  cette  loi  ; 2°  chaque  conseil  municipal  donne 
son  avis  sur  la  portion  du  plan  intéressant  sa 
commune  (L.  5 avr.  1884,  art.  70)  ; 3®  le  conseil 
général  est  consulté  s’il  s’agit  d’une  route  départe- 
mentale (Avis  Cons.  d’Ktat,  15  juill,  1873)  ; 4®  enfin 
le  conseil  des  ponts  et  chaussées  donne  son  avis  sur 
le  tracé.  Alors  seulement  intervient  le  décret  en 
Conseil  d’Ktat  : il  constitue  un  acte  administratif 
susceptible  d’être  attaqué  par  la  voie  de  l’excès  de 

1.  Sic  Aucoc,  t.  III,  n"  1035;  Batbie,  t.  VI,  34.  Pour 
soutenir  l’opinion  contraire,  les  conseils  généraux  arguaient 
des  grands  pouvoirs  que  la  loi  du  10  août  1871  leur  a conférés 
en  la  matière. 
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pouvoir  exclusivement  (Cons.  d’Ktat,  6 déc.  1866, 
Maurice)  ; s’il  y a lieu  de  l’interpréter,  ce  soin 
appartiendra  au  Conseil  d’Ktat. 

389.)  — Un  plan  général  d’alignement 

devient  obligatoire  pour  les  particuliers  quand  le 
décret  l’établissant  a été  inséré  au  Bulletin  des  lois  \ 
il  peut  aussi  être  publié,  soit  par  voie  de  notification 
individuelle  aux  intéressés,  soit  par  dépota  la  mairie 
dont  le  public  est  avisé  (Cass.,  22  mars  1884,  D. 
85.1.272.  Cons.  d’Ktat,  14  nov.  1884,  Bigot),  évi- 
demment il  demeure  toujours  modifiable  pour  l’ad- 
ministration d’après  les  exigences  nouvelles  de 
l’intérêt  public  ; mais  il  faudra  observer  les  mêmes 
formalités  que  pour  la  confection  du  plan  primitif, 
un  décret  en  Conseil  d’Ktat  approuvera  les  modifi- 
cations. Aucune  indemnité  ne  seradue  de  ce  fait  aux 
riverains  qui  avaient  construit  conformément  à l’an- 
cien alignement  (Cons.  d’Ktat,  1 3 juin  1879,  Cor- 
nai), mais  les  droits  acquis  seront  respectés  (Cons. 
d’Ktal,  16  déc.  1864,  Mothe  Pétillault)  et  une  con- 
struction s’élevant  déjà  jusqu’au  premier  étage 
pourra  être  continuée  bien  qu\in  nouveau  plan 
élargisse  la  voie,  sauf  à être  désormais  frapj^ée  de 
servitude  de  reculement. 

837.  (N'’  390.)  — B.  Alignements  individuels  et 
autorisations  de  hatir.  — Ilans  le  but  de  leur  impo- 
ser absolument  le  respect  des  limites  de  la  voie 
publique,  les  riverains  sont  tenus  de  se  munir  d’un 
alignement  individuel  toutes  les  fois  qu’ils  veulent 
construire  ou  reconstruire  un  bâtiment,  un  mur  ou 
une  clôture  quelconque,  joignant  la  route  ; il  leur 
faut  une  permission  administrative  pour  les  simples 
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réparations  à faire  en  pareil  cas.  L’Kdit  de  déc.  1607 
et  l’arrêt  du  25  fév.  1765  édictaient  déjà  cette  règle 
« soit  dans  les  traversées  des  villes,  bourgs  et  villages, 
soit  en  pleine  campagne  » en  la  sanctionnant 
sévèrement. 

391,  392.)  — L’obligation  spéciale  de 

demander  l’alignement  n’existe  qvie  pour  les  cons- 
tructions OLi  reconstrLictions  (Cass.,  27  janv.  et 
1®^  fév.  1877,  D.  78.1.235),  non  pour  les  simples 
réparations  ou  surélévations.  Klle  n’est  imposée 
d’aLitre  part,  telle  est  dpi  moins  la  jLirisprudence  du 
Conseil  d’Ktat  en  matière  de  grande  voirie  (celle  de 
la  Cour  de  cassation  est  contraire  pour  la  voirie 
urbaine),  qu’à  l’égard  des  bâtiments  ou  clôUires 
joignant  la  route.  Il  n’y  a donc  pas,  de  la  part  d’un 
riverain,  contravention  à construire  en  retrait  de  la 
voie,  même  sur  Lin  terrain  retranchable,  si  l’empla- 
cement des  travaux  est  séparé  de  la  voie  par  un 
mur  de  face,  sans  avoir  obtenu  ni  même  demandé 
Falignement  (Cons.  dj.Etat,  16  mai  1879,  Radiguet; 
21  nov.  1884,  RoLirget  ; Cons.  de  préf.  Seine, 
10  j anv.  1880,  Smal).  Le  préfet  poLirrait  sans  doute, 
en  vertLi  des  pouvoirs  généraux  de  police  consacrés 
par  la  loi  du  22  décembre  1789,  section  III,  article 
2,  et  dans  Lin  but  de  sécurité  publiqpie,  exiger  la 
clôture  de  l’enfoncement  ainsi  prodpiit  le  long  de  la 
voie  (Cons.  d’Ktat,  24  déc.  1886,  Comp.  des  terrains 
de  la  gare  de  Saint-Ouen)  ; mais  le  Conseil  d’État 
n’a  jamais  admis  que  l’emploi  de  tel  oli  tel  mode  de 
clôture  pût  être  imposé  au  propriétaire  ni  qu’il 
fallût  l’établir  nécessairement  avant  la  construction 
et  sur  la  limite  même  du  sol  de  la  route  (même  arrêt). 
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Bien  entendu,  en  bâtissant  ainsi  en  retrait,  le  par- 
ticulier n’est  pas  présumé  attribuer  à la  voie 
publique  le  sol  non  employé  par  lui. 

838.  (N®  393.)  — Les  alignements  individuels  ^ 
sont  donnés,  sur  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales, en  principe  par  les  préfets  successeurs  des 
trésoriers  des  anciennes  généralités  (Gons.  d^État, 
8 déc.  1876,  Forner),  sans  qu’ils  puissent  déléguer 
leurs  pouvoirs  aux  sous-préfets  (L.  7-14  oct.  1790, 
§ 1 ; 7-11  sejDt.  1790,  art.  6 ; 28  pluv.  an  VIII,  art.  3). 
Ils  le  sont  exceptionnellement  par  les  sous-préfets, 
en  vertu  de  la  loi  du  4 mai  1864,  art.  1®^,  dans 
les  arrondissements  autres  que  celui  du  chef-lieu, 
lorsqu’il  « existe  un  plan  d’alignement  régulièrement 
approuvé  ».  Nul  autre  n’a  qualité  pour  délivrer  un 
alignement  sur  la  grande  voirie  : le  particulier  qui 
construirait  en  vertu  d’une  autorisation  du  maire 
commettrait  donc  une  contravention  punissable 
(Gons.  d’État,  8 déc.  1876,  Forner;  9 fév.  1883, 
Villiers)  ; mais  l’avis  du  maire  doit  être  pris  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  avant  de  statuer  dans  l’inté- 
rieur de  l’agglomération  bâtie  (L.  5 avr.  1884, 
art.  98,  § 3.  Girc.  min.  15  mai  1884). 

(Nos  379^  394^  395.)  — Là  où  existe  un  iDlan  géné- 
ral d’alignement  régulièrement  approuvé,  le  préfet 

1.  La  demande  en  est  faite  par  le  propriétaire  ou  en  son 
nom  et  sur  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12,  1^, 
§ 9).  L’alignement  doit  être  nécesssiirenieni  donné  par  écrit, 
sous  forme  d’arrêté  {Sic^  en  matière  de  voirie  urbaine,  Gass., 
14  fév.  1874,  D. 74. 1.280),  préalablement  au  commencement 
des  travaux  (Cass.,  23  fév.  1878,  D.78.1  .39/).  Les  mêmes 
règles  s’appliquent  pour  les  permissions  de  réparations  aux 
façades. 
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(ou  le  sous-préfel)  doit,  à peine  d’excès  de  pouvoir, 
s’y  conformer  pour  la  délivrance  des  alignements 
individuels  (Gons.  d’Ktat,  17janv.  1890,  Dufresne). 
Mais,  en  l’absence  de  tout  plan  général,  la  jurispru- 
dence admettait  jusqu’en  1862  la  possibilité  pour  l’au- 
torité à qui  l’alignement  est  demandé  de  faire  avancer 
ou  reculer  les  constructions  projetées  en  vue  d’un 
élargissement  ou  d’un  rétrécissement  désiré  de  la  voie. 
Cette  thèse  est  aujourd’hui  abandonnée  et  avec  rai- 
son comme  transformant  en  une  expropriation  capri- 
cieuse la  délivrance  de  l’alignement  individuel, 
simple  opération  de  bornage  par  sa  nature.  Doit 
donc  être  annulé  tout  alignement  partiel  qui  ne  se 
conforme  pas  strictement  aux  limites  actuelles  de  la 
voie  (Gons.  d’Etat,  25  mars  1867,  Valleran).  — Le 
particulier  n’est,  en  aucun  cas,  tenu  de  construire  sur 
l’extrême  limite  ainsi  assignée  à son  fonds. 

(N*^®  396,  397.)  — La  délivrance  de  l’alignement 
individuel,  pas  plus  d’ailleurs  que  la  confection  du 
plan  général,  ne  tranche  en  rien  les  questions  de 
propriété  ou  de  servitude  relativement  aux  parcelles 
atteintes.  Ces  questions  sont  portées  par  les  parties 
intéressées  devant  les  tribunaux  civils  (Cass.,  9 janv, 
1872,  D.  72.  1.  41.  Trib.  civ.  Seine,  25  janv.  1892, 
Bull.  min.  int.  1892,  p.  70).  Quand  il  aura  été  ainsi 
statué  sur  le  point  de  savoir  à qui  l’indemnité  pour 
élargissement  est  due,  le  taux  en  sera  fixé  par  le  jury 
d’expropriation  conformément  aux  règles  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  art.  50,  il  sera  tenu  compte 
uniquement  de  la  valeur  du  terrain  nu  incor- 
poré à la  voie  publique  (Cass.,  10  juill.  1889,  D.  90. 
5.  24). 
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839.  (N^  398.)  — Y a-t-il  eu  construction  ou 
reconstruction  sans  demande  d’alignements,  Farrêt 
du  Conseil  du  27  févr.  1765  édictait  trois  sanctions, 
dont  l’une,  la  confiscation  des  matériaux,  a disparu 
de  nos  lois  modernes.  Restent  donc  : l’amende  qui, 
portée  par  ce  texte  à 300  livres,  peut  être  abaissée  à 
16  francs  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1842 
(voirï’n/’ra  n*^  853),  et  la  démolition  de  l’ouvrage  mal 
planté.  La  démolition,  réparation  civile  du  dommage 
causé  plutôt  que  pénalité  véritable,  n’est  ordonnée 
par  le  Conseil  d’Ktat  en  matière  de  grande  voirie 
qu’au  cas  où  il  y a eu  anticipation  sur  la  voie  publique, 
non  quand  le  riverain  n’ayant  pas  demandé  l’ali- 
gnement a constrfiit  sur  son  fonds  (Cons.  d’Ktat,  14 
août  187 1 , Bottin)  ‘ . 

840.  399-402,  404.)  — C.  Répa?^afions  auæ 
façades  joignant  la  voie  publique , — Tout  travail 
de  reconstruction  ou  même  de  simple  réparation  à 
la  façade  d’un  ouvrage  joignant  la  roule  ne  provoque 
évidemment  pas  une  demande  d’alignement  puisque 
la  construction  préexiste  ; mais  il  ne  sera  légitime- 
ment exécuté  qu’en  vertu  d’une  permission  adminis- 
trative émanant  de  l’autorité  chargée  de  délivrer  les 
alignements  individuels.  Peu  importe  qu’il  soit  ou 
non  conforta tif  (Cons.  d’État,  21  nov.  1884,  Bour- 
get). Peu  importe  également  l’existence  d’un  plan 
général  d’alignement,  régulièrement  approuvé,  frap- 
pant les  bâtiments  à réparer  de  la  servitude  de  recu- 
lement.  L’amende  est  encourue  dès  lors  que  l’au- 

1.  La  Cour  de  cassation  a longtemps  soutenu  la  thèse  con- 
traire pour  la  voirie  urbaine. 
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toi'isaLion  n’a  pas  été  sollicitée  et  obtenue  avant 
le  commencement  des  travaux.  La  règle  toutefois 
n’est  pas  applicable  à l’égard  des  réparations  effec- 
tuées à l'intérieur  des  bâtiments  : elles  n’ont  pas 
besoin  d’être  autorisées,  fussent-elles  faites  sur  la 
partie  retranchable  d’après  le  plan  d’alignement, 
sauf  le  droit  pour  l’administration  de  rechercher 
alors  si  elles  n’ont  pas  eu  pour  but  de  récon- 
forter le  mur  de  façade  et,  dans  cette  hypothèse,  d’en 
poursuivre  la  démolition  (Cons.  d’Ktat,  24  janv. 
1861,  Leneveu).  L’arrêt  du  Conseil  du  27  fév.  17(55 
ne  vise  en  effet  que  les  « ouvrages  aux  faces  des 
maisons  ». 

En  dehors  de  l’amende  de  16  ST  300  francs,  tou- 
jours encourue  par  qui  a fait  un  travail  à la  façade 
de  son  immeuble  sans  permission,  la  démolition 
constitue-t-elle  une  seconde  sanction  générale  et  obli- 
gatoire  d’une  telle  infraction  ? Le  Conseil  d’Etat 
adopte  ici  une  solution  analogue  à celle  que  nous 
avons  indiquée  quant  à l’alignement  individuel  *.  Il 
distingue  suivant  que  le  travail  opéré  a été  confor- 
ta tif  ou  non,  c’est-à-dire  de  nature  ou  non  à prolon- 
ger la  durée  du  bâtiment  ou  du  mur  de  façade,  ques- 
tion de  fait  plutôt  que  de  droit  à résoudre  d’après  les 
circonstances  de  chaque  espèce  S’agit-il  d’un  travail 


1.  La  Cour  de  cassation  a encore  aujourd’hui  une  jurispru- 
dence contraire  en  matière  de  voirie  urbaine  : elle  ordonne 
toujours  la  démolition  accessoirement  à l’amende. 

2.  Ne  constituent  pas  par  exemple  un  travail. confortatif  : la 
réfection  d’une  toiture  (Cons.  d’État,  9 juin  1882,  de  Mérode), 
la  transformation  d’une  baie  de  porte  en  fenêtre  (Cons. 
d'b]tat,  9 mars  1885,  Lépany),  la  clôture  des  arcades  d’une 
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non  confortalif,  l’amende  seule  est  encourue  même 
s’il  a été  exécuté  pour  des  constructions  en  saillie 
sur  l’alignement  (Gons.  d’Etat,  9 mars  1883,  Lepa- 
ny).  La  démolition  est  prescrite  aii  contraire,  pour 
contravention  à la  règle  qui  interdit  de  reconsolider, 
quand  il  y a eu  travail  confortalif  opéré  à la  façade  ' 
d’un  bâtiment  sujet  à reculement  (Cons.  d’Etat, 
23  janv.  1885,  Bidault-).  Le  conseil  de  préfecture 
a pleine  compétence  d’ailleurs  pour  affirmer  ou  nier 
le  caractère  confortalif  du  travail. 

La  même  distinction  entre  travaux  confortatifs 
ou  non  confortatifs  .doit  dominer  la  décision 
à prendre  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  quand  il  est 
saisi  d’une  demande  d’autorisation  pour  réparation 
à faire  à une  façade  joignant  la  grande  voirie.  La 
permission  doit  être  accordée  en  principe  mais  sera 

maison  (Gons.  cl’État,  12  av^ril  1889,  Ferraton).  Les  crépis- 
sages, peintures  et  badigeons  sont  considérés,  d’api'ès  les  cir- 
constances de  fait,  comme  travaux  confortatifs  (Cons.  d’État, 
28  nov.  1884,  Savineau)  ou  non  (Gons.  d’État,  19  juin  1872, 
Dezobry). 

1 . La  suppression  de  travaux  même  confortatifs,  exécutés 
sans  autorisation  sur  la  partie  retranchable  d’un  tel  bâti- 
ment mais  non  sur  la  façade,  ne  peut  être  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture  (Gons.  d’État,  19  janv.  1894,  Sboult). 

2.  Même  au  cas  de  travaux  confortatifs,  seule  l’amende 
peut  être  prononcée  à l’exclusion  de  toute  démolition  si  une 
partie  considérable  de  l’immeuble  a été  comprise  dans  les 
limites  de  la  voie  nouvelle  par  un  décret  déclaratif  d’utilité 
publique.  Peu  importe  alors  que  la  façade  dudit  immeuble 
ait  été  antérieurement  soumise  à reculement  par  un  plan 
général  d’alignement  (Cons.  d’Ftat,  23  juill.  1897,  \ves). 

3.  Kt  la  commune  ne  peut  arguer  l’arrêté  préfectoral  d au- 
torisation d’excès  de  pouvoir  (Cons.  d’Ftat,  1®''  juill.  1898, 
Gom.  de  Nogent-sur-Seine). 


Droit  administratif.  — Supplément,  — T,  IV, 
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loutefois  refusée  valablement  s^il  s’agit  d’un  travail 
réconfortatif  à un  bâtiment  qui,  d’après  le  plan 
général,  doit  reculer. 

841.  403.)  — D.  En  cas  de  refus  d’alignement 
ou  de  permission  de  réparer,  le  demandeur  peut 
réclamer  devant  le  supérieur  hiérarchique,  devant 
le  préfet  ou  le  ministre  des  travaux  publics  suivant 
que  le  refus  émane  du  sous-préfet  ou  du  préfet.  De 
plus,  ce  refus  peut  être  déféré  au  Conseil  d’Etat,  non 
pas,  dit  la  jurisprudence,  sous  forme  de  recours 
contentieux  ordinaire  car  il  s’agit  d’un  acte  de  pure 
administration  (Gons.  d’Etat,  9 déc.  1864,  Leseurre), 
mais  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir 
(Cons.  d’Etat,  22  janv.  1863,  de  la  Moskova).  — • 
Le  Conseil  d’Etat  a même,  dans  une  espèce  où  le 
préfet  de  la  Seine  avait  refusé  à un  propriétaire  l’au- 
torisation de  reconstruire  un  mur  joignant  la  voie 
publique,  accordé  lui-même  la  permission  (Gons. 
d’Etat,  12  mai  1869,  Clément).  Cette  solution  a été 
critiquée  comme  excédant  les  pouvoirs  d’annulation 
seuls  reconnus  au  jugçude  l’excès  de  pouvoir;  mais 
on  peut  la  justifier  en  constatant  qu’en  somme  le 
refus  d’alignement  ou  de  permission,  s’il  est  illégal, 
porte  vraiment  atteinte  au  droit  de  propriété  des 
riverains. 

842.  (N^®  363,  364.)  — II.  Édifices  menaçant 

ruine.  — Conformément  aux  principes  posés  dans 
les  Déclarations  des  18  juillet  1729  et  18  août.  1730, 
spéciales  à la  ville  de  Paris  mais  étendues  à toute 
la  France  par  la  jurisprudence,  l’autorité  adminis- 
trative préposée  à la  police  d’une  voie  (le  préfet  en 
matière  de  grande  voirie)  a le  droit  d’ordonner  la 


DE  LA  VOIRIE 


1251) 


démolition  des  bâtiments  riverains  dont  la  chute 
imminente  constituerait  une  menace  pour  la  sécurité 
du  passage  et  la  conservation  de  ladite  voie.  La 
compétence  du  préfet  en  la  matière  est  incontestée 
(Gons.  d’Etat,  9 mars  1877,  Halette),  sauf  pour 
lui  à en  faire  usage  en  concurrence  avec  le  maire 
dans  la  traversée  des  agglomérations  bâties. 

(N°®  365-367,  370.) — Une  prérogative  aussi  exor- 
bitante ne  saurait  s’exercer  qu’à  l’égard  des  bâtiments 
menaçant  vraiment  ruine  (les  circonstances  consti- 
tutives de  ce  danger,  déterminées  par  une  jurispru- 
dence très  ancienne,  sont  rappelées  par  M.  Dufour 
au  n^  363),  et  quant  aux  portions  seulement  de  ces 
bâtiments  dont  la  chute  est  à craindre.  Si  une  déci- 
sion judiciaire  n’est  pas  exigée,  du  moins  certaines 
formalités  préalables  doivent  être  observées  à titre 
de  garantie  pour  les  particuliers.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  dressé  par  un  agent  de  la  voirie  pour  consta- 
ter le  péril,  un  arrêté  préfectoral  est  notifié  au  pro- 
priétaire lui  enjoignant  de  réparer  sa  construc- 
tion ou  de  la  démolir.  Sauf  le  cas  d’urgence,  cet 
arrêté  ne  sera  ramené  à exécution,  en  présence  de 
la  contestation  du  danger  parle  propriétaire,  qu’après 
une  expertise  contradictoire  (Gons.  d’Etat,  29  janv. 
1886,  He^naud)  ou  opérée  du  moins  par  l’expert  qu’il 
désigne  comme  représentant  de  l’administration  si 
le  propriétaire  refuse  d’y  concourir  (Gons.  d’Etat, 
16  mai  1872,  Bassinot).  En  cas  de  désaccord  entre 
les  experts,  un  tiers  expert  est  désigné  parle  préfet.  — 
Quand  le  rapport  conclut  à la  nécessité  de  procéder  de 
suite,  un  second  arrêté  impartit  au  propriétaire  un 
délai  pour  la  réparation  ou  la  démolition  de  l’édifice. 
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Passé  ce  délai,  la  démolition  aura  lien,  par  les  soins 
de  l’administration  qui  se  remboursera  des  frais 
elFectués  par  elle  dans  ce  but  par  privilège  et  préfé- 
rence à tous  autres  créanciers  du  propriétaire  sur  le 
prix  des  matériaux  d’abord  et  subsidiairement  sur 
le  fonds  lui-même  (Décl.  18  août  1730). 

369.)  — Quand  le  péril  est  tel  qu^  tout 
retard  pourrait  amener  de  fâcheux  accidents,  le 
préfet,  ou  même  le  maire,  peut  prescrire  immédia- 
tement la  démolition.  Celle-ci  ne  sera  toutefois  com- 
mencée qu’après  établissement  par  un  agent  de  la 
voirie  d’un  procès-verbal  constatant  Pétat  de  la  pro- 
priété et  notification  de  ce  procès-verbal  au  proprié- 
taire (Gons.  d’Etat,  25  janv.  1889,  Gourty;  5 fév. 
1892,  Gourmont). 

843.  368-370.)  — Contre  l’arrêté  préfectoral 

prescrivant  la  démolition,  passible  du  recours  hié- 
rarchique au  ministre  des  travaux  publics,  aucun 
autre  pourvoi  contentieux  n’existe  que  le  recours  au 
Conseil  d’État  pour  excès  de  pouvoir  si  les  formes 
légales  n’ont  pas  été  observées,  ou  pour  détourne- 
ment de  pouvoir,  des  travaux  de  consolidation  ayant 
été  ordonnés  dans  l’intérêt  privé  des  locataires,  non 
en  vue  de  la  sécurité  publique  (Gons.  d’Etat, 
18  nov.  1887,  Duverdy).  — Seulement  la  démolition 
a pu  avoir  lieu  irrégulièrement  : après  qu’elle  a été 
effectuée,  la  décision  qui  l’ordonnait  ^ été  annulée 
eCîl  a été  prouvé  qu’il  n’y  avait  pas  péril  immi- 
nent. En  pareil  cas,  le  propriétaire  a. droit  à une 
indemnité  ; mais  quelle  juridiction  connaîtra  de  la 
question  ? Ce  ne  sera  certes  pas  le  conseil  de  préfec- 
ture, car  il  s’agit  là  non  d’un  travail  public  mais  d’une 
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mesure  de  police  (Gonfl.,  29  juill.  1876,  Lecocq).  Il 
faut,  croyons-nous,  pour  répondre  s’en  tenir  aux 
principes  généraux  du  droit  : l’action  sera  jDortée 
devant  l’autorité  judiciaire  si  l’on  relève  une  faute 
personnelle  de  l’administrateur  (Gonfl.,  12  nov.  1881, 
Pézet.  Grenoble,  6 mars  1894,  D.9o.  2.101);  mais 
l’instance  dirigée  contre  l’Ktat  ou  le  département 
à raison  de  l’acte  administratif  lui-même  sera  sou- 
mise au  Gonseil  d’Etat  juge  de  droit  commun  en 
matière  administrai ive,  avec  cette  remarque,  qu’au 
premier  cas  le  ministre  liquidateur  des  dettes  de 
l’Etat,  en  devra  être  préalablement  saisi 

844.  372,  376.)  — ill.  J^ermissions  de  voirie 

et  carrières . — L’imprescriptibilité  et  l’inaliénabilité 
du  sol  de  la  voie  s’étend  au-dessus  et  au-dessous.  D’où, 
d’après  l’édit  de  décembre  1607  et  l’arrêt  du  Gonseil 
du  25  février  1765,  aucune  cave  ne  peut  être  creusée 
sous  les  voies  publiques,  aucun  ouvrage  en  saillie, 
balcon  ou  autre,  ne  peut  être  établi  au-dessus,  sans 
une  autorisation  préfectorale  donnée,  à titre  précaire 
et  toujours  révocable,  quand  il  n’en  doit  résulter 
aucune  gêne  pour  la  circulation.  Existât-elle  depuis 
un  temps  immémorial,  une  cave  dont  l’établissement 
n’a  pas  été  autorisé  est  toujours  susceptible  de  sup- 

1.  Kn  cas  de  responsabilité  de  l’État  à raison  d’une  faute  d’un 
de  ses  agents  dans  uu  service  public,  le  tribunal  des  Conflits 
et  le  Conseil  d’État. évitent,  depuis  1873,  d’invoquer  les  lois  des 
8 août  1 790 ^et  26  sept,  relatives  aux  pouvoirs  du  mi- 

nistre liquidateur  des  dettes  de  TÉtat,  à Tappui  des  arrêts  par 
lesquels  ils  proclament  la  compétence  administrative.  Mais  il 
n en  résulte  pas  que  l’ancienne  théorie  sur  la  liquidation  de 
ces  dettes  et  la  compétence  ministérielle  qui  en  est  la  consé- 
quence soient  modifiées. 
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pression  (Paris,  11  juill.  1871,  D.  71.  2.  148).  — 
Encore  ici,  contre  l’arrêté  accordant  ou  refusant  la 
permission,  outre  le  recours  hiérarchique  au  ministre 
des  travaux  publics,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  ouvert  aux  intéressés  (Gons.  d’État, 
12  février  1886,  Gom.  de  Baho  ; 4 janv.  1895, 
Dubourg),  par  exemple  pour  violation  des  formes 
légales  si  l’avis  du  maire  n’a  pas  été  pris  préala- 
blement. 

D’autre  part,  d’anciens  règlements  interdisaient 
d’ouvrir  des  carrières  et  de  faire  des  extractions  à 
moins  de  trente  toises  des  routes.  Ils  ont  été 
abrogés  par  les  règlements  locaux  faits,  sous  forme 
de  décrets  en  Gonseil  d’Etat,  en  vertu  de  jl’article  81 
de  la  loi  du  21  avril  1810  modifié  par  la  loi  du 
27  juill.  1880  : la  distance  à observer  est  réduite 
désormais  à 10  mètres. 

845.  405,  406.)  — IV.  Plantations.  — Nous 

avons  vu  les  riverains  obligés  d’elfectuer  des  planta- 
tions, soit  sur  le  sol  même  de  la  route,  soit  sur  leurs 
propres  fonds,  suivant  les  époques.  Les  arbres  ainsi 
plantés,  demeurant  leur  propriété,  ne  pourront  tou- 
tefois être  élagués  par  eux  qu’aux  époques  fixées 
par  l’administration,  en  vertu  d’une-  permission 
donnée  par  elle  et  sous  sa  surveillance  ; ils  devront 
l’être  toutes  les  fois  qu’elle  l’exigera  (Décr.  16  déc. 
1811,  art.  102,  105).  A fortiori  une  semblable  auto- 
risation est-elle  nécessaire  pour  que  le  propriétaire 
coupe  et  arrache  lesdits  arbres  ; sinon  il  sera  frappé 
d’une  amende  égale  à trois  fois  leur  valeur  [ibid.^ 
art.  10).  Ges  règles  sont  applicables  à tous  les  rive- 
rains des  routes  nationales  et  même  des  routes  dépar- 
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tementales,  alors  du  moins  qu’elles  ont  été  rangées 
parmi  celles  qui  devaient  être  plantées  par  le  décret 
du  7 janvier  1813  rendu  pour  l’exécution  du  décret 
de  1811  (Gons.  d’État,  31  mars  1874,  Deligny). 

(Nos  407^  408.)  — Quant  aux  plantations  volon- 
tairement effectuées  par  les  riverains  sur  leurs  ter- 
rains, une  zone  de  6 mètres  de  largeur  de  chaque 
côté  de  la  route  est  réservée  par  l’article  5 de  la  loi 
du  9 ventôse  an  XII,  dans  laquelle  elles  ne  peuvent 
être  faites  sans  une  autorisation  préfectorale  à 
peine  de  suppression  et  d’amende  pour  leur  auteur. 
Il  faut  une  autorisation  encore  pour  établir  une  haie 
vive  à moins  de  2 mètres  du  bord  extérieur  de  la  voie 
(Arr.  du  Conseil  17  juin  1721).  Le  préfet  peut 
permettre  le  rapprochement  des  arbres  jusqu’à  un 
mètre,  de  la  haie  jusqu’à  50  centimètres  du  sol  du 
chemin  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  90).  — D’ailleurs, 
une  fois  la  plantation  effectuée  conformément  à l’ali- 
gnement ainsi  donné,  le  propriétaire  en  a la  libre 
jouissance  et  n’est  pas  soumis  aux  restrictions  des 
articles  99,  101,  102,  105  du  décret  de  1811.  Cepen- 
dant, en  autorisant  une  plantation  à moins  de 
6 mètres  de  la  route,  le  préfet  peut  réglementer 
l’élagage  et  toute  infraction  à son  arrêté  tombera 
sous  le  coup  de  l’article  471,  § 15,  du  Gode  pénal. 

846.  (N®  373.)  — Lorsque  la  route  traverse  une 
forêt,  une  obligation  particulière  résulte  pour  le 
propriétaire  de  celle-ci  de  l’ordonnance  d^août  1669, 
titre  28,  art.  1 et  3,  et  de  l’arrêt  du  6 février  1776, 
art.  5 : il  est  tenu  sans  indemnité,  « en  sorte  que 
le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr  »,  di  essartei'  et  cou- 
per « les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouvent 
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dans  l’espace  de  60  pieds  es  grands  chemins  ». 
D’après  un  avis  du  Conseil  d’Elat  dn  31  décembre 
1849,  les  20  mètres  dans  lesquels  l’essartement  est 
ordonné  comprennent  la  route  elle-même,  quelle 
qu’en  soit  d’ailleurs  la  largeur.  L’administration 
peut  toujours  exiger  le  maintien  de  cette  zone  libre 
de  tout  bois,  sans  avoir  jamais  le  droit  de  la  récla- 
mer plus  large. 

847.  374,  375.)  — V.  Disj^ositions  diverses 

et  générales.  — En  dehors  des  règles  applicables 
aux  seuls  riverains,  toute  une  série  de  dispositions 
générales  pour  assurer  la  conservation  de  la  route 
et  la  commodité  du  passage  se  trouvent  dans  les  or- 
donnances royales  de  1607  et  1669,  du  4 août  1731, 
dans  les  arrêts  du  Conseil  des  19  novembre  1666  et 
n j uin  1721,  dans  l’ordonnance  du  bureau  des 
finances  du  17  juillet  1781  et  dans  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X.  Ces  textes  énumèrent  un  certain  nombre 
de  contraventions  de  grande  voirie  et  indiquent 
l’amende,  assez  lourde  en  général,  à prononcer  en 
chaque  hypothèse.  Ils  visent  tout  fait  d’anticipation 
et  de  détérioration  ' de  la  voie  ou  de  ses  accessoires 
(fossés  2,  remblais,  talus,  arbres),  le  fait  d’ouvrir 
une  tranchée  dans  le  sol  par  exemple  (Cons.  d’État, 
11  nov.  1892,  Balu),  de  déverser  des  vidanges 
sur  la  route  (Cons.  d’Etat,  3 juin  1892,  Taieb 

1.  Même  si  la  dégradation  provient  de  travaux  exécutés 
par  un  particulier  sur  son  propre  fonds  (Gons.  d’ivtat, 
26  janv.  1894,  Francès). 

2.  Le  déversement  d’eauxindustrielles  dans  un  fossé  ne  cons- 
titue pas  une  contravention  punissable  si  les  eaux  ne  sont 
pas  nuisibles  (Gons.  d’État,  28  avril  1893,  Rougeault.) 
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ben  Merzonk),  de  poser  sans  autorisation  des  fils 
électriques  au-dessus  de  la  voie  (Cons.  d’Ktat, 
20  avr.  1894,  Bruandet),  de  se  servir  sans  autorisa- 
tion de  l’accotement  de  la  route  pour  des  transports 
(Gons.  d’Ktat,  24  juin  1887,  Gollignon),  tout  embarras 
de  la  voie  par  des  dépôts  permanents  ou  même 
momentanés,  un  dépôt  de  bois  par  exemple  sur  l’ac- 
cotement d’une  route  nationale  (Gons.  d’Etat,  8 août 
1890,  Giraudel;  30  mai  1884,  Bachelard),  tout  obs- 
tacle apporté  au  libre  écoulement  des  eaux  (Gons. 
d’Etat,  13  janv.  1882,  Malpas),  etc.  Ges  anciens 
règlements  sont  toujours  en  vigueur  et  les  pénalités 
édictées  par  eux  s’appliquent,  quelque  excuse  qu’in- 
voquent les  contrevenants  en  dehors  de  la  force 
maieure,  sauf  les  atténuations  de  la  loi  du  23  mars 
1842. 


§ II.  — Rép  ression  des  contraventions  de 

grande  voirie. 

(Duf.,  t.  VIII,  428-451.) 

848.  — Les  contraventions  de  grande  voirie, 

dont  nous  venons,,  dans  notre  § I,  de  signaler  les 
principales,  sont. donc  tous  faits  matériels  de  nature 
à compromettre  la  conservation  de  la  voie  ou  de  ses 
dépendances,  qu’ils  tombent  d’ailleurs  ou  non  sous 
l’application  des  anciens  règlements.  Il  nous  faut 
voir  comment  elles  sont  constatées,  poursuivies  et 
punies.  La  loi  fondamentale,  en  la  matière,  est  celle 
du  29  floréal  an  X. 
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428,  429.)  — Ont  seuls  qualité’,  d’après  l’ar- 
ticle 2 de  ce  document  législatif,  pour  constater  par 
des  procès-verbaux  les  contraventions  de  grande  voi- 
rie, à charge  de  prêter  serment  en  justice  ou  devant 
le  préfet,  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  commissaires 
de  police  et  les  gendarmes.  A cette  énumération  il 
faut  ajouter  les  préposés  des  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  (Décr.  18  août 

1810,  art.  1®^),  les  gardes  champêtres  (Décr.  16  déc. 

1811,  art.  112),  les  cantonniers  chefs  et  les  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées  (L.  23  mars  1842,  art.  2). — La 
rédaction  des  procès-verbaux  n’est  soumise  qu’à  un 
petit  nombre  de  formalités  essentielles  : ils  valent, 
bien  que  non  écrits  en  entier  de  la  main  de  l’agent 
verbalisateur,  s’ils  sont  signés  de  lui  (Gons.  d’Etat, 
20  janv.  1888,  Marié)  et  contiendront,  en  principe, 
les  énonciations  exigées  par  l’article  16  du  Code 
d’instruction  criminelle  des  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  sans  que  la  pré- 
sence de  toutes  ces  mentions  soit  prescrite  à peine 
de  nullité.  L’erreur  commise  sur  la  personne  de 
l’auteur  d’une  contravention  ne  mettrait  pas  obstacle 
au  prononcé  d’une  condamnation  contre  le  vrai 
coupable  qui  se  fait  connaître  devant  le  conseil 
de  préfecture  (Gons.  d’État,  26  déc.  1891,  Ghozenon 
frères)  ; mais  ce  tribunal,  relaxant  un  prévenu  des 
fins  du  procès-verbal,  ne  pourrait  pas  le  condamner 

(.  Un  procès-verbal  ' de  grande  voirie  dressé  par  un  agent 
sans  qualité  (un  appariteur-voyer  dans  l’espèce)  ne  fait  preuve 
à aucun  degré  et  l’inculpé  doit  être  renvoyé  des  fins  dudit 
procès-verbal  (Gons.  d’État,  18  nov.  1898,  Rémond). 
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à raison  d’un  fait  non  visé  audit  acte,  fût-il  avoué 
par  l’inculpé  (Gons.  d’État,  2 août  1889,  Pagès). 

(Nos  430-432.)  — Les  divers  agents  précités,  à 
l’exception  toutefois  des  gendarmes  (L.  17  juill. 
1856),  sont  obligés  dC affirmer  leurs  procès-verbaux. 
L’affirmation  a lieu,  à leur  choix,  soit  devant  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  soit  devant  le  maire  ou 
l’adjoint  du  lieu  (Décr.  18  août  1810,  art.  2,  et  16  déc. 
1811,  art.  112),  c’est-à-dire  devant  le  juge  de  paix 
ou  le  maire  tant  de  leur  résidence  que^  du  lieu  de  la 
contravention.  Le  Conseil  d’Ktat  n’exige  à peine  de 
nullité,  ni  que  l’affirmation  soit  accompagnée  de 
serment,  ni  que  l’agent  affirmant,  après  lecture  à 
lui  faite  du  procès-verbal,  signe  l’acte  qui  la  constate 
(Gons.  d’État,  22  juin  1883,  Redarès).  S’inspirant 
du  même  esprit  large  quant  aux  formalités  de 
l’affirmation,  le  conseil  a,  ces  derniers  temps,  aban- 
donné la  jurisprudence  que  signalait  M.  Dufour 
au  n^^  432  : faute  d’un  texte  législatif  fixant  un  délai 
pour  l’accomplissement  de  cette  formalité  en  matière 
de  contraventions  de  grande  voirie,  elle  n’est  plus 
imposée  à peine  de  nullité  dans  les  trois  jovirs  de 
la  clôture  du  procès-verbal  (Gons.  d’Ktat,  11  fév. 
1881,  Arlot  ; 4 mai  1894,  Vigouroux). 

(N®  433.)  — Les  procès-verbaux,  en  matière  de 
grande  voirie,  ne  sont  pas  nécessairement  soumis 
aux  formalités  d’enregistrement  et  de  visa  pour 
timbre  (Gons.  d’État,  8 août  1882,  de  Tourdonnet). 
Ils  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  et  seule- 
ment des  faits  dont  leurs  rédacteurs  ont  été  person- 
nellement témoins  (Cons.  d’État,  26  juill.  18/8, 
Toledano;  29  mars  1889,  Fretigny), 
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849.  (^'<^436.)  — Le  sous-préfet  auquel  ils  sont 
transmis,  doit,  avant  tout  jugement,  prendre,  s’il  y a 
urgence,  les  mesures  provisoires  nécessaires  pour 
rétablir  la  libre  circulation.  Ces  mesures  sont  immé- 
diatement exécutoires  sans  mise  en  demeure  préa- 
lable et  aux  frais  des  contrevenants.  Aucun  recours 
contentieux  n’est  ouvert  contre  l’arrêté,  si  ce  n’est 
un  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

850.  (NOS  434^  435^  437-439.)  — C’est  le  conseil 
de  préfecture  qui  est  compétent  comme  juridiction 
réjDressive  à l’égard  des  contraventions  de  grande 
voirie  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4,  et  29  flor.  an  X, 
art.  1®’"  et  4).  Des  termes  un  peu  ambigus  du  dernier 
de  ces  textes  « il  sera  statué  en  conseil  de  j^réfec- 
ture  »,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la  décision  est 
prise  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ; la  ma- 
tière est  éminemment  contentieuse  et  il  appartient 
au  conseil  seul  d’en  connaître  comme  tribunal  pour 
faire  cesser  le  fait  constituant  la  contravention.  Cette 
compétence  s’étend  à toutes  les  atteintes  portées  au 
sol  des  voies  publiques  et  à leurs^  dépendances 
qu’il  y ait  à prononcer  une  amende  ou  à ordonner 

1.  Le  préfet  aurait  évidemment  le  même  droit,  mais  non  le 
maire. 

2.  Même  si  elles  ne  fig’urent  pas  dans  l’énumération  de  la 
loi  du  29  flor.  an  X (Gons.  d’I^ltat,  13  janv.  1887,  D.  87.1. 
416)  ; même  si  aucune  amende  n’est  applicable  à la  contra- 
vention (Gons.  d’État,  4 déc.  1891,.  Ville  de  Ghaumont). 
Toutelois,  l’art.  40  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  con- 
damnant à l’amende  les  auteurs  de  détériorations  ou  dég’rada- 
tions  des  chemins  publics  a été  abrogé  par  l’art.  479,  § IL 
G.  pén.^  d’où  une  détérioration  non  spécialement  prévue 
par  un  règlement  de  voirie  relève  des  tribunaux  judiciaires 
( -ons.  d’État,  3 fév.  1882,  Blosser). 
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la  réparation  d’iin  dommage,  que  la  contravention 
figure  dans  les  énumérations  des  lois  des  29  flor. 
an  X et  9 vent,  an  XIII  ou  soit  jDrévue  par  l’arrêt 
de  1765  et  la  loi  du  16  septembre  1807.  Elle  s’ap- 
plique sur  le  domaine^  de  la  grande  voirie  et  per- 
siste, en  cas  de  rectification  d’Line  route,  à l’égard 
même  des  portions  retranchables  d’après  le  nouveau 
tracé  tant  qLi’elles  n’ont  pas  été  régulièrement 
déclassées  * . 

(Nos  440,  441.)  — La  compétence  administraiive 
n’existe  toutefois  qu’autant  qu’il  y a contravention 
de  grande  voirie.  Si  donc  l’infraction  est  commise 
sur  le  sol  d’une  rtie,  prolongement  d’une  grande 
route  dans  la  traversée  d’une  agglomération  bâtie,  il 
faut  distinguer  : tandis  que  le  tribunal  de  simple 
police  sera  compétent  pour  tout  ce  qui  a trait  à la 
circulation,  seul  le  conseil  de  préfecture  connaîtra 
des  contraventions  aux  règles  de  conservation,  lar- 
geur et  direction  de  la  voie  (Gon-s.  d’Etat,  28  avr. 
1893,  Veuve  Dubuc).  Au  cas  où  les  faits  reprochés, 
dépôts  ou  embarras  dans  une  telle  rue,  présentent 
le  double  caractère  de  contravention  de  grande  et 
de  petite  voirie,  la  dualité  de  compétence  paraît 
s’imposer  comme  conséquence,  sauf  à la  juridiction 
saisie  la  seconde  à s’abstenir  (Cons.  d’Etat,  22  fév. 
1895,  Fréta).  En  tous  cas,  le  sol  excédant  les  limites 
assignées  à la  route,  sur  une  place  publique  par 
exemple,  rentre  exclusivement  dans  la  petite  voirie 

1.  Mais  une  anticipation  commise  sur  une  parcelle  ayant 
cessé  de  faire  partie  d’une  route  nationale  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie  et  le  conseil  de  prétectuie 
est  incompétent  (Gons.  d’État,  20  mai  1898,  Patru). 
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el  les  contraventions  commises  sur  lui  relèvent  du 
tribunal  de  simple  police  (Calons.  d’Etat,  8 août  1892, 
(lautliier).  — D’antre  j^art,  même  sur  la  grande 
voirie,  les  infractions  aux  règles  prises  pour  assurer 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  ne  sont  pas  des 
contraventions  de  grande  voirie. 

851.  (N®®  442,  443.)  — Devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  contrevenant  poursuivi  opposera  souvent 
une  exception  de  propriété  ou  de  non  publicité  du 
sol  sur  lequel  s’est  produite  ^anticipation.  Au 
deuxième  cas,  il  peut  y avoir  doute  sérieux  sur  la 
largeur  et  l’étendue  de  la  voie;  néanmoins  le  con- 
seil ne  sera  pas  tenu  de  surseoir  jusqu’à  délimitation 
par  l’administration  active  ou  interprétation  par  elle 
d’un  arrêté  antérieur  de  délimitation,  il  a qualité 
pour  fixer  lui-même  les  bornes  du  dQmaine  public 
(Gons.  d’État,  23  mai  1884,  Glavé  ; 17  juill.  1885, 
Lutscher).  Telle  est  la  jurisprudence  la  plus  récente 
du  Gonseil  d’État.  D’autre  part  et  potir  la  même 
raison,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d’un  procès- 
verbal  d’anticipation,  prononce  valablement  sans 
attendre  qu’il  ait  été  statué  par  ^autorité  judiciaire 
sur  l’exception  de  propriété  soulevée-par  le  prévenu 
(Gons.  d’Etat,  24  juin  1892,  Vuaillat)  É La  sentence 
de  condamnation,  du  reste,  ne  met  pas  obstacle 
à ce  que  les  tribunaux  tranchent  ultérieurement  la 
question  de  propriété  au  profit,  le  cas  échéant,  du 

1.  Sic  Laferrière,  t.  II,  p.  646.  Mais  la  poursuite  serait 
impossible  pour  contravention  de  grande  voirie  si,  en  vertu 
de  concessions  antérieures  à 1566  ou  de  ventes  nationales, 
les  particuliers  avaient  acquis  des  droits  privatifs  sur  le 
domaine  public. 
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particulier  (Cous.  d’Ktat,  2 déc.  1898,  Dame 
Paquier). 

852.  (N®®  444,  451.)  — La  procédure  en  matière 
de  contraventions  de  grande  voirie  est  déterminée 
par  Part.  10  de  la  loi  du  22  juillet  1889.  Dans 
les  dix  jours  de  la  rédaction  du  procès-verbal  ou 
de  son  affirmation  quand  elle  est  exigée,  notifica- 
tion d’une  copie  en  est  faite  au  contrevenant  dans 
la  forme  administrative  par  les  soins  du  préfet,  avec 
citation  à comparaître  dans  le  délai  d’un  mois.  La 
notification  et  la  citation  à une  date  fixe  sont  aujour- 
d’hui requises  à peine  de  nullité  de  l’arrêté  du  con- 
seil (Gons.  d’État,  8 août  1894,  Argeliès ; 24  déc. 
1897,  Paoletti  ; 6 août  1898,  Peigné),  mais  le  fait 
qu’elles  ont  été  effectuées  passé  le  délai  de  dix  jours 
fixé  par  la  loi  n’entraîne  pas  une  telle  sanction 
(Gons.  d’Ktat,  8 août  1890,  Giraudel).  La  citation 
impartit  à l’inculpé  un  délai  de  quinzaine  pour 
déposer  ses  défenses  écrites,  s’il  veut  en  former, 
et  pour  déclarer  s’il  entend  présenter  à l’audience 
des  observations  orales.  Acte  est  dressé  de  la  noti- 
fication et  de  la  citation,  puis  adressé  et  enregis- 
tré au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  Gette  juri- 
diction recourt  à tous  les  moyens  de  vérification  ou 
d’instruction  jugés  nécessaires  : expertise,  visite 
des  lieux,  enquête  et  interrogatoire;  sa  sentence^ 
doit,  à peine  de  nullité  (L.  22  juill.  1889,  art.  48), 


1.  La  notification  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant 
lieu  dans  la  forme  administrative,  les  frais  n’en  peuvent  être 
mis  à la  charge  du  contrevenant  (Cons.  d’État,  2 déc.  1898, 
Dame  Paquier). 
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rapporter  lexluellemenl  les  textes  dont  il  est  fait 
application  (Cons.  d’Ktat,  7 août  1891,  Gogol). 

Le  délai  du  recours  an  Conseil  d’Ktat  est  de 
deux  mois  seulement,  à peine  de  déchéance  (Cons. 
d’Ktat,  16  nov.  1894,  Dubreucq-Pérus),  à compter 
2:»our  le  condamné  de  la  notification  qui  lui  est 
faite  du  jugement  de  jjremière  instance  (L.  22  juill. 
1889,  art.  57,  59).  Cette  notification  a lieu  dans 
la  forme  administrative  (Cons.  d’Ktat,  12  fév.  1897, 
Rigal)  L 

Les  frais  devant  le  conseil  de  préfecture^  incombent 
à la  partie  qui  succombe  et  peuvent,  le  cas  échéant, 
être  compensés  (L.  22  juill.  1889,  art.  62).  Mais, 
depuis  1877,  le  Conseil  d’Ktat  ne  valide  le  prononcé 
contre  un  prévenu  dûine  condamnation  aux  frais 
du  procès-verbal  que  comme  accessoire  d’une  con- 
damnation à l’amende  ou  à la  réjDaration  du  dom- 
mage causé.  Sans  doute,  la  prescription  de  la  peine 
étant  acquise,  la  simple  condamnation  à la  réj^ara- 
tion  du  dommage  justifiera  la  mise  à la  charge  du 
condamné  desdits  frais  (Cons.  d’Ktat,  7 juill.  1893, 
Cheux),  mais  il  n’est  plus  permis  de  faire  de  ce  rem- 
boursement une  peine  principale  (Cons.  d’Ktat, 
8 janv.  1886,  Chamoix). 

853.  (N*^  445.)  — Le  conseil  de  préfecture  est 
juge  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile  en 

1 . Kn  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  le 
ministre  des  travaux  publics  n’a  pas  qualité  pour  former  un 
pourvoi  incident  tendant  au  relèvement  de  l’amende  (Cons. 
d’b’tat,  13  déc.  1895,  Margueritat). 

2.  Le  recours  au  Cons.  d’Ktat  est  introduit  sans  frais  (L.  22 
juin.  1889,  art.  61). 
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matière  de  grande  voirie.  Il  prononce  l’amende  et 
ordonne  la  réparation  du  dommage  causé  au  do- 
maine public  ' . 

(N®  446.)  — Æmendes.  — L’amende  ne  peut  être 
prononcée  que  si  elle  est  édictée  par  un  texte  for- 
mel. Or,  la  loi  du  29  floréal  an  X ne  prévoyant 
aucune  peine,  force  est  de  remonter  aux  anciens 
règlements  de  voirie  maintenus  par  l’art.  29  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791.  Mais  les  amendes  ainsi 
prévues  étaient,  ou  fixes  mais  excessives  (1 .000,  500, 
300  francs),  ou  arbitraires,  laissées  à l’appréciation 
du  juge.  Ces  dernières  étant  contraires  à notre  sys- 
tème pénal  moderne  et  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  les  conseils  de  préfecture  s’abste- 
naient de  les  prononcer  ; quant  aux  amendes  exces- 
sives, elles  étaient  atténuées,  en  appel  tout  au  moins, 
tant  que  le  Conseil  d’Ktat  n’a  pas  eu  de  pouvoir 
propre  de  juridiction,  par  le  Chef  de  l’État  statuant 
en  Conseil  d’Ktat  et  usant  de  son  droit  de  grâce. 
La  loi  du  23  mars  1842  a régularisé  cette  situation. 
D’après  son  art.  1®*’  : 1°  le  taux  des  amendes  créées 
arbitraires  sera  de  16  à 300  francs;  2*^  le  chiffre 
des  amendes  fixes  constitue  désormais  un  maxi- 
mum qui  peut  être  réduit  des  dix-neuf  vingtièmes 
sans  jamais  descendre  au-dessous  de  16  francs. 
Postérieurement  à cette  loi,  le  Chef  de  l’État  a par- 
fois encore  réduit  la  peine  en  vertu  de  son  droit 
de  grâce  quand  il  statuait  en  Conseil  d’Ktat  au  con- 

1.  Mais  il  ne  lui  appartient  jamais,  quelle  que  soit  la  nature  de 
la  contravention,  de  prononcer  des  peines  corporelles  ou  d’ac- 
corder des  dommages-intérêts  pour  lésion  d’intérêts  purement 
privés. 

35 


Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 


1274 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


lentieiix.  Mais,  depuis  la  loi  du  24  mai  1872  qui  a 
conféré  un  pouvoir  propre  audit  conseil,  l’amende 
ne  peut  plus  être  abaissée  par  lui  au-dessous  du 
minimum  légal  : 16  francs  (Gons.  d’Ktat,  8 août 
1890,  Giraudelj.  Le  droit  de  grâce  ne  s’exercerait 
plus  que  par  une  décision  spéciale  du  Chef  de  l’Ktat. 

(j\fo3  447^  448.)  — L’amende,  en  matière  de  grande 
voirie,  participe  quelque  peu  du  caractère  de  répa- 
ration civile  ou  de  dommages-intérêts  [Confra 
Nancy,  6 fév.  1892,  I).  93.2.134);  d’où  la  con- 
travention émane-t-elle  d’un  individu  agissant  pour 
le  compte  d’autrui,  l’amende  est  mise  à la  charge 
du  commettant,  particulier  (Gons.  d’Ktat,  20  janv. 
1888,  Marié)  ' ou  même  personne  morale  (Gons. 
d’IOtat,  14nov.  1884,  Synd.  du  canal  de  Dalt),  bien 
qu’on  ne  soit  pas  pénalement  responsable  en  prin- 
cipe du  fait  d’autrui.  Elle  constitue  néanmoins  prin- 
cipalement une  véritable  peine  qui  ne  peut  être 
prononcée  après  la  mort  du  délinquant  contre  ses 
héritiers  (Gons.  d’l']tat,  26  juill.  1851,  Hér.  Massé). 
— L’art.  365  du  Gode  d’instruction  criminelle  sur 
le  non  cumul  des  peines  est  exclusivement  applicable 
aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits,  il  est  donc 
prononcé  contre  un  délinquant  autant  d’amendes 
qu’il  y a de  contraventions  de  grande  voirie  rele- 
vées contre  lui. 

854.  (N®®  449,  450.)  — La  jurisprudence  admi- 
nistrative a emprunté  aux  règles  écrites  itour 
les  contraventions  de  simple  police  le  délai  de  la 


1 . Mais  un  proprietaire  n’est  pas  responsable  d’une  contra- 
vention commise  par  le  serviteur  à g'ag^es  de  son  métayer 
(Cons.  d’Ktat,  21  mars  1890,  Mauger). 
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prescription,  soit  de  Tactioii,  soit  de  la  peine,  en 
matière  de  grande  voirie.  Deux  ans  sulïisent  pour 
la  prescription  de  la  peine.  Après  un  an  révolu 
depuis  le  jour  de  ^infraction,  l’action  est  prescrite 
(Gons.  d’État,  8 août  1894,  Argeliès)  * et,  cette  pres- 
cription est-elle  acquise  avant  le  jugement,  l’amende 
ne  peut  plus  être  prononcée  (Gons.  d’Ktat,  1®*’  fév. 
1895,  Pons).  La  règle  a été  en  général  appliquée 
alors  même  que  la  contravention  se  prolonge  et 
crée  une  situation  permanente,  au  cas  par  exemple 
d’anticipation  sur  la  voie  publique,  de  construction 
ou  de  plantation  faite  sans  autorisation;  la  prescrip- 
tion, même  en  ce  cas,  court  au  profit  du  délin- 
quant du  jour  au  moins  où  l’entreprise  illicite 
a pris  assez  de  gravité  pour  être  constatée  (Gons. 
d’État,  11  fév.  1881,  Arlot) . Il  a été  jugé  cependant 
qu’un  nouveau  procès-verbal  dressé  en  pareil  cas 
ferait  revivre  l’action  et  justifierait  le  prononcé 
d’une  amende  malgré  l’existence  ancienne  de 
l’anticipation  (Gons.  d’Ktat,  13  avr.  1870,  Dupin). 
L’action  publique  résultant  de  l’appel  formé  par  le 
ministre  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
également  prescrite  s’il  n’a  pas  été  statué  par  le 
Gonseil  d4^tat  dans  l’année  à compter  de  la  notifi- 
cation du  recours  à l’intéressé  (Gons.  d’État,  8 janv, 
1886,  Ghampigny  ; 17  fév.  1888,  Larrieu). 

855.  — Hépa?'ation  du  dommage . — Le  conseil 
de  préfecture  ordonnera  toujours,  alors  même  qu’il 

I . Conlra,  pour  les  infractions  prévues  par  la  loi  du  23 
mars  1842,  Nancy,  6 fév.  1892,  D. 93. 2. 134.  Cet  arrêt  déclare 
la  prescription  triennale  seule  applicable,  ces  faits  étant  punis 
de  peines  correctionnelles. 
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ne  prononce  pas  d’amende  (soit  que,  faute  de  texte, 
il  n’y  en  ait  pas  d’applicable  en  l’hypothèse,  soit 
que  l’action  publique  soit  prescrite),  la  réparation 
matérielle  ou  pécuniaire  des  dommages  causés  à la 
voie  publique  par  l’effet  d’une  contravention  de 
grande  voirie  (Gons.  d’Ktat,  27  déc.  i878,  Yvon- 
neau  ; 4 déc.  1891,  Schack).  Il  commencera  par 
constater  l'existence  de  l’infraction,  puis  prescrira 
la  restitution  des  terrains  usurpés  ou  la  démolition 
des  constructions  empiétant  sur  la  voie  publique  ou 
imposera  au  prévenu  convaincu  de  dégradation 
l’obligation  de  payer  les  frais  de  réfection  ; il  lui 
est  interdit  en  ce  dernier  cas  de  déterminer- les  tra- 
vaux à faire,  ce  soin  incombe  en  effet  exclusivement 
à l’administration  active  (Gons.  d’Etat,  23  mai  1884, 
Glavé).  — Gette  action  administrative  en  réparation 
du  dommage  met  en  jeu  l’intérêt  public  ; elle  tend 
à maintenir  l’intégrité  du  domaine  public,  elle  est 
donc  imprescriptible  quand  il  s’agit  d’obtenir  une 
démolition  (Gons.  d’Etat,  27  déc.  1878,  Yvonneau), 
La  réclamation  d’une  indemnité  pécuniaire  pour 
dégradation  se  prescrirait,  à notre  sens,  par  trente 
ans  (G.  civ.,  art.  2227,  2262),  parce  qu’elle  consti- 
tue une  action  personnelle. 

§ III.  — Police  du  roulage. 

(Duf.,  t.  VIII,  411-426.) 

856.  (N®  411.)  — La  police  du  roulage  a pour 
but  de  concilier  l’entretien  et  la  conservation  de  la 
voie  avec  la  liberté  de  la  circulation  et  en  même 
temps  d’assurer  la  sécurité  de  cette  circulation. 
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Ainsi  que  le  montre  M.  Dufour  au  n®  411,  on  s’était 
autrefois,  sous  l’ancien  régime  et  au  début  du  siècle, 
préoccupé  surtout  de  protéger  à tout  prix  le  sol  de 
la  voie,  la  liberté  des  particuliers  en  dût-elle  gran- 
dement souffrir.  Les  dispositions  du  décret  du 
23  juin  1806  limitèrent  les  chargements  et  en 
fixèrent  le  poids  maximum  en  proportion  de  la  lar- 
geur des  jantes  des  roues  ; mais  ce  système  ne  donna 
pas  les  bons  résultats  qu’on  en  attendait.  La  loi 
du  30  mai  1851,  complétée  par  des  règlements 
d administration  publique  des  10  août  1852,  24  fé- 
vrier 1858  et  29  août  1863  ',  s’est  inspirée  de  prin- 
cipes tout  nouveaux  : elle  consacre  la  liberté  abso- 
lue des  cliarijements  et  abandonne  toute  limitation 
de  poids  ; elle  impose  seulement  aux  voitures 
quelques  conditions  de  forme  tant  pour  éviter  la 
détérioration  des  routes  que  surtout  pour  empêcher 
les  encombrements  et  les  accidents  de  circulation. 

Les  règles  relatives  à la  police  du  roulage  s’ap- 
pliquent exclusivement  sur  les  routes  faisant  partie 
de  la  grande  voirie  et  sur  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Les  rues  et  places  qui  sont 
la  continuation  de  ces  voies  sont  soumises  en 
même  temps  à ces  dispositions  et  aux  règlements 
locaux  des  préfets  et  des  maires. 

857.  (Nos  412,  413.)  — I.  Dispositions  appli- 
cables à toutes  les  voitures  La  longueur  des 

1 . La  loi  indique  seulement  les  points  à réglementer  en  la 
matière,  fixe  les  pénalités  et  détermine  la  compétence.  Ce 
sont  les  règlements  d’administration  publique  qui  contiennent 
les  détails  d’application. 

‘2,  Klles  le  sont  notamment,  à défaut  de  règlementation 
spéciale,  aux  voitures  à pétrole  et  autres  automobiles. 
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essieux  ne  peut  excéder  2 m.  50  ni  leur  saillie  sur 
le  moyeu  dépasser  6 centimètres.  La  saillie  du 
moyeu,  y compris  celle  de  l’essieu,  doit  être  de 
12  centimètres  au  plus,  sauf  une  tolérance  de  2 cen- 
timètres pour  les  roues  ayant  fait  déjà  un  certain 
service,  au  delà  du  plan  passant  par  la  ligne  exté- 
rieure des  bandes.  Il  est  interdit  d’employer  des  clous 
à tête  de  diamant  et  de  leur  laisser  former  une  sail- 
lie sur  la  bande  de  plus  de  5 millimètres  (L.  1851, 
art.  2;  Décr.  10  août  1852,  art.  1,  2). 

(N°  414.)  — 2®  Les  art.  3 à 6 du  décret  de  1852 
ont  trait  à la  limitation  des  attelages.  On  a voulu 
éviter  que,  libre  en  ce  qui  concerne  le  chargement, 
le  voiturier  attelât  à un  même  véhicule  un  nombre 
exagéré  de  bêtes  de  trait  * , cause  d’embarras  et 
d’accidents  pour  la  circulation.  Dans  l’hypothèse 
où  le  nombre  maximum  de  chevaux  prévu  par 
l’art.  3 (pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
marchandises  : 5 si  elles  sont  à deux  roues,  8 si  elles 
sont  à quatre  roues)  serait  insuffisant  à raison  de  la 
longueur  ou  de  la  déclivité  d’une  rampe,  le  préfet 
a le  pouvoir  d’autoriser,  sur  la  proposition  de  l’in- 
génieur en  chef  ou  de  l’agent  voyer  en  chef  du 
département,  l’emploi  de  chevaux  de  renfort  en  ces 
parties  de  routes  indiquées  par  des  poteaux  avec 
l’inscription  : chevauæ  de  renfort.  La  jurisprudence 
punit  comme  contravention  Lemploi  de  tels  che- 
vaux, fût-il  justifié  en  fait  par  le  mauvais  état  de  la 
voie,  tant  que  le  préfet  ne  l’a  pas  autorisé  et  qu’il 

1 . Le  mot  chevaux  employé  au  texte  est  générique  et  désigne 
tous  les  animaux  de  trait  quelconques. 
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n’a  pas  été  établi  de  poteaux  indicateurs  (Gons. 
d’État,  22  juin.  1887,  Sajas). 

415,  416.)  — 3*^,  4®.  Le  décret  du  29  août 
1863  indique  les  restrictions  susceptibles  d’être 
apportées  à la  circulation  pendant  les  temps  de  dégel, 
et  l’art.  8 du  décret  du  10  août  1852  prescrit  cer- 
taines précautions  à prendre  pour  la  protection  des 
ponts  suspendusr.  Ces  dispositions  qui  n’ont  pas 
été  modifiées  n’ont  pas  besoin  de  commentaire. 

417.)  — 50  Des  articles  9 et  35  du  décret 
du  10  août  1852  résulte  pour  tout  voiturier  l’obli- 
gation stricte  de  tenir  sa  droite  à l’approche  d’une 
autre  voiture.  Elle  a été  sanctionnée  par  la  juris- 
prudence avec  une  grande  rigueur  (Trib.  Lyon, 
5 mai  1865,  D.  66.2.63).  Toutefois  les  rouliers  ou 
conducteurs  de  voitures  ne  sont  obligés  de  se  ran- 
ger à droite  et  de  laisser  libre  la  moitié  de  la  chaus- 
sée au  moins  qu’à  l’approche  d’une  autre  voiture  ; 
ils  n’y  sont  pas  tenus  * en  présence  de  piétons  (Cass., 
30  nov.  1872,  D.  72.1.477),  de  cavaliers  (Cass., 
19  janv.  1873,  D.  73.1.163)  ou  même,  car  une 
bicyclette  simple  n’est  pas  une  voiture  (Cass., 
l®*"  juin  1894,  D.  94.1.464),  de  .bicy<^listes  (Dijon, 
27  nov.  1895,  D. 96. 2. 145;  Trib.  Ghateau-Thierry, 

1.  Il  va  de  soi  que,  en  dehors  même  de  tout  règlement  muni- 
cipal ou  préfectoral  sur  la  matière,  ils  engageraient  leur  respon- 
sabilité dans  les  termes  du  droit  commun  si,  volontairement 
ou  au  moins  par  leur  faute,  ils  ne  laissaient  pas  aux  piétons, 
cavaliers  et  bicyclistes  l’espace  suffisant  pour  se  garer  (Cass., 
30  nov.  1872,  D. 72. 1.477;  Ly-on,  27  mars  1896,  Martin). 
L’arrêté  préfectoral  du  29  fév.1896,  identique  dans  tous  les 
départements,.'  art.  5,  prescrit  aux  voitures  de  laisser  aux  véloci- 
pèdes un  espace  utilisable  d’aû  moins  1 m.  50. 
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30  sept.  1892,  D.  93.2.145;  Versailles,  31  mai 

1895,  D.  96.2.127.  Contra,  Trib.  Versailles,  14  fév. 

1896,  D.  96.2.383). 

(N®  418.)  — 6®  Le  fait  de  laisser  stationner  sans 
nécessité  une  voiture  attelée  ou  non  sur  la  voie 
publique  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  punie  d’une  amende  de  6 à 10  francs  (Décr. 

10  août  1852,  art.  10)  L II  ne  serait  pas  excusé 
par  le  motif  que,  le  lieu  du  stationnement  étant  en 
dehors  de  la  fréquentation  commune,  la  liberté  et 
la  sûreté  du  passage  n’étaient  pas  atteintes  (Cass., 

11  sept.  1851,  D.  51.5.554).  Il  le  serait  au  contraire 
au  cas  de  nécessité  ; c’est  au  contrevenant  à faire 
la  preuve  de  cette  exception,  et  la  décision  du 
juge  de  fait  qui  l’accueille  est  souveraine  (Cass., 
20  sept.  1855,  D.  65.5.414).  Celui-là  est  poursuivi, 
faute  de  justification  contraire,  dont  le  nom  est 
inscrit  sur  la  plaque  de  la  voiture  (Cass.,  10  fév. 
1874,  D.  84. .5. 549),  alléguât-il  que  le  stationnement 
est  le  fait  d’un  tiers  (Cass.,  3 janv.  1879,  D.  79.1. 
380). 

7°  Enfin  diaprés  l’art.  9 de  la  loi  de  1851,  tout 
dommage  quelconque  causé  à une  route  ou  à ses 
dépendances  par  la  faute,  lanégligence  ou  l’impru- 

1 . Le  texte  ne  s’applique  pas  au  stationnement  d’une  voiture 
sur  un  chemin  dépendant  de  la  petite  voirie.  C’est  alors  l’ar- 
ticle 471,  § 4,  C.  pén.  qui  doit  être  invoqué. 

2.  Bien  que  l’art.  2 de  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  déclare  applicables  aux  voie.s  ferrées  les 
lois  et  règlements  de  la  grande  voirie  relatifs  à la  conserva- 
tion des  dépendances  des  routes,  .cette  référence  ne  s’applique 
pas  à la  loi  de  1851  sur  la  police  .du  roulage  qui  est  posté- 
rieure. L’art.  9 de  cette  dernière  loi -ne  réprime  donc  pas  des 
dégradations  causées  par  les  voituriers  aux.  dépendances  ûes 
chemins  de  fer  (Cons.  d’Etat,  l®*"  fév.  1888,  Corne).  ^ 
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dence  du  conducteur,  fait  encourir  à celui-ci,  outre 
l’obligation  aux  frais  de  la  réparation,  une  amende 
de  3 à 50  francs  (Voir  Gons,  d’Ktat,  8 août  1873, 
Baingeau  ; 5 juill.  1889,  Lusseau). 

858.  (N^  419.)  — II.  Dispositions  spéciales  aux 
voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes . 
Les  voitures  et  charrettes  effectuant  sur  les  routes 
et  chemins  de  grande  communication  des  trans- 
ports de  marchandises  sont,  en  principe,  soumises 
toutes  aux  prescriptions  des  articles  1 1 à 16  du  décret 
règlementaire  de  1852  (Cass.,  28  oct.  1890,  D.  91. 
1.431)  et  non  pas  seulement  celle  des  rouliers,  entre- 
preneurs et  commerçants.  Il  n’est  fait  exception 
(seulement  sous  certains  rapports,  quant  à la  largeur 
du  chargement,  à l’éclairage  et  à la  plaque)  que 
pour  les  voitures  d’agriculture.  Encore  cette  exceji- 
tion  elle-même  doit-elle  être  entendue  restrictive- 
ment  et  la  voiture  d’agriculture  ne  bénéficie-t-elle 
plus  de  l’exemption  dès  qu’elle  n’effectue  pas  exclu- 
sivement un  transport  de  récoltes  entre  la  ferme 
et  les  champs  (Cass.,  15  fév.  1879,  D.  79.1.380). 

859.  (N^^  419,  420.)  — 1°  Sauf  permis  de  cir- 
culation délivré  spécialement  par  le  préfet,  la  lar- 
geur maxima  du  chargement  des  voitures  est  de 
2 m.  .50.  La  même  lai*geur  maxima  est  donnée  à 
l’attelage  de  deux  chevaux  de  front  par  la  fixation 
à 90  centimètres  de  la  plus  grande  largeur  des  col- 
liers (Décr.  10  août  1852,  art.  11,  12). 

(N®  421.)  — 2*^  L’article  13  fixe  le  nombre  des 
voitures  pouvant  marcher  en  convoi  et  l’inter- 
valle minimum  qui  doit  séparer  deux  convois. 
L)’après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  trois  chars 
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attelés  chacun  d’une  paire  de  bœufs  ne  constituent 
pas  un  convoi  régulier,  le  règlement  du  10  août 
1852  n’admettant  que  deux  voitures  par  convoi 
quand  l’une  d’elles  est  attelée  de  plus  d’une  bête  de 
trait  (Cass.,  30  nov.  1861,  D.  64.5.389). 

(^^^^422.)  — 3°  L’article  14  détermine  la  place  et  la 
position  à occuper  par  tout  voiturier  ou  conducteur 
ainsi  que  le  nombre  des  attelages  qu’un  seul  peut 
diriger.  Peu  importe  que  les  voitures  soient  tirées 
par  des  bœufs  ou  des  chevaux  le  conducteur 
d’une  charrette  attelée  de  deux  bœufs  a été  con- 
damné pour  avoir  été  rencontré  monté  dans  sa 
charrette,  bien  que  tel  soit  l’usage  du  pays  et  qu’il 
ait  pu,  ainsi  placé,  suider  ses  bœufs  (Cass.,  13  iuill. 
1893,  D.  94.1.250). 

(N*^  423.)  — 4®  Toute  voiture  de  marchandises, 
marchant  isolément  ou  en  tête  d’un  convoi  doit 
être  éclairée  pendant  la  nuit  ^ (Décr.  1852,  art.  15). 
La  règle  pourrait  être  présentée  même  comme  appli- 
cable à toute  voiture,  car,  étendue  par  l’article  28 
du  même  règlement  aux  voitures  de  messageries, 
elle  l’a  été  encore  aux  voitures  d’agriculture  et  à 
celles  servant  au  transport  des  personnes  par  des 
arrêtés  préfectoraux  sur  les  routes  dépendant  de  la 
grande  voirie  et  très  souvent  ailleurs  par  des  arrêtés 

municipaux,  en  vertu  des  décrets  des  10  août  1852, 

^ . 

1.  Quand  il  n’y  a pas  convoi  régulier,  chaque  voiture  doit 
être  éclairée  et  il  y a autant  de  contraventions  distinctes  que 
de  voitures  dépourvues  de  lanterne  allumée  (-C.ass.,  30  nov. 

1861,  D.64.5.389;  7 juin.  1865,  D.65. 1 .453). 

2.  La  nuit  doit  être  calculée  depuis  le  coucher  jusqu’au 
lever  du  soleil. 
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art.  15,  et  24  fév.  1858,  art.  2.  La  force  majeure 
peut  être  invoquée  comme  excuse  (Cass.,  10  janv. 
1879,  D.  79.1.388). 

424.)  — O®  La  loi  de  1851,  dans  son  article  3, 
exige  que  toute  voiture  étrangère  au  transport  des 
personnes  porte  une  plaque  indiquant  le  nom  du 
propriétaire.  L’article  16  du  décret  de  1852  fixe  le 
modèle  et  la  place  de  cette  plaque  indicatrice.  Le  dé- 
faut de  plaque  peut  constituer  une  double  contra- 
vention et  pour  le  propriétaire  et  pour  le  conductevir 
même  accidentel  de  la  charrette  (Cass.,  18  août 
1871,  D.  72.5.473).  Toutes  les  indications  qui, 
d’après  l’article  16  précité,  doivent  figurer  sur  la 
plaque,  sont,  du  reste,  essentielles  et  l’omission 
d’une  seule  d’entre  elles  constitue  une  contravention 
(Cass.,  21  août  1873,  D.  74.1.42).  Sont-elles 
fausses  et  volontairement  destinées  à détourner  les 
poursuites  (Cass.,  8 nov.  1895,  D.  96.1.^42),  l’ar- 
ticle 8 de  la  loi  1851  voit  là  un  délit  punissable  de 
peines  correctionnelles  ' . 

Un  certain  nombre  de  voitures  sont  dispensées 
de  l’apposition  de  la  plaque,  telles  les  voitures 
d’agriculture.  Mais  la  dispense  n’existe,  même  pour 
ces  dernières,  que  pendant  qu’elles  se  rendent  de  la 
ferme  aux  champs  ou  réciproquement  (Cass., 
17  mars  1866,  D.  68.5.415;  7 déc.  1893,  D.  98.1. 
237). 

1.  Mais  il  n’en  est  ainsi  qu’en  cas  d’intention  frauduleuse 
chez  le  conducteur..  Sinon,  le  fait  qu’il  s est  servi  d une  plaque 
portant  un  autre  nom  que  le  sien  est  assimilé  à 1 absence^  de 
plaque  et  constitue  une  contravention  de  simple  police  (même 

arrêt). 
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860.  425,  426.)  — III.  Dispositions  spé- 
ciales aux  voitures  de  messagerie.  — Les  règles 
posées  à ce  point  de  vue  par  la  loi  du  30  mai  1851 
et  le  décret  du  10  août  1852  ont  trait  à la  solidité 
et  à la  stabilité  des  voitures,  aux  indications  exté- 
rieures et  intérieures  qu’elles  doivent  présenter, 
au  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  que  doivent 
tenir  les  entrepreneurs  de  messageries.  Lesdits 
entrepreneurs  de  transports  ne  sont  tenus  en  géné- 
ral qu’à  une  déclaration  j^réalable  sans  nécessité 
d’autorisation.  Il  en  est  autrement  toutefois  de  ceux 
qui  veulent  opérer  à l’intérieur  de  Paris  : le  préfet 
de  police  a le  droit,  dans  l’intérêt  de  la  liberté  de 
la  circulation,  de  leur  refuser  l’autorisation  (Gons. 
d’Ktat,  7 déc.  1888,  Ponthasj. 

861.  (N®  414.)  — IV.  Dispositions  spéciales  à la 
circulation  des  locomotives  routières  et  des  automo- 
biles. — Un  arrêté  ministériel  du  20  avril  1866, 
rendu  en  exécution  du  décret  du  25  janvier  1865, 
réglemente  la  circulation  des  locomotives  rou- 
tières L C’est  un  simple  arrêté  ministériel,  d’où, 
bien  qu’il  se  réclame  de  la  loi  organique  sur  la 
police  du  roulage,  comme  celte  loi  n’autorise  pas 
expressément  ce  procédé  toujours  exceptionnel  de 
règlementation,  il  est  sans  valeur  légale,  et  les 
sanctions  qu’il  prévoit  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  tribunaux.  Ceux-ci  pourraient  seulement 


l.  Il  né  s’agit  pas  là  des  locomobiles  non  destinées  au  trans- 
port des  marchandises  ou  des  personnes.  La  circulation  de 
celles-ci  sur  la  voie  publique  ne  saurait  être  régie  que  par 
des  règlements  locaux  spéciaux. 
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sanctionner,  conformément  à l’article  471,  § 15, 
G.  pén.,  les  règlements  pris  par  les  préfets  en 
exécution  de  cet  arrêté  dans  leurs  départements 
respectifs  (Cass.,  8 juin  1889,  D.  90.1.329.  Gons. 
d’État,  29  nov.  1889,  Beaude  et  Pache).  Les 
prescriptions  de  l’arrêté  de  1866  ont  surtout  pour 
but  d’éviter  les  conséquences  dommageables  pou- 
vant résulter  du  poids  des  locomotives  routières 
pour  la  viabilité  des  routes  et  la  solidité  des 
ouvrages  d’art  : c’est  ainsi  qu’il  fixe  la  forme  des 
bandes  des  roues  (art.  10)  et  qu’il  exige  une  autori- 
sation du  préfet  ou  du  ministre  suivant  les  cas  (art. 
1 pour  la  mise  en  circulation  des  véhicules  ; aucun 
d’eux  n’entre  en  service  sans  avoir  été  visité  par  les 
ingénieurs  des  mines  ou,  à défaut,  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  (art.  11) 

En  présence  du  grand  développement  en  ces  der- 
nières années  de  l’automobilisme,  un  décret  du  10 
mars  1899  a réglementé  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  quelconques  des  véhicules  à moteur 
mécanique.  Ses  prescriptions  sont  relatives  : 1°  aux 
conditions  générales  de  sûreté  auxquelles  doivent 
satisfaire  tous  ces  véhicules  sans  distinction  (art.  2- 
7,  17);  2®  aux  déclarations  à faire  pour  leur  mise  en 
circulation  (art.  8-10)  ; 3°  aux  certificats  de  capa- 
cité exigés  des  conducteurs  (art.  11,  12,  32)  ; 4*^  aux 

1.  Cette  visite  est  prescrite  aussi  à raison  des  dang’ers  d in- 
cendie ou  d’explosion  que  de  telles  machines  présentent  (voir 
l’art.  9 de  l’arrêté  pour  la  disposition  du  foyer  de  la  chau- 
dière, du  cendrier  et  de  la  cheminée.)  Elles  sont  d’ailleurs 
soumises  aux  pi'escriptions  du  décret  du  23  janv.  1865  sur  les 
chaudières. 
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aiitorisalions  requises  pour  la  mise  en  circulation 
des  automobiles  remorquant  d’autres  véhicules  (art. 
4 7-28.)  Voir  la  circul.  min.  du  10  avr.  1899 

Les  locomotives  routières  et  les  automobiles  sont 
de  véritables  voitures.  Elles  sont  donc  soumises  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  de  1851  et  du  décret 
de  1852  que  nous  avons  indiquées,  supra.,  n°  857. 
(Gons.  d’Etat,  5 juill.  1889,  Lusseaux  : 29  nov.  1889, 
Eache) . 

862.  — V.  Dispositions  spéciales  aux  vélocipèdes . 
— La  sécurité  de  la  circulation  appelait  une  règle- 
mentation relativement  à ce  nouveau  mode  de  loco- 
motion. Il  était,  croyons-nous,  impossible  d’assimi- 
ler les  vélocijDèdes  et  bicyclettes  à des  voitures 
(Cass.,  1®*' juin  1894,  D.  94.1.464;  7 déc.  1899,  D. 
1900.  1.215  ; Dijon,  27  nov.  1895,  D.  96.2.145;  Trib. 
Château-Thierry,  30  sept.  1892,  D.  93.2.145;  Trib. 
Versailles,  31  mai  1895,  D.  96.2.127.  Contra  Trib. 
Versailles,  14  fév.  1896,  D.  96.2.383).  Les  cyclistes 
n’étaient  donc  pas  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  conducteurs  et  voituriers  d’après  la  loi  de 
1851  elle  décret  de  1852,  notamment  à l’éclairage 
pendant  la  nuit  (Trib.  paix  Boulogne-sur-Mer, 
6 juill.  1891,  D.  93.2.145.  Contra.,  en  cas  de  décla- 
ration de  faux  nom,  Trib.  de  Dijon,  26  nov.  1898, 
D.  99.2.298),  sauf  application  possible  à l’égard  de 
certaines  infractions  de  l’article  471.,  § 4,  du  Code 
pénal.  Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  une  cir- 
culaire ministérielle  adressée  aux  préfets,  le  22  fé- 

I . Voir  aussi  pour  le  régime  des  voilures  automobiles  à 
service  régulier  subventionnées  par  T imitai  le  décret  du  24  fév. 
1900. 
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vrier  1896,  par  les  ministres  de  l’inlérieur  et  des 
travaux  publics,  leur  a enjoint  de  prendre,  chacun 
dans  son  département,  un  arrêté  sur  la  matière 
conforme  à un  modèle  joint  à la  circulaire. 

Cet  arrêté  du  29  février  1896  ne  se  réfère  en  aucune 
façon  aux  textes  de  1851  et  de  1852.  Les  prescrip- 
tions s’appliquent  sur  toutes  les  voies,  qu’elles  fas- 
sent partie  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie  ; mais 
elles  sont  sanctionnées  seulement  par  les  art.  471, 
§15,  et  474  du  Code  pénal,  comme  résultant  d’un 
règlement  de  police.  Signalons  l’article  2 qui  prescrit 
l’éclairage  des  machines  dès  la  chute  du  jour  et  l’ap- 
position sur  elles  d’un  appareil  sonore  avertisseur 
dont  le  son  puisse  être  entendu  à cinquante  mètres. 
Ledit  appareil  sonore  doit  être  fixé  à la  machine 
(Cass.,  13  mars  1896,  D.  97.1.208).  Le  cycliste  qui, 
ayant  renversé  et  blessé  une  personne,  serait  con- 
vaincu de  n’avoir  pas  eu  d’appareil  sonore  pouvant 
s’entendre  à cinquante  mètres  ^ , serait  poursuivable 
comme  coupable  du  délit  de  blessures  par  impru- 
dence pour  inobservation  des  règlements  (Trib. 
Grenoble,  18  juin  1896,  D.  97.2.46). 

La  loi  du  13  avril  1898  a,  dans  un  but  fiscal,  pres- 
crit l’apposition  d’une  plaque  de  contrôle  sur  tout 
vélocipède  ou  appareil  analogue  (art.  5 à 8).  Le  mo- 
dèle et  l’emplacement  de  cette  plaque,  désormais 
valable  pour  quatre  ans  (L.  24  fév.  1900,  art.  4), 
ont  été  réglementés  par  le  décret  du  10  décembre 

1 . Mais  il  est  satisfait  aux  prescrij^tions  de  l’arrêté  dès  lors 
que  l’appareil  sonore  peut  être  entendu  à 50  métrés  par  les 
piétons,  ne  le  fût-il  pas  p.ar  les  cavaliers  et  voituriers  (Gass., 
19  fév.  1898,  D.  1900.1.31). 
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1898.  En  cas  de  perte  ou  de  soustraction  de  ladite 
plaque,  le  contribuable  peut  en  obtenir  une  nouvelle 
à titre  gratuit  à la  condition  d’en  faire  devant  le 
maire  de  sa  coniniune  la  déclaration  dans  un  délai 
de  deux  jours  (L.  24  fév.  1900,  art.  5)  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  décret  du  11  mai  1900. 
Eaute  de  remplir  ces  formalités,  il  doit  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
art.  12,  § 2,  et  acquitter  une  taxe  supplémentaire  (L. 
24  fév.  1900,  art.  6). 

g IV.  — Répression  des  contraventions  à la 
police  du  roulage. 

(Duf.,  t.  VIII,  427,  452-463.) 

863.  427,  452-457.)  — La  loi  du  30  mai  1851 

a précisé  les  règles  relatives  à la  répression  des  con- 
traventions. Son  article  15  indique  les  divers  agents 
pouvant  dresser  des  procès-verbaux  qui  font  foi 
jusqu’à  preuve  contraire.  Aucun  délai  n’est  imparti 
pour  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux  ; mais 
l’art.  18  en  prescrit  l’affirmation  dans  les  trois  jours 
de  ladite  rédaction,  c’est-à-dife  non  de  la  date  des 
faits  incriminés  mais  de  la  clôture  des  procès- 
verbaux,  quelque  retard  qu’ait  apporté  l’agent  à la 
rédaction  (Gons.  d’État,  29  nov.  1889,  Fâche).  Ils 
doivent  être,  à peine  de  nullité,  enregistrés  en 
débet  dans  les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur 
affirmation,  même  s’ils  émanent  de  la  gendarmerie 
nonobstant  le  texte  des  décrets  du  l®’*  mars  1854, 
art.  491,  498,  et  24  avril  1858  (L.  1851,  art.  19. 
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Cass.,  9 déc.  1881,  D.  82.1.240).  Dans  les  deux  jours 
de  l’enregistremenl,  ils  sont  adressés  au  sous-préfet 
qui  les  transmet,  deux  jours  après  au  plus  lard, 
soit  au  préfet,  soit  au  procureur  de  la  République, 
suivant  que  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  la  contravention  est  le  conseil  de  préfec- 
ture ou  un  tribunal  judiciaire  (L.  1851  , art.  22) 

864.  458,  463.)  — La  compétence  en  effet 

appartient  ici  tantôt  au  conseil  de  préfecture,  tantôt 
au  tribunal  de  simple  police  ou  au  tribunal  correc- 
tionnel, sans  qu’on  puisse  trouver  un  critérium  bien 
assuré  pour  cette  répartition.  En  général  cependant 
(c’eût  dû  être  la  règle  absolue)  l’autorité  judiciaire 
connaît  des  contraventions  intéressant  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  circulation,  des  infractions  n’in- 
téressant pas  le  sol  de  la  voie  ; toute  contravention 
au  contraire  pouvant  compromettre  la  conservation 
de  ce  sol  relève  du  conseil  de  préfecture  (Voir  au 
surplus  les  art.  4,  9,  17  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
et  1-8,  11,  12,  du  décret  du  10  août  1852).  D’ail- 
leurs, le  conseil  de  préfecture  ne  condamnant  jamais 
qu’à.l’amende  ',  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents chaque  fois  que  la  peine  encourue  est  la  prison. 

(Nos  459-462.)  — Le  préfet,  saisi  par  le  sous- 
préfet  du  procès-verbal,  en  fait  notifier,  par  la  voie 
administrative,  une  copie  au  domicile  du  propriétaire 


1.  Voir  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  30  mai  1851  pour  la 
retenue  provisoire  de  la  voiture  quand  le  contrevenant  est 
domicilié  hors  de  France  ou  que  le  propriétaire  est  inconnu. 

2.  Depuis  la  loi  du  30  mai  1851,  art.  4,  l’amende  à pro- 
noncer par  ledit  conseil  est  fixée  pai'  lui  entre  un  mini- 
mum de  3 francs  et  un  ma.ximum  de  50. 


Di\  UT  .vu^i.svsT  . 


36 


— Su?v»c.û vt?: 'ïT . — r.  IV. 


1290 


DROIT  ADMINISTRATIF  SUPPLÉMENT 


et,  quand  il  y a lieu,  à celui  du  conducteur  dans  le 
mois  de  l’enregistrement,  à peine  de  déchéance.  Il 
invite  en  même  temps  les  intéressés  à fournir  leurs 
défenses  écrites  et  à faire  connaître  s’ils  entendent 
présenter  des  observations  orales.  Cette  notification 
a le  caractère  d’une  citation  en  justice  (L.  1851, 
art.  23  . Gons.  d’Ktat,  29  nov.  1889,  Fâche).  Devant 
le  conseil  de  préfecture,  le  contrevenant  n’est  pas 
en  droit  d’exiger  une  expertise  pour  la  fixation  de 
la  somme  représentant  la  réparation  par  lui  due 
(Cons.  d’Ktat,  8 juin  1894,  Gambos).  — L’art.  24  de 
la  loi  de  1831  règle  les  formes  de  la  notification 
de  l’arrêté  de  condamnation.  L’appel  au  Conseil 
d’Ktat  est  ouvert  tant  à la  partie  qu’à  l’administra- 
tion ; le  ministère  d’un  avocat  au  conseil  n’est  pas 
obligatoire  (L.  1851,  art.  25).  Le  délai  pour  se 
pourvoir  ainsi  est  de  deux  mois,  à compter  de  la 
notification  de  la  décision  à l’égard  du  contrevenant 
et  de  la  décision  elle-même  pour  l’administration  (L. 
22  juin.  1889,  art.  57,  59).  Le  recpurs  peut  être  dé- 
posé, soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d’Etat, 
soit  à la  préfecture,  soit  à la  sous-préfecture. 

865  . — S’il  y a plusieurg^  infractions,  les  peines 
se  cumulent-elles?  L’art.  12  de,,  la  loi  du  30  mai 
1851  répond  à la  question  et»  modifie  à ce  \point 
de  vue  le  système  admis  pour  les  contraventions 
de  grande  voirie.  Il  pose  en  principe  le  non  cumul 
des  peines,  mais  autorise  parfois  le  cumul,  même 
si  plusieurs  contraventions  ont  été  cçnstatées  par  un 
procès-verbal  unique  (Gons.  d’Etat,  13  juill.  1877, 
Genest) . 

La  durée  de  la  prescription  varie  suivant  la  gra- 
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vité  de  l’infraction.  En  principe  l’action  se  prescrit 
par  six  mois  et  la  peine  par  un  an. 

Article  III.  — Ponts  à péage. 

866.  — Nous  avons  rangé  [supra^  n®  829)  les 
ponts  parmi  les  dépendances  des  routes  dont  ils 
relient  les  tronçons  et  n’entendons  pas  insister  davan- 
tage quant  aux  ponts  ordinaires.  Pour  les  ponts  à 
péage,  au  contraire,  s’il  est  vrai  que  l’existence  de 
tels  ponts  ne  sera  bientôt  plus  qu’un  souvenir  histo- 
rique au  moins  sur  les  voies  dépendant  de  la  grande 
voirie,  nous  devons  présenter  quelques  explications 
qui  demeureront  utiles  pour  la  petite  voirie  du 
moins. 

Bien  des  ponts  ont  été  construits  par  des  conces- 
sionnaires prenant  à leur  charge  toute  la  dépense 
et  se  rémunérant  par  la  perception  d’un  péage 
pendant  un  temps  déterminé.  Le  nombre  en  était 
grand  avant  1789  et,  si  les  droits  de  cette  nature 
furent  supprimés  en  1792,  la  loi  du  14  floréal  an  X, 
art.  11,  autorisa  le  Gouvernement  à faire  des  con- 
cessions de  ponts  à péage  ; depuis  la  loi  du  25  mars 
1817,  toutes  les  lois  annuelles  de  finances  renou- 
velèrent jusqu’en  1880  cette  autorisation.  Mais 
l’opinion  publique  protestait  contre  les  entraves 
à la  circulation  résultant  des  droits  de  péage,  d’où 
l’on  a tendu  à diminuer  d’abord  puis  à supprimer 
les  ponts  qui  y étaient  soumis.  En  1862,  1863, 
1864,  1865,  1872,  on  procéda  par  voie  de  rachats 
individuels.  Enfin  la  loi  du  30  juillet  1880  a pres- 
crit la  suppression,  à brève  échéance  au  moins,  de 
presque  tous  ces  ponts. 
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867.  — Pour  l’avenir,  l’art.  1^^  de,  la  loi  interdit 
la  construction  de  ponts  à péage  sur  les  routes  na- 
tionales et  départementales.  Cette  défense  ne  s’étend 
pas  à la  voirie  vicinale,  -même  aux  chemins  de 
grande  communication  ; on  n’a  pas  voulu  enlever 
aux  communes  le  seul  moyen  peut-être  pour  elles, 
étant  donné  l’état  de  leurs  ressources,  de  se  procurer 
une  voie  de  communication  entre  deux  quartiers 
ou  villages  séparés  par  un  cours  d’eau.  Mais  ladite 
faculté  est  restreinte  autant  que  possible  : d’une 
part,  l’article  1 disj)ose  qu’en  cas  d’insuffisance 
de  ressources  immédiatement  disponibles,  les  dépar- 
tements et  communes  intéressés  pourront  contrac- 
ter des  emprunts  à la  caisse  des  chemins  vicinaux  ^ ; 
d’autre  part,  l’art.  7 porte  qu’il  « ne  sera  accordé 
aucune  subvention  par  l’Etat  pour  le  rachat  des 
ponts  à péage  construits  à l’avenir  sur  les  chemins 
vicinaux  ~ » . 

Quant  aux  ponts  existants,  la  loi  du  30  juillet 
1880,  par  son  art.  6,  a prescrit  le  rachat  de  tous 
ceux  établis  sur  les  routes  nationales  ^ dans  un 
délai  de  »huit  années  et  l’opération,  activée  par 
l’art.  30  de  la  loi  du  8 août  1885,  a été  terminée 
en  1888.  Aucun  terme  n’est  assigné  au  contraire 

1.  Cette  caisse  a été  supprimée  par  la  loi  de  finances  du  26 
juin.  1893,  art.  53. 

2.  La  concession  des  ponts  à péag’e,  même  communaux, 
dl^it  être'autorisée  par  décret  rendu  en  assemblée  plénière  du 
Conseil  d’État  (Décr.  2 août  1879,  art.  7,  § 26).  Mais  un 
décret  simple  peut  prolonger  la  durée  de  la  concession  dans 
les  limites  du  maximum  fixé  par  l’acte  originaire  qui  l’a  accor- 
dée (Cons.  d’État,  2 déc.  1887,  Escarraguel). 

3.  Il  y en  avait  27. 
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pour  le  rachat  des  ponts  à péage  dépendant  de  la 
voirie  départementale  ou  vicinale,  mais  la  loi  offre 
aux  départements  et  communes  en  ce  cas  des  avan- 
tages dont  beaucoup  se  sont  empressés  de  profiter. 
Des  subventions  peuvent  leur  être  accordées  sur  le 
budget  général  par  le  ministre  de  l’intérieur  après 
examen  de  l’affaire  ; leur  maximum  est  égal  à la 
moitié  de  la  dépense  en  principe,  sauf  réduction, 
pour  le  rachat  des  ponts  des  routes  départemen- 
tales, au  tiers  de  cette  même  dépense  dans  les 
départements  où  le  centime  départemental  a une 
valeur  de  20.000  à 40.000  francs  et  au  quart  là  où 
il  a une  valeur  supérieure  (L.  1880,  art.  7). 

Les  rachats  antérieurs  de  ponts  à péage  avaient 
donné  lieu  à des  difficultés  faute  de  texte  applicable 
in  terminis  à défaut  d’accord  entre  ^administration 
et  les  concessionnaires  à déposséder  sur  le  principe 
même  du  rachat  et  sur  le  prix  La  loi  du  30  juil- 
let 1880  a organisé  une  procédure  spéciale.  Le 
rachat  de  la  concession,  que  le  pont  appartienne  à la 
grande  ou  ,à  la  petite  . voirie,  peut  être  autorisé  ou 
déclaré  d’utilité  publique  paç  décret  rendu  en  Con- 
seil d’Ltat  après  une  enquête  dans  les  formes 
déterminées  par  l’ordonnance  du  18  février  1834 

1.  L'expropriation  proprement  dite  est  inapplicable  ici,  car 
il  n'y  a pas  de  droit  transféré  à l'administration,  mais  simple 
suppression  d’une  redevance. 

2.  Ce  rachat,  constituant  le  fait  du  prince,  entreîne  ipso 
facto  la  résiliation  des  marchés  et  sous-traités  passés  par  le 
concessionnaire.  Celui-ci  ne  peut  donc  être,  en  l'absence  de 
toute  faute,  condamné  à des  dommag'es-intérêts  à raison  de 
cette  résiliation,  n’eût-il  pas  appelé  ses  fermiers  et  sous-trai- 
tants à défendre  leurs  intérêts  devant  l’expropriant  (Bordeaux, 
26  juin.  1894,  D.  96.2.99). 
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Faute  d’entente  amiable  et  de  règlement  des  droits 
du  concessionnaire  dans  le  cahier  des  charges  ou 
dans  un  autre  acte  postérieur,  l’indemnité  à lui 
allouer  est  fixée  par  une  commission  spéciale  insti- 
tuée par  décret  et  comprenant  trois  membres,  les 
deux  premiers  désignés  par  le  préfet  et  le  conces- 
sionnaire, le  troisième  par  les  deux  autres  ^ (art.  3). 
La  commission  constitue  une  juridiction  adminis- 
tive  qui  statue  sans  être  tenue  d’appeler  préalable- 
ment les  intéressés  devant  elle  pour  formuler  leurs 
observations.  Ses  décisions  sont  sans  appel  mais 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d’Etat  pour  excès 
de  pouvoir,  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi 
(Gons.  d’État,  23  mai  1890,  Soc.  du  Pont  de  Con- 
drieu). 

L’indemnité-allouée  doit  être  payée  ou  consignée 
avant  la  prise  de  possession  du  pont  (L.  1880, 

art.  4). 

868.  — Les  effets  de  la  concession  d^un  pont  à 
péage  sont  les  mêmes  que  ceux,  déjà  étudiés  par 
nous  au  chapitre  XXXII,  des  travaux  publics^  de 
toute  concession.  Les  obligations  respectives  du 
concessionnaire  et  de  l’administration  sont  fixées 
par  le  cahier  des  charges  qui  peut  imposer  au 

1.  L’art.  3,  § 2,  ajoute  que  le  troisième  membre  est  choisi, 
quand  les  deux  premiers  ne  peuvent  se  mettre  d’accord  dans  le 
mois  à compter  de  la  notification  de  leur  désig’iiation,  par  le 
président  du  tribunal  du  chef-lieu  du  département  sur  la  liste 
du  jury  d’expropriation.  Si  le  pont  est  établi  sur  un  cours 
d’eau  faisant  la  limite  de  deux  départements,  le  décret  décla- 
ratif d’utilité  publique  désigne  celui  des  deux  préfets  et 
des  deux  présidents  de  tribunal  qui  fera  les  désignations  pour 
la  commission  (art.  .3,  §3). 
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premier  la  reconstruction  du  pont  détruit,  même 
par  un  cas  de  force  majeure  (Gons.  d’État,  28  mars 
1879,  Escarraguel)  ; ladite  clause  n^empêche  pas 
toutefois  le  concessionnaire  de  prouver  que  l’en- 
lèvement du  pont  provient  d’un  vice  du  plan  impu- 
table à l’administration,  auquel  cas  il  échappe  à 
toute  charge  particulière  (Cons.  d’Etat,  9juill.  1880, 
David).  — En  principe  et  sauf  stipulation  contraire 
au  cahier  des  charges,  l’administration  demeure 
complètement  libre  de  créer  des  voies  nouvelles  dans 
l’intérêt  de  la  circulation  (Gons.  d’État,  12  nov.  1880, 
Lauthier).  Toutefois  on  a jugé  équitable  de  laisser 
au  concessionnaire  le  monopole  d’une  étendue  de  la 
rivière  limitée  à 500  mètres  en  amont  et  500  mètres 
en  aval  (Cire.  min.  trav.  publ.,  11  sept.  1858)  : il 
aurait  droit  à indemnité  si  on  établissait  dans  cette 
zone  soit  un  deuxième  pont,  soit  un  passage  d^eau 
(Gons.  d’État,  12  mars  1875,  Soc.  des  ponts  de  Saint- 
Marcel;  12  nov.  1880,  Lauthier).  Quand  le  traité 
de  concession  porte  interdiction  de  créer  un  pont  ou 
un  bac  de  nature  à nuire  au  concessionnaire  dans 
un  périmètre  plus  large,  il  y a lieu  d’indemniser  ce 
concessionnaire  toutes  les  fois  que,  dans  un  intérêt 
général,  il  est  dérogé  à la  clause  (Cons.  d’État, 
22  fév.  1889,  Pochet).  L’indemnité,  due  en  général 
par  l’unité  administrative  propriétaire  du  pont  nou- 
vellement construit  (Gons.  d’État,  7 août  1891, 
Comp.  du  Pont  du  Drac),  consistera  en  une  proroga- 
tion de  péage,  en  un  capital  une  fois  versé,  ou  en 
une  série  d’annuités  à payer  jusqu’à  la  fin  de  la 
concession  (même  arrêt). 

Nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  au 
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chapitre  XXXII  quant  aux  droits  du  concessionnaire 
vis-à-vis  des  tiers  pour  la  perception  du  péage. 

Toutes  les  contestations  entre  les  concessionnaires 
et  l’administration  relèvent  du  conseil  de  préfecture, 
qu’elles  portent  sur  l’exécution  des  travaux,  sur 
l’interprétation  du  cahier  des  charges,  l’application 
du  tarif  de  péage  ou  les  conditions  du  rachat  de 
la  concession  (Cons.  d’Etat,  14  janvier  1872,  Bou- 
land).  Au  contraire  l’autorité  judiciaire  est  compé- 
tente quant  aux  litiges  entre  le  concessionnaire  et 
les  tiers,  particuliers  redevables  du  péage  (Cass., 
28  août  1890,  D.  91.1.431.  Cons.  d’État,  l^^'juin 
1890,  Woilquin),  ou  fermier  du  concessionnaire 
(Cons.  d’Etat,  22  déc.  1882,  Molinarj  ; 26  oct.  1888, 
Com.  de  Miribel). 


SECTION  II 

VOIRIE  URBAINE. 

(Duf.,  t.VIII,  n®®  464-567.) 

869.  (N^^  464.)  — Nous  avons  déjà  étudié  deux 
branches  de  la  petite  voirie  en  traitant  des  chemins 
vicinaux  et  ruraux.  La  voirie  urbaine,  qui, fait  aussi 
partie  de  cette  catégorie  comprend  les  rues,  pas- 
sages, boulevards,  impasses,  places  et  promenades 
publiques,  dans  l’intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, à l’exclusion  des  jardins  publics  ou  squares 
qui  n’ont  pas  pour  objet  la  circulation  publique.  Y 

1.  Voir  plus  loin  les  restrictions  à apporter  à cette  formule 
quant  aux  rues  de  Paris. 


'■  ' ■ '■ 
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rentrent  en  somme  toutes  les  voies  publiques  des 
agglomérations  bâties,  quelque  peu  importantes 
qu’elles  soient. 

870.  (N®  465.)  — Parmi  ces  voies  toutefois,  celles 
qui,  dans  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages, 
forment  le  prolongement  des  routes  nationales  ou 
départementales,  dépendent  de  la  grande  voirie  et 
la  remarque  est  importante  quant  à la  désignation 
de  l’autorité  préposée  à la  police  ou  de  la  juridiction 
statuant  sur  les  contraventions.  Cela  n’est  vrai  d’ail- 
leurs que  de  la  portion  du  terrain  occupé  par  la 
route  suivant  la  largeur  à elle  attribuée  par  le  décret 
ou  la  délibération  du  conseil  général  qui  l’a  classée  : 
n’emprunte-t-elle  qu’une  partie  de  la  place  ou  de  la 
rue,  le  surplus  reste  exclusivement  soumis  aux  règles 
de  la  voirie  urbaine  (Gons.  d’Ktat,  25  fév.  1864, 
Vallette). 

(N®  466.)  — La  loi  du  8 juin  1864  a,  d’autre  part, 
incorporé  à la  voirie  vicinale  les  rues  formant  le 
prolongement  des  chemins  vicinaux  de  toute  caté- 
gorie et  les  a soumises  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments que  lesdits  chemins.  C’est  notamment  le 
préfet  (ou  le  sous-préfet  quand  il  existe  un  plan 
général  régulièrement  approuvé)  qui  donne  l’aligne- 
ment sur  les  rues  prolongeant  les  chemins  de  grande 
communication  et  d’intérêt  commun. 

467.)  — x\  l’autorité  administrative  ayant 
qualité  pour  opérer  le  classement  d’une  route  ou  d un 
chemin  vicinal  il  appartient  d’interpréter  l’acte  par 
lequel  elle  l’a  effectué.  Elle  le  fera  par  exemple,  sauf 
recours  au  Conseil  d’État,  en  cas  de  contestation  entre 
l’Etat  ou  le  département  et  une  ville  sur  l’étendue 
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de  l’incorporation  d’une  rue  qui  prolonge  cette  voie. 
Il  semble  bien  résulter  de  la  jurisprudence  récente 
du  Conseil  d’État  qu’il  donnerait  aujourd’hui  cette 
interprétation  de  piano  s’il  était  saisi  de  la  question 
à titre  préjudiciel  au  cours  d’une  instance  pendante 
devant  une  autre  juridiction. 

871.  (N®  468.)  — Toutes  les  rues  et  places  sont 
présumées  propriété  communale  jusqu’à  preuve  con- 
traire à fournir  par  les  particuliers,  et  font  partie  du 
domaine  public,  communal  en  général,  départemen- 
tal ou  national  quand  elles  font  suite  à des  routes 
départementales  ou  nationales  (L.  22  nov.-l®**  déc. 
1790,  art.  2j.  Leur  sol  est  par  suite  inaliénable  et 
imprescriptible  (Toulouse,  18  fév.  1888,  D.  89.2.55.) 
Il  en  est  de  même  de  leurs  accessoires  et  dépen- 
dances : trottoirs,  fontaines,  statues,  colonnes,  etc. 

Article  I.  — Établissement  et  suppression  des  rues  et  places. 

(Duf.,  t.  VIII,  470-491.) 

872.  — I.  Htablissement.  — Une  rue  peut  exister 
sans  qu’il  y ait  eu  un  acte  explicite  et  régulier  de 
classement  : il  suffit  qu’établie  sur  un  terrain  com- 
munal et  dans  une  agglomération  de  propriétés 
bâties,  elle  soit  l’objet  de  la  part  du  public  d’un 
usage  ancien  et  suffisamment  caractérisé  La  ques- 

1.  Mais  non  des  terrains  et  espaces  vacants  y attenant  qui, 
impraticables  à la  circulation,  ont  été,  au  vu  et  du  consente- 
ment des  autorités  municipales,  affectés  aux  usages  privés  des 
riverains.  Ces  terrains  rentrent  dans  le  domaine  privé  com- 
munal et  sont  prescriptibles  ("Limoges,  29  janv.  1896,  D.  99. 
2.407). 

2.  Jurisprudence  constante.  Sic  des  Cilleuls,  Traité  de  la 
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tion  sera  résolue  en  fait  (Gons.  d’État,  4 déc.  1891, 
Ville  de  Chaumont;  16  fév.  1894,  Bonnet),  soit  par 
le  juge  de  police  quand  un  j^révenu  de  contravention 
excipe  de  la  non  publicité  de  la  voie  (Cass.,  18  janv. 
1890,  D,  90.  1.  287),  soit,  plus  généralement  et  en 
principe,  par  l’autorité  administrative  exclusivement 
s’il  y a lieu  de  déterminer  le  caractère  de  rue  ou  de 
chemin  public  à lui  attribuer  (Gons.  d’Ktat,  5 août 
1892,  Beaumé ; 16  fév.  1894,  Bonnet. 

(Nos  470^  471.)' — Très  souvent  cependant  l’ou- 
verture d’une  voie  publique  urbaine  est  précédée 
d’un  arrêté  de  classement  pris  par  l’autorité  admi- 
nistrative compétente.  Un  plan  est  dressé  tout 
d’abord  ; mais,  s’il  s’agit  d’une  voie  nouvelle  à créer, 
ce  plan  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  frapper  les 
fonds  privés  d.e  la  servitude  de  reculement  : une  telle 
servitude  ne  peut  être  antérieure  à l’ouverture  de  la 
voie  de  communication  projetée  et  l’on  ne  saurait 
procéder  à cette  ouverture  par  voie  d’alignement 


législation  et  de  V administration  de  la  voirie  urbaine^ 
n°  101  ; Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie  urbaine, 
n“  8.  . 

1.  En  principe,  l’indication  sur  un  plan  g'énéralld’alig'ne- 
ment  d’une  rue  projetée  ne  donne  à la  commune  aucun  îdroit 
de  main-mise  sur  le  sol  de  la  rue  tant  qu’il  n’a  pas  été  procédé 
à l’expropriation  (Cons.  d’Etat,  21  fév.  1890,  Piat;  2 fév. 
1894,  Ville  de  -Rouen.  Cass.,  28  janv  1874,  D.74.  1.190. 
Trib.  Nîmes,  30  nov.  1899,  D.  1 900.2. 1 91) . lien  est  autrement 
par  exception  quand,  par  une  clause  formelle,  insérée  par 
exemple  dans  les  contrats  de  vente  de  biens  nationaux 
opérés  à Paris  pendant  la  Révolution,  dite  clause  domaniale, 
des  particuliers  ont  pris  pour  eux  et  leurs  successeurs  l’en- 
gagement de  se  conformer  sans  indemnité  aux  alignements 
qui  leur  seraient  donnés  et  de  supporter  même  les  retranche- 
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La  confection  du  plan,  sinuDle  opération  prépara- 
toire, n’entraîne  donc  aucune  restriction  des  droits 
des  particidiers.  L’administration  n’est  pas  non  plus 
forcée  de  le  suivre,  l’eût-elle  approLivé.  Si  cependant 
elle  l’avait  pris  pour  base  d’une  convention  passée 
avec  des  particuliers  dont  la  ville  veut  s’assurer  le 
concours  financier  pour  la  confection  de  la  rue,  il 
semble  que  toute  modification  ultérieure  devrait 
ouvrir  à ces  particuliers  une  action  contre  la  ville  : 
tenus  de  supporter  la  modification,,  exigée  par  l’inté- 
rêt public  (Cons.  d’Etat,  6 déc.  1865,  Gandas,  sol. 
impl.),  ils  pourraient  du  moins  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à charge  de  justifier  d’un  préjudice 
résultant  pour  eux  de  ce  changement  (Douai,  D'^fév. 
1865,  D.  66.  2.  237). 

(Xos  472,  482.)  — Le  conseil  municipal  délibère 
sur  le  plan,  et  sa  décision  prononçant  le  classement 
est  soumise  à l’approbation  du  préfet  ^ (L.  5 avr. 
I88i,  art.  68,  § 7).  S’il  s’agit,  non  pas  seulement 
d’élargir  ou  redresser  une  voie  existante,  mais  d’en 
ouvrir  une  tout  à fait  nouvelle,  la  délibération  est 
transmise  au  ministre  de  l’intérieur  qui  provoque 

ments  nécessaires  à l’ouverture  des  rues  nouvelles.  — Quand 
au  contraire  la  voie  existe  déjà,  le  fait  de  la  faire  figurer  a.u 
plan  général  d’alignement  de  la  ville  équivaut  à un  classe- 
ment (Cons.  d’État,  20  avril  1888,  Folichon). 

1 . L’arrêté  préfectoral  qui  homologue  la  délibération  n’est 
susceptible  que  d’un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre 
de  l’intérieur,  augmentât-il  la.  largeur  de  l’ancienne  voie 
publique  (Coris.  d’État,  30  juin  1866,  Chailly).  Un  pour- 
voi est  cependant  possible  devantte  Conseil  d’État  pour  excès 
de  pouvoir  ou  omission  des 'formes - substantielles,  le  point 
de  départ  du  délai  pour  agir  est  la  date  de  l’affichage  de 
l’arrêté  attaqué  (Cons.  d’État,  15  mars  1895,  Didier). 
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un  décret  d’autorisation.  Il  a dû  être  préalablement 
procédé  à une  enquête  administrative  dans  les 
formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  23  août 
1835.  Lorsque  le  sol  sur  lequel  portera  la  rue,  pro- 
priété de  particuliers,  devra  être  acquis  par  la 
commune,  le  décret  approbatif  contient  déclaration 
d’utilité  publique  et  l’on  suit  les  règles  tracées  en 
matière  d’expropriation  L — Les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  que  nous  étudierons  en  par- 
lant de  l’organisation  particulière  à Paris,  sont  appli- 
cables par  décret  aux  villes  qui  en  font  la  demande. 

873.  473.)  — Les  rues  ont  un  nom  délibéré 

aujourd’hui  par  le  conseil  municipal  (L.  5 avr.  1884, 
art.  68,  § 7.  Cire.  min.  15  mai  1884)  et  approuvé 
en  général  par  le  préfet  depuis  le  décret  du  25  mars 
1852  (Tabl.  A,  art.  1®**,  § 55).  Mais  la  loi  de  1884 
laisse  intacte  la  règle  posée  par  l’ordonnance  du 
10  juin.  1816,  d’après  laquelle  toute  dénomination 
ayant  pour  un  citoyen  vivant  ou  mort  le  caractère 
d'un  hommage  public  est  soumise  à l’autorisation  du 
Chef  de  l’État.  En  principe,  aucun  nom  de  personne 
vivante  ne  doit  être  attribué  à une  voie  publique 
(Cire.  min.  20  oct.  1876),  mais  il  a été  assez  sou- 
vent dérogé  à cette  règle. 

Le  nom  une  fois  donné  est  inscrit  d’une  façon 
permanente  sur  des  plaques  et  écriteaux  placés  aux 
encoignures  de  la  rue.  Dans  les  villes  autres  que 

t . Sic  des  Gilleuls,  n®  102  ; Guillaume,  n°  1 1 bis.  Quand  la  rue 
à ouvrir  forme  le  prolongement  d’un  chemin  vicinal,  l’expro- 
priation a lieu  en  combinant  les  règles  de,la  loi  du  3 mai  1811 
avec  celles  de  fart.  16.  de  la  loi  du  21  niai  1536  (L.  8juin  1861, 
art.  2.  Cass.,  31  déc.  1883,  D. 85 . 5 . 210) . Voir,  pour  les  acqui- 
sitions amiables,  l’art.  3 de  la  loi  du  13  avril  1900. 
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Paris,  le  maire  détermine  . le  mode  d’inscription  et 
tous  les  frais  relatifs  aux  plaques  indicatives  sont  à la 
charge  delà  commune.  M.  Dufour,  au  n®  473,  exjjose 
en  détail  la  règlementation  spéciale  à la  ville  de 
Paris. 

(N®  474.)  — Le  numérotage  des  maisons  est 
opéré  à Paris  conformément  aux  prescriptions  du 
décret  du  15  pluviôse  an  XIII  et  des  ordonnances 
de  police  des  9 juin  1824  et  28  juin  1847.  Ailleurs, 
la  mesure  est  prescrite  par  une  délibération  du 
conseil  municipal.  L’ordonnance  du  23  avril  1823 
déclare  applicables  à toutes  les  communes  les  articles 
9 et  11  du  décret  de  l’an  XIII  : les  frais  sont  donc  à 
la  charge  de  la  commune  quant  au  premier  établisse- 
ment des  plaques  et  des  propriétaires  quant  à l'en- 
tretien du  numérotage.  Un  arrêté  règlementaire  du 
maire  complète  ces  dispositions. 

874. (N«  47.5.)  — II.  Éclairage.  — Les  dépenses 
relatives  à l’éclairage  des  rues  et  places  incombent 
aux  communes  et  sont  toujours  facultatives  (L.  il 
prair.  an  VII,  art.  4).  Le  conseil  municipal  décide  si 
les  rues  seront  éclairées  et  comment  elles  le  seront. 
Mais,  là  même  où  l’éclairage  n’est  pas  général,  le 
maire  puise  dans  son  pouvoir  de  police  le  droit 
d’obliger  certaines  classes  d’habitants,  les  auber- 
gistes et  hôteliers  par  exemple,  à l’établir  devant 
leurs  maisons  (Cass.,  24  mars  1876,  D.  77.  1.  288. 
L.  5 avr.  1884,  art.  97). 

Les  travaux  faits  en  vue  de  l’éclairage  d’une 
ville  sont  des  travaux  publics  et  les  traités  passés  de 
ce  chef  avec  des  concessionnaires  ont  le  caractère  de 
marchés  de  travaux  publics  rentrant  dans  la  compé- 
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tence  des  conseils  de  préfecture.  Le  maire,  en  même 
temps  qu’il  passe  le  contrat  au  nom  de  la  commune, 
agit  comme  autorité  indépendante  et  chef  de  la 
police  municipale  quand  il  autorise  la  pose  sous  la 
voie  publique  des  tuyai^x  et  appareils  nécessaires. 
— La  commune  peut  concéder  à un  particulier  le 
monopole  sur  son  territoire,  sinon  de  l’éclairage 
privé  (Gons.  d’Ktat,  8 mars  1895,  Ville  de --la  Ro- 
chelle), du  moins  de  l’éclairage  public  des  rues.  Elle 
s’interdit  alorg  d’*autoriser  sous  le.  sol  des-  voies 
urbaines  auôun  ouvrage  pour  un  établissement  sus- 
ceptible de  faire  ■ concurrence  au  concessionnaire 
(Gons.  d’Etat,  8 mars  1895,  précité)  ; la  violation 
de  cette  convention,  fût-ce  pour  permettre  l’instal- 
lation d’un  mode  différent  d’éclairage  *,  créera  au 
profit  dudit  concessionnaire  un  droit  à indemnité 
(Gons.  d’État,  29  mars  1895,  Ville  de  Nevers; 
10  juin.  1896,  Çolette).  — D’autre  part,  serait 
annulable  pour  4®fc>urnement  de  pouvoir  tout  arrêté 
municipal  retirant,  au  cours  d’une  concession,  l’au- 
torisation à son  titulaire  d’avoir  des  tuyaux  sous  le 
sol  de  la  rue,  si  ledit  arrêté  était  fondé  sur  des 
motifs  étrangers  à la  conservation  de  la  voie  pu- 
blique et  à la  liberté  de  la  circulation  ; bien  qu’es- 
sentiellement  révocables,  de  telles  permissions  de 


1.  Contra  Hauriou,  2®  édit.,  p.  540.  Pour  éviter  toute 
difficulté  depuis  que  réclairàg'e  électrique  a pris  une  grande 
importance,  une  cire.  min,,  int.  du  15.  août  1893  place  dans  les 
attributions  municipales  exclusivement,  pour  toutes  les  voies 
publiques  de»  la  commune  même  appartenant  à la  grande  voirie, 
le  service  de  l’éclairage  public,  de  quelque  façon  qu’il  y soit 
pourvu.  L’éclairage  privé  est  toujours  entièrement  libre 
pourvu  qu’il  n’emprunte  pas  les  voies  publiques. 


voirie  ne  sauraient  être  rapportées,  par  exemple 
parce  que  le  permissionnaire  refuserait  une  réduc- 
tion de  prix  du  gaz  que  la  commune  réclame  en 
vertu  d’une  clause  du  contrat  dont  la  portée  est 
contestét;  entre  eux  (Gons.  d’Etat,  5 juin  1895, 
du  gaz  d’Agen).  — A l’expiration  du  traité  pour 
l’éclairage  public,  la  compagnie  concessionnaire 
peut  encore  continuer  à utiliser  les  conduites  pla- 
cées en  sous-sol  pour  le  service  des  particuliers  tant 
que  l’autorité  municipale  n’en  prescrit  pas  l’enlève- 
ment. Mais,  si  le  maire  use  en  ce  sens  de  son  droit 
de  police  incontestable,  la  compagnie  pourra  seule- 
ment demander  la  réformation  de  cet  arrêté  par  la 
voie  gracieuse  au  préfet  et  au  ministre  de  l’inté- 
rieur (Cons.  d’Etat,  10  déc.  1886,  Desclée),  sauf 
à l’attaquer  devant  le  Conseil  d’Etat  en  cas  de 
détournement  de  pouvoir  ou  tout,  en  l’exécutant, 
à réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  quand  son  contrat  avec  la  commune  lui 
en  reconnaît  le  droit  (Gons.  d’Etat,  20  nov.  1874, 
Bayard) . 

875.  476-478.)  — III.  Pavage.  — La  loi 

du  11  frimaire  an  VII,  art.  4,  telle  qu’elle  a été 
interprétée  par  l’avis  du  Conseil  d’État  du  25  'mars 
1807,  a laissé  en  vigueur  les  usages  anciens  en  vertu 
desquels,  dans  un  grand  nombre  de  communes  de 
France,  les  frais  de  construction  et  d’entretien  du 
pavage  des  rues  incombaient  aux  riverains.  Mais 
l’existence  de  cette  charge  est  subordonnée  à une 
triple  condition  ; il  faut  : 1®  qu’il  s’agisse  d’une  rue, 
non  d’une  dépendance  de  la  grande  voirie  à la  charge 
de  l’Etat  (Gons.  d’État,  1®’'  avr.  1869,  Trémeaux)  ; 
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2"  que  les  recettes  ordinaires  de  la  commune  soient 
insuffisantes  pour  pourvoir  à la  dépense  (Gons. 
d’État,  6 août  1886,  Gauthier);  3°  qu’il  y ait  un 
ancien  usage  en  ce  sens  (Cons.  d’Etat,  5 août  1898, 
Coin,  de  Saint-Maur-les-Fossés) . C’est  le  juge  du 
fond  du  droit,  le  conseil  de  préfecture  dans  l’espèce, 
qui  constate  l’existence  de  ces  conditions,  des  an- 
ciens usages  par  exemple  (Gons.  d’État,  16  janv. 
1880,  Lefebvre).  L’insuffisance  des  recettes  ordi- 
naires est  réelle  quand  elles  ne  balancent  pas  le  total 
des  dépenses  ayant  un  caractère  normal  et  perma- 
nent joint  aux  frais  du  pavage  (Cons.  d’Etat,  14  déc. 
1877,  Ville  de  Nantes). 

(Nos  479^  480.)  — Dans  chaque  localité,  l’obli- 
gation des  riverains  quant  au  pavage  est  limitée  aux 
frais  mis  à leur  charge  par  les  usages  spéciaux  de 
la  localité  ^ (Gons.  d’État,  20  nov.  1874,  Geoffroy- 
Château;  9 mars  1888,  Jacquemet)  : à Paris  et  à 
Bordeaux  par  exemple,  aux  frais  du  premier  pavage 
chacun  au  droit  soi  (Arrêt  du  Conseil  30  déc.  1785, 
art.  24)  ~;  à Mantes,  à tous  les  frais  de  premier 

1.  11  faut  que  ces  usages  aient  été  longtemps  observés  sans 
réclamation  et  remontent  à une  date  antérieure  à la  loi  du 
11  frim.  an  V-II  (Cons.  d’Êtat,  27  nov.  1874,  Com.  de 
Vincennes).  Ils  peuvent  du  reste  être  modifiés  à l’égard  de 
certains  riverains  par  des  conventions  passées  avec  les  com- 
munes (Gons.  d’État,  2 août  1870,  Jarsaint  ; 27  mai  1887, 
Gellerier). 

2.  G’est  au  riverain  voulant  s’exonérer  de  toute  contribu- 

tion à un  pavage  qu’il  incombe  de  prouver  l’existence  d un 
pavage  antérieur  (Cons.  d’État,  14  nov.  1879,  G*®  des 

magasins  généraux  ; 6 janv.  1882,  Portefin).  Il  est  délicat  par- 
fois, à défaut  d’anciens  usages  précis  sur  ce  point,  de  savoir 
s’il  y a eu  aménagement  antérieur  du  sol  équivalant  à pavage 

37 
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pavage  et  d’entretien.  Les  mêmes  usages  seront  éga- 
lement consultés  pour  décider  si  la  commune  peut 
procéder  de  piano  à l’exécution  des  travaux  sauf  à 
en  recouvrer  le  coût  sur  les  riverains  ou  si  ceux-ci 
doivent  être  préalablement  mis  en- demeure  de  les 
exécuter  eux-mêmes  sous  la  surveillance  de  l’admi- 
nistration communale.  Dans  tous  les  cas,  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  constitue  un  préalable 
indispensable  et  doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

La  loi  du  25  juin  1841,  art.  28,  autorise  les  com- 
munes à convertir  la  charge  des  riverains,  telle 
qu’elle  résulte  des  anciens  usages,  en  une  taxe  payable 
en  numéraire  et  recouvrable  comme  les  cotisations 
municipales,  c’est-à-dire  dans  les  formes  usitées  pour 
les  contributions  directes  (L.  5 avr.  1884,  art.  140). 
Le  tarif  de  la  taxe,  délibéré  par  le  conseil  municipal, 
est,  après  enquête,  avis  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  du  sous-préfet  (Cire.  min.  int., 
.5  mai  1852),  approuvé  par  le  préfet  qui  rend  aussi 
exécutoire  le  rôle  de  répartition^.  Si  des  contes- 
tations se  produisent,  soit  quant  à la  légalité  de  la 
taxe,  soit  quant  à son  exigibilité  vis-à-vis  de  tel  ou 
tel  redevable,  elles  sont  tranchées  sans  frais  par  le 
conseil  de  préfecture  (Gonfl.,  1®’'  août  1885,  Vieil- 
lard. Gons.  d’État,  8 janv.  1878,  Bleuart)  et  en 
appel  par  le  Gonseil  d’État.  Le  délai  pour  réclamer 

et  dispensant  des  lors  les  riverains  de  contribuer  à l’établisse- 
ment d’un  pavage  plus  régulier  et  plus  satisfaisant(Gons.  d’État, 
4 juin  1886,  Pacqueteau  ; 7 mars  1890,  Boinvilliers  ; 25  nov. 
1893,  Minvielle). 

1.  Aucun  délai  n’est  fixé  par  la  loi,  à peine  de  déchéance, 
pour  la  publication  dudit  rôle  à partir  de  l’achèvement  des 
travaux  (Gons.  d’État,  7 mars  1890,  Boinvilliers). 
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contre  une  taxe  de  pavage  est  de  trois  mois  à comp- 
ter de  la  publication  du  rôle  (Cons.  d’État,  29  déc. 

1894,  Domont),  ou,  à défaut  de  publication  régu- 
lière, à compter  pour,  chaque  contribuable  du  jour 
où  il  a reçu  un  avertissement  effectif  ou  un 
commandement  (Gons.  d’Ktat,  18  janv.  1884, 
Demion).  La  prescription  contre  une  telle  taxe  est 
acquise  par  trois  années  passées  sans  poursuites 
depuis  le  jour  où  le  rôle  a été  rendu  exécutoire 
(Gons.  d’État,  4 fév.  1884,  Dazel). 

D’après  la  jurisprudence  récente  et  contrairement 
à l’avis  axprimé  par  M.  Dufour  au  n*^  479  \ la  taxe 
n’a  pas  le-  caractère  de  charge  réelle  pesant  sur 
l’immeuble,  quel  qu’en  soit  le  détenteur.  Elle  incombe 
au  seul  prtipriétaire  riverain  lors  de  la  mise  de  la 
rue  en  état  de  viabilité  (Gons.  d’État,  2 août  1878, 
Desportes;  16  juill.  1886,  Mercier.  Gass.,  8 janv. 

1895,  D.  95.1.377)  et  son  recouvrement  n’est 
garanti  au  profit  de  la  ville  par*  aiicun  privilège  sur 
le  fonds  (Gass.,  31  mai  1880,  D.  80.1.271).  Elle  ne 
peut  être  réclamée  à qui  n’est  pas  personnellement 
inscrit  au  rôle  (Gons.  d’État,  16  juill.  1886,  Mercier). 

876.  (No  481.)  — IV.  Trottoirs.  — D’après  la  loi 
du  7 juin  1845,  les  riverains  des  rues  ~ peuvent, 
en  dehors  même  d’anciens  usages  être  obligés  par 

1.  L’opinion  de  M.  Dufour  est  encore  soutenue  par  MAI.  des 
Cilleuls,  n*’  198,  et  Guillaume,  n°  18'. 

2.  Même  si  les  rues  forment  le  prolongement  de  routes 
nationales  (Cons.  d’État,  11  juin  1886,  Pacqueteau)  ou  dépar- 
tementales (Gons.  d’État,  8 mars  1889,  D.90.3  .61). 

3.  Là  où  il  existe  d’anciens  usages,  il  faut  les  suivre.  A 
Nancy  par  exemple,  l’enti'etien  et  la  réparation  des  trottoirs 
une  fois  terminés  et  reçus  sont  à la  charge  des  riverains 
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les  communes  à contribuer  aux  frais  de  premier 
établissement  des  trottoirs,  pour  une  portion  qui  ne 
peut  alors  excéder  la  moitié  des  dépenses,  lorsque 
cet  établissement  a été  déclaré  d’utilité  publique 
par  le  préfet  (Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n®  54). 
Voici  à quelles  conditions.  Il  faut  : 1*^  que  la  décla- 
ration d’utilité  publique  ait  été  demandée  par  le 
conseil  municipal  ; 2°  qu’il  y ait  un  plan  d’aligne- 
ment régulièrement  approuvé  par  le  préfet  pour 
la  rue  ; 3®  qvi’une  enquête  ait  été  faite  dans  les 
formes  tracées  par  l’ordonnance  du  23  août  1835. 
L’enquête  est  ici  prescrite  par  la  loi  elle-même  et, 
comme  les  formalités  légales  sont  les  seules 
garanties  des  particuliers  contre  J’ abus  du  droit 
reconnu  à la  commune,  elle  doit  être  faite  à peine 
de  nullité  (Gons.  d’État,  7 août  1886,  Besnier).  En 
revanche,  la  commune  n’a  pas  à faire  la  preuve  de 
l’insuffisance  de  ses  revenus  du  moment  qu’elle 
s’ajDpuie,  non  sur  d’anciens  usages,  mais  sur  les 
art.  1 et  2 de  la  loi  de  1845  (Cons.  d’État,  3 août 
1877,  Roussel)  ; elle  ne  peut  toutefois  imposer  cette 
charge  aux  riverains  que  dans  le  cas  de  premier 
établissement  (Gons.  d’État,  11  juin  1886,  Pacque- 
teau) L 

(Cons.  cl’État,  l®*"  avr.  1898,  Volmerange).  Il  ne  faut  pas 
excéder  toutefois  la  portée  de  ces  usages  et  imposer  aux  rive- 
rains la  part  de  la  dépense  qui  est  faite  uniquement  dans  un 
but  d’embellissement  (Cons.  d’Etat,  15  nov.  1889,  Morain- 
ville;  25  avr.  1891,  d’Erceville). 

1.  Mais  le  fait  qu’avant  l’établissement  du  trottoir,  le  rive- 
rain contribuait  à l’établissement  ou  à l’entretien  d’un  revers 
pavé  comme  la  chaussée  ou  qu’une  banquette  en  terre  exis- 
tait ne  dispense  pas  ledit  riverain  de  supporter  les  frais  de 
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La  taxe  représentant  la  part  contributive  des 
riverains  est  recouvrée  comme  la  taxe  de  pavage, 
c’est-à-dire  en  vertu  d’un  rôle  délibéré  par  le  con- 
seil municipal  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (L. 
5 avr,  1884,  art.  140).  Les  intéressés  en  peuvent 
demander  décharge  et  faire  au  besoin  vérifier  dans 
ce  but  par  le  conseil  de  préfecture  la  légalité  des 
actes  en  vertu  desquels  elle  est  réclamée,  celle 
notamment  de  l’arrêté  préfectoral  déclaratif  d’uti- 
lité publique  (Gons.  d’Ktat,  16  janv.  1880, 
Lefebvre;  7 août  1886,  Besnier)  L 

877.  483,  485,  486.)  — V.  Établissement 

de  passages  et  de  rues  par  les  particuliers . — Les 
propriétaires  n’ont  pas  le  droit  d’ouvrir  sur  leur 
propre  terrain  un  passage,  une  voie  quelconque  des- 
tinée à l’usage  de  tous  sans  une  permission  de  l’au- 
torité publique.  Cette  règle,  établie  formellement 
pour  Paris  par  la  déclaration  du  10  avril  1783,  a été 
généralisée,  car  l’obligation  pour  l’administration 
de  veiller  à la  salubrité  et  à la  sûreté  de  la  circu- 
lation s’étendra  nécessairement  à cette  voie.  Seule- 
ment fort  souvent  les  particuliers  se  défendront 
d’avoir  voulu  créer  une  voie  publique  et  préten- 
dront avoir  établi  un  simple  passage  privé  à l’usage 

premier,  établissement  du  véritable  trottoir  (Gons.  d’État, 
20  juin  1891,  Triboulet  ; 14  nov.  1891,  Delaperche),  saut 
anciens  usages  contraires  (Gons.  d’État,  16  mars  1888, 
Arrizoli). 

1.  Bien  que  son  immeuble  soit  contigu  à la  rue,  un  parti- 
culier ne  doit  pas  être  assujetti  à la  taxe  si  ladite  maison  est 
de  trois  mèti'es  en  contre-bas  de  cette  rue  et  séparée  du  bord 
extérieur  du  trottoir  par  un  remblai  sur  lequel  elle  n a pas 
d’accès  (Gons.  d’État,  12  mars  1898,  ’V^ille  de  Besançon). 
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exclusif  des  riverains  ; la  question,  très  délicate 
à résoudre  j^arfois  en  pratique  (voir  t.  VIII,  n®  485), 
sera  tranchée  par  l’administration  sauf  recours  au 
Conseil  d’État  et  elle  est  singulièrement  importante  : 
en  effet,  pour  l’établissement  d’un  passage,  l’autorité 
n’interviendra  qu’en  vertu  de  son  pouvoir  de  police, 
tandis  que,  relativement  à une  rue,  elle  exercera 
les  droits  résultant  des  lois  et  règlements  en 
matière  de  voirie.  Précisons  cette  différence  de 
régime. 

(]\os  4g4^  486.)  — Crée-t-on  un  passage,  une 
voie  purement  privée,  fermée  paç^des  grilles  à ses 
extrémités  par  exemple,  il  faut,  à Paris,  obtenir 
préalablement  l’autorisation  du  préfet  de  la  Seine 
(Ordon.  police  20  août  1811  et  Décr.  10  oct.  1859)  ; 
partout  ailleurs  les  maires  puiseraient  dans  la 
loi  du  16  août  1790  le  droit  d’imposer  aux  parti- 
culiers semblable  obligation  à titre  de  mesure  de 
police.  De  plus  l’autorité  municipale  a le  pouvoir 
de  prescrire  aux  propriétaires  de  ces  voies  toutes 
mesures  commandées  par  les  nécessités  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques  (Cass.,  16  juin  1893, 
D.  95.1.495),  mais  non  de  déterminer  la  nature  des 
travaux  à exécuter  (Cass.,  16  fév.  1883,  D.  83.1. 
436) . Le  préfet  de  police  à Paris  ordonne  valable- 
ment par  exemple  l’éclairage  pendant  la  nuit  des 
passages  privés,  dés  lors  qu’ils  ne  sont  pas  rigoureu- 
sement fermés  au  public  (Cass.,  23  janv.  1890, 
D.  90.1.240).  Mais  ces  voies  ne  sont  pas  soumises 
aux  mesures  de  voirie  proprement  dites,  notamment 
quant  à leur  largeur,  à leur  mode  d’établissement 
et  de  construction  (Cass.,  16  fév.  1883,  précité)  ; 
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les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de  demander  l’ali- 
gnement avant  de  construire  ou  de  reconstruire. 

(Nos  486,  487.)  — Est-ce  .une  rue  au  contraire 
destinée  à l’usage  -public  qui  est  établie,  aucun 
travail  ne  doit,  à. peine  d’amende  et  même  de  démo- 
lition, être  commencé  avant  qu’une  permission  ait 
été  demandée  au  préfet  de  la  Seine,  à Paris,  et,  par- 
tout ailleurs,  au  maire,  et  par  lui  accordée.  La 
demande  est  accompagnée  d’un  plan  des  lieux , sur 
lequel  l’administration  ou  vre  en  pratique  une  enquête 
administrative  dans  les  formes  de  l’ordonnance 
du  23  août  1835  et  qu’elle  peut  rectifier.  L’autori- 
sation n^est  en  général  accordée  que  sous  certaines 
conditions,  énumérées  par  M.  Dufour  au  n®  487,  qui 
se  résument  dans  l’obligation  pour  le  particulier 
d’abandonner  gratuitement  le  terrain  à la  commune 
et  de  faire,  spus  la  surveillance  de  l’administration, 
les  premiers  frais  pour  mettre  la  rue  en  bon  état 
de  viabilité  quant  à.  sa  largeur,  sa  construction,  son 
éclairage  et  l’écoulement  des  eaux.  Aucun  recours 
contentieux  n’est  ouvert  contre  le  refus  d’autori- 
sation ou  l’imposition  de  telle  ou  telle  condition. 

(N*^  488.)  — Le  particulier  constructeur  reste  pro- 
priétaire du  terrain  tant  que  la  rue  n’est  pas  défi- 
nitivement classée  comme  voie  publique  (Cass., 
21  mai  1886,  D.  86.  1. 487)  et  n’a  pour  ses  travaux 
aucun  des  privilèges  attribués  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  Après  l’acbèvenjent  de  l’opération, 
un  procès-verbal  de  réception,  dressé  par  les  soins 
du  maire,  classe  la  rue  définitivement  dans  le  domaine 
public  communal  à moins  que  les  conditions  impo- 
sées n’aient  pas  été  remplies.  En  ce  dernier  cas. 
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l’administration  interdira  son  ouverture  au  public 
et  la  fera  fermer  par  des  grilles  aux  deux  extrémités 
en  qualité  de  simple  passage.  Telle  es^  aussi  en 
pratique,  en  outre  de  l’ainende,  la  sanction  édictée 
par  le  conseil  de  préfecture  contre  celui  qui  a 
ouvert  une  rue  sans  autorisation  : on.  recule  devant 
la  démolition  d’édifices  souvent  très  considérables. 

878.  (N°®  489,  490.)  — Mais  parfois  des  voies 

publiques  sont  établies  par  des  "particuliers  même 
sur  des  terrains  appartenant  à des  tiers  en  vertu  de 
conventions  passées  précisément  dans  ce  but  avec 
les  communes.  Il  en  est  ainsi  quand  le  percement 
de  la  rue  a été  déclaré  d’utilité  publique  par  décret. 
Le  constructeur  est,  dans  ses  rapports  avec  la  ville, 
considéré  à tous  points  de  vue  comme  un  véritable 
entrepreneur  de  travaux  publics,  soumis  aux  obliga- 
tions et  juridictions  d’usage  pour  de  tels  contrats. 
Vis-à-vis  des  tiers,  il  est  subrogé  aux  droits  de  la 
ville  elle-même  et  peut  poursuivie  les  expropriations 
nécessaires.  Les  riverains  de  «la  voie  ainsi  créée 
subiront  à l’avenir  toutes  les  'règles  de  la  voirie 
urbaine,  qu’elles  dérivent  d’anciens  usages  ou  de 
règlements  municipaux,  

879,  (N‘^491.)  — VI.  Déclassement  et  suppression 
des  rues.  — Le  déclassement  d’une  rue  est  opéré 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  exécu- 
toire après  approbation  parle  préfet  (L.  5 avr.  1884, 
art,  68,  7*^.  Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  § 55).  Il  a 
généralement  pour  but  la  suppression  de  la  voie,  et 
la  délibération  du  conseil  doit  alors  être  précédée 
d’une  enquête  publique.  En  ce  dernier  cas,  le  sol  de 
la  rue  supprimée  devient  prescriptible  et  aliénable 
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et,  s’il  est  aliéné,  le  prix  en  est  versé  dans  la  caisse 
communale.  ^ 

La  loi  n’accorde  aux  riverains  le  droit  de  préemp- 
tion qu’à  l’égard  des  rues  prolongeant,  soit  une 
route  nationale  ou  départementale,  soit  un  chemin 
vicinal.  Relativement  à la  voirie  urbaine  propre- 
ment dite  du  moins,  un  avis  du  Comité  de  l’inté- 
rieur, en  date  du  1®*^  mars  1833,  recommande  à 
l’administration  de  leur  laisser  toutes  facilités  pour 
l’acquisition  du  sol  déclassé.  Si  le  terrain  n’est  pas 
vendu,  ces  mêmes  riverains,  qui  ne  peuvent  avoir 
acquis  sur  lui,  en  tant  que  portion  du  domaine  pu- 
blic, aucun  droit  de  servitude,  demanderont  à la 
ville  des  indemnités  . pour  dépréciation  ou  incom- 
modité d’accès  (Rouen,  2 juin  1892,  D.  92.  2.  448. 
Cons.  d’Etat,  4 janv.  1895,  Descosses)  ~. 

Article  II.  — Conservation  des  rues  et  places. 

(Duf.,  t.  VIII,  n°«  492-567.) 

§ I.  — Dispositions  communes  à toute  la,  France. 

(Duf.,  t.  VIII,  493-527.) 

880.  (N®  493^)  — Toutes  les  voies  publiques  ur- 
baines sont  soumises  à la  surveillance  de  la  police  mu- 
nicipale. Tout  ce  qui  a trait  à la  sûreté,  à la  liberté,  à 
la  commodité  du  passage,  rentre  exclusivement  dans 
les  attributions  du  maire  (L.  16-24  août  1790,  art.  3; 

1.  Quand  la  rue  forme  le  prolong’ement  d’une  route  natio- 
nale ou  départementale,  le  prix  en  cas  de  suppression  profite 
à l’Etat  ou  au  département. 

^2.  M.  Berthélemy,  op.  cit.,,  p.  342,  critique  cette  jurispru- 
dence, au  point  de  vue  exclusivement  théorique  d’ailleurs 
et,  dans  cette  mesure,  non  sans  raison. 
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5 avr.  1884,  art.  97.  Cass.  20  déc.  1878  et  2 janv. 
1879,  D.  79.  1.  191  et  379)  ; c’est  chose  nécessaire 
pour  assurer  dans  une  même  ville  l’uniformité  de 
règlementation.  Au  maire  donc  il  appartient  de 
réglementer  la  rapidité  de  la  circulation,  le  station- 
nement des  voilures  sur  les  voies  publiques  l’en- 
lèvement des  neiges,  encombrements,  boues  et 
immondices,  etc.,  le  nettoyage  et  le  balayage  des 
rues.  Il  peut  imposer  le  balayage,  à des  jours  et 
heures  fixés,  aux  propriétaires  riverains  chacun  en 
droit  soi,  leur  immeuble  fût-il  inhabité,  toutes  les 
fois  qu’il  n’y  a pas  de  ce-  chef  un  service  communal 
organisé  ~.  La  loi  du  5 av.  1884,  art.  99,  permet 
seulement  au  préfet  de  se  substituer  au  maire,  après 
mise  en  demeure  à lui  adressée  sans  résultat,  pour 
prescrire  de  telles  mesures,  même  à l’égard  d’une 
seule  commune,  si  un  intérêt  général  de  salubrité 
est  en  jeu  (voir  supra,  2®  partie,  chap.  X,  des 
Maires).  Ces  arrêtés  de  police  sont  sanctionnés  par 
les  peines  indiquées  aux  articles  471,  474,  475  du 
Code  pénal. 

(N®  494.)  — En  ce  qui  touche  les  mesures  à 
prendre  pour  la  conservation  de  la  voie  dans  son 

1.  Il  peut  être  établi  par,  le  conseil  municipal,  à charge 
d’approbation  préfectorale,  une  taxe  à percevoir  pour  lesdits 
stationnements  (!.«.  5 avril  1884,  art.  98). 

2.  Là  où  le  service  est  organisé  par  la  commune,  une  taxe, 
qui  ne  saurait  excéder  les  dépenses  occasionnées  par  lui,  peut 
être  levée  sur  les  propriétaires  suivant  un  tarif  délibéré  par  le 
conseil  municipal  et  approuvé  par,  le  préfet  (L.  5 avril  1884, 
art.  98,  133,13®).  — Elle  est  obligatoire  à Paris  en  vertu  de  la  loi 
du  26  mars  1873;  le  taux  en  est  fixé  tous  les  cinq  ans 
une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  décret 
en  Conseil  d’Élat. 
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intégrité  utile  à la  viabilité  (alignements,  répa- 
rations et  travaux  sur  le  sol  de  la  voie  ou  sur  les 
façades  riveraines),  il  y a lieu  de  distinguer  suivant 
que  les  rues  constituent  ou  non  le  prolongement, 
soit  d’une  route  nationale  ou  départementale,  soit 
d’uu  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
d’intérêt  commun.  Le  pouvoir  de  police  appartient 
en  effet  au  préfet,  après  avis  du  maire,  au  premier 
cas,  au  maire  dans  la  deuxième  hypothèse  (L.  16  sept. 
1807,  art.  52,  8 juin  1864  et  10  août  1871 . Av.  Cons. 
d’État,  18  janv.  1837). 

881.  — I.  Alignement  et  nivellement.  Permis- 
sions de  voirie.  — Les  règles  que  nous  avons  posées 
dans  notre  première  section  relativement  à l’ali- 
gnement retrouvent  leur  application  en  matière  de 
voirie  urbaine  ; la  force  des  choses  fait  même  qu  elles 
y ont  une  importance  tout  à fait  particulière.  C’était 
pour  les  villes  que  l’édit  de  1607  les  avait  instituées. 

(N°  495.)  — 1°  Dans  toutes  les  villes  (L.16  juill. 
1807)  et  même  dans  toutes  les  communes  depuis  la 
loi  du  18  juill.  1837,  il  doit  être  fait  un  plan  général 
d’alignement  pour  la  voirie  urbaine.  L’article  68  de 
la  loi  du  5 avril  1884  ajoute  pour  toutes  également 
l’obligation  de  faire  établir  un  plan  général  de  nivel- 
lement qui  n’existait  jusqu’alors,  en  vertu  du  décret 
du  26  mars  1852,  qu’à  Paris  et  dans  les  villes 
ayant  demandé  qu’il  leur  fût  fait  application  de  ce 
décret.  Ce  sont  là  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
communes  (L.  5 avr.  1884,  art.  136,  14^^). 

Dressés  par  un  homme  de  l’art  que  choisit  le 
maire,  puis  soumis  à une  enquête  publique  dans  les 
formes  tracées  par  l’ordonnance  du  23  août  1835, 


1316 


DROIT  ADMINISTRATIF 


SUPPLÉMENT 


ces  plans  sont  adoptés  par  le  conseil  municipal  < 
dont  la  délibération,  après  avis  motivé  du  sous- 
préfet,  est  approuvée  par  le  préfet  (Décr.  25  mars 
1852,  tabl.  A,  § 50).  Ce  dernier,  M.  Dufour  le  dé- 
montre surabondamment  au  n®  495,  peut  bien  refu- 
ser son  approbation,  mais  non  modifier  les  plans 
délibérés  par  le  conseil  (Cons.  d’État,  12  mai  1869, 
Com.  de  Seignelay)  La  décision  préfectorale  est 
susceptible  d’un  pourvoi  hiérarchique  devant  le  mi- 
nistre et  d’un  recours  au  Conseil  d’Ktat  pour  excès 
de  pouvoir.  Quand  elle  est  devenue  définitive,  une 
expertise  ne  peut  être  ordonnée  pour  , rechercher  si 
les  plans  contiennent  des  erreurs  (Cons.  d’État, 
1®*‘  déc.  1893,  Payras).  Il  appartient  au  seul  préfet 
de  l’interpréter  (Gons.  d’ÉLat,  5,  juiH-  1884,  Pey- 
taire).  Les  plans  ne  sont  d’ailleurs  obligatoires 
qu’après  pLiblication  régulière  (Cass.,  22  mars  1884, 
D.  85.1.272). 

882.  (N®®  496-501,  513.)  — Le  plan  général  élar- 
git la  voie.  Il  a pou'r  effet,  quant  aux  terrains  non 
bâtis,  non  de  les  incorporer  imrtiédiatement  à lame 
et  de  convertir  par  suite  les  droits  des  riverains  en 
une  créance  d’indemnité  comme  un  jugement  d’ex- 
propriation, mais- de  grever  ces  terrains. d’une  servi- 
tude de  voirie  et  de  permettre  la  dépossession  de 
leurs  propriétaires  le  jour  où  l’autorité -municipale 
leur  fera  application  de  l’alignement  général  (Cass., 
21  avr.  1885,  D.  85.1.343).  Les  propriétés  fjâties  ou 

1.  Le  conseil  municipal  adopte  le  plan  avant  l’enquête 
et  n’est  tenu  de  délibérer  à nouveau  sur  le  projet  que  s’il  y a 
eu^  des  protestations  relatées  au  reg’istre  d’enquête  (Gons. 
d’État,  10  juin.  1874,  de  Grandmaison). 

2.  Sic  des  Cilleuls,  n®  138;  Delanney,  p.  84. 
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closes  comprises  dans  les  limites  du  plan  sont  frap- 
pées de  la  servitude  de  .reculement  ; elles  ne  peu- 
vent plus  être  réconfortées  ni  réparées,  puis,  quand 
elles  tomberont  de  vétusté,  l’administration  en  réu- 
nira le  sol  à la  voie  publique  en  payant  uniquement 
la  valeur  de  ce  sol  nu  (Edit  1607.  L.  16  sept.  1807, 
art.  50.  Cass.,  10  juill.  1889,  D.  90.  5.  24)  et  sans 
que  le  paiement  soit  nécessairement  préalable  à la 
dépossession.  Cependant,  de  pratique  administra- 
tive constante,  les  immeubles  ne  supportent  pas  ces 
servitudes  et  l’on  doit  procéder  . par  voie  d’expro- 
priation quand  l’élargissement  est  considérable  et 
les  atteint  sur  une  grande  profondeur  (Cire.  min. 
trav.  pubi.,  26  oct.  1885.  Cons.  d’État,  13  juill. 
1892,  Bidault;  2 fév.  1894,  Ville  de  Rouen  ; 23  juill. 
1897,  Yves).  La  procédure  ordinaire  de  l’expropria- 
tion est  d’autre  part  légalement  obligatoire  à l’égard 
des  bâtiments  quand  il  y a lieu  d’en  incorporer 
immédiatement  le  sol  à la  voie  L 

L’article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est 
applicable  en  la  matière.  Une  indemnité  peut  donc 
être  réclamée  par  la  commune  au  particulier  dont 
l’immeuble  a acquis  une  plus-value  immédiate  et 
spéciale  ^ par  suite  de  l’élargissement  de  la  rue 

1.  Les  art.  15^,  § 1,  IÇ  à 18,  58  de  la  loi  du  3 mai  1841, 
sont  déclarés  expressément  « applicables  à tous  les  açtes  ou 
contrats  relatifs  à l’acquisition  de  terrains,  même  clos  ou  bâ- 
tis, poursuivis  en  exécution  d’un  plan  d’alig'nement  réguliè- 
rement approuvé  pour  l’ouverture,  le  redressement,  l’élargis- 
sement des  rues  ou  places  publiques  « (L.  13  avr.  1900,  art.  3). 

2.  Telles  sont  les  expressions  qu’emploie,  en  matière  d’oc- 
cupation temporaire,  la  loi  du  29  déc.  1892  relativement  aux 
caractères  exigés  de  la  plus-value  pour  donner  lieu  à indem- 
nité. 
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(Gons.  d’État,  22  déc.  1893,  Ville  de  Saint-Omer. 
Voir  supra,  chap.  XXXII,  des  Travauæ  publics, 
sect.  III,  art.  3). 

Le  plan  général  rétrécit-ij  la  voie , le  propriétaire 
d"un  fonds  bâti  désormais  mis  en  retrait  puise 
dans  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  la 
faculté  d’exiger  la  cession  de  la  portion  de  terrain 
qui  le  sépare  de  la  rue  moyennant  un  prix  fixé  à 
l’amiable  ou  par  le  jury  d’expropriation.  S’il  refuse 
d’exercer  son  droit  de  préemption,  l’administration, 
après  l’avoir  mis  en  demeure,  peut  l’exproprier  de  la 
totalité  de  son  immeuble,  le  prix  à lui  payer  sera 
fixé  par  le  jury. 

883.  502,  503,  510.)  — 2®  Dans  toutes  les 

communes  de  France,  même  dans  les  bourgs  et 
villages,  bien  que  l’édit  de  1607  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  art.  52,  ne  parlent  que  des  villes  et 
que  Fédit  de  1765  ne  vise  que  les  constructions  et 
reconstructions  d’édifices  le  long  liés  grandes  routes, 
la  nécessité  de  demander  et  d’obtenir  un  alignement 
partiel  s’impose  à tqut  riverain  qui  veut  construire 
un  bâtiment,  un  / mur  ou  une  clôtrire  quelconque, 
bordant  la  voie  publique.  Il  en  est  ainsi  même 
quand  il  n’y  a pas^de  plan  général  d’alignement, 
la  j urisprudence  tant  administrative  que  judiciaire 
est  formelle  en  ce  sens;  seulement,  l’alignement 
partiel  doit  alors  être  nécessairement  donné  con- 
forme aux  limites  actuelles  de  la  voie  sans  pouvoir 
contraindre  les  riverains  à avancer  ou  à reculer, 
telle  est  la  doctrine  émise  par  le  Conseil  d’Ktat 
depuis  un  avis  du  avril  1841,  à laquelle  la  Cour 
de  cassation  s’est  ralliée  par  son  arrêt  du  11  déc. 
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1869,  (D.  70.1.41)  et  est  demeurée  depuis  lors  tou- 
jours fidèle  (Cass.,  23  janv.  1892,  D.  92.1.448). 

La  circulaire  ministérielle  du  15  ruai  1884  prescrit 
aussi,  avant  toute  construction,  l’obtention  par 
les  particuliers  d’une  cote  de  nivellement;  mais,  cette 
servitude  de  voirie  ne  pouvant  résulter  que  d’un 
texte  légal  ou  règlementaire  formel,  nous  ne  la 
croyons  donc  obligatoire  qu’à  Paris  et  dans  les  villes 
soumises  au  décret  du  26  mars  1852  L 

(]\Tos  504,  505,  509.)  — En  matière  de  voirie  ur- 
baine, l’autorité  compétente  pour  délivrer  les  ali- 
gnements individuels  est  le  maire  (L.  16  sept.  1807, 
art.  52,  et  5 avr.  1884,  art.  90),  alors  même  qu’il 
n’existe  pas  dans  la  commune  de  plan  général  régu- 
lièrement homologué;  le  Conseil  d’Etat  et  la  Cour 
de  cassation  n’ont  jamais  varié  sur  ce  point.  Nulle 
autre  autorité,  sauf  les  cas  légaux  de  délégation  ou 
de  suppléance  (L.  5 avr.  1884,  art.  82-85),  ne  peut 
se  substituer  à lui  dans  cette  fonction.  Toutefois,  sur 
les  rues  formant  le  prolongement  des  routes  natio- 
nales et  départementales  ou  des  chemins  vdcinaux 
de  grande  communication  et  d’intérêt  commun  et 
n’ayant  pas  une  surface  supérieure  à la  largeur 
normale  de  ces  voies,  l’alignement  partiel  est  déli- 
vré, après  avis  du  maire,  par  le  préfet  ^ (L.  7-14 
oct.  1790  et  20  pluv.  an  VIII,  art.  3),  ou,  depuis 
la  loi  du  4 mai  1864,  par  le  sous-préfet  dans  les 

1.  Sic  Moi'gand,  Loi  municipale,  t.  I , p.  371  et  t.  II, 
p.  292. 

2.  Une  autorisation  donnée  par  le  maire  serait  en  pareil  cas 
inopérante  et  ne  mettrait  pas  le  constructeur  à l’abri  d’une 
condamnation  pour  n’av'oir  pas  obtenu  un  alignement  régulier 
(Cons.  d’Etat,  8 déc.  1876,  Forner). 
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arrondissements  autres  que  celui  du  chef-lieu  à la 
condition  qu’il  y ait  un  plan  général  d’alignement. 
Lorsque  la  construction  à élever  forme -angle  sur 
deux  voies  soumises  au  régime,  l’une  de  la  petite 
voirie  et  l’autre  de  la  grande,  la  dpuble  autorisa- 
tion du  préfet  et  du  maire  est  nécessaire,  chacun 
donnant  l’alignement  sur  la  rue  relevant  de  son 
autorité . 

Si  une  rue  ou  une  place  renferme  une  route  qui 
n’en  occupe  toute  la  largeur,  la  règle  générale 

reprend  son  empire,  c’est  au  maire  qu’il  appar- 
tient de  donner  l’alignement  sur  l’excédent  de  lar- 
geur de  la  voie  urbaine  (Cire.  min.  int. , 12  mai  1869). 

884.  (N°  506.)  — Le  droit  de  délivrer  l’aligne- 
ment entraîne,  pour  l’autorité  qui  en  est  investie, 
celui  d’autoriser,  à titre  précaire  et.  révocable  tou- 
jours et  toujours  aussi  sous  réserve  des, droits  des 
tiers  (Grenoble,  22  juin  1897,  D.  98.2.431),  les 
saillies  tant  fixes  que  mobiles  sur  la  voie  publique. 
Dans  les  communes,  les  maires  prennent  à ce  sujet 
un  arrêté  réglementaire^,  conformément  à l’art.  94 
de  la  loi  du  5 avril  1884.  — Une  règle  identique 
s’applique  quant  aux  autorisations  de  travaux  sur 
les  façades  de  maisons  sujettes  à reculement.  Une 
autorisation  est  toujours  nécessaire  à peine  d’amende 
pour  le  contrevenant,  même  s’il  s’agit  de  travaux 
non  confortatifs  (Cass.,  12  fév.  1875,  D.  76.1.135. 
Cons.  d’État,  21  nov.  1884,  Bourget)  ; elle  est  don- 
née par  le  préfet  ou  par  le  maire  suivant  que  la  rue 
appartient  à la  grande  ou  à la  petite  voirie. 

(N°  518.)  — Seulement,  la  Cour  de  cassation, 
confondant  l’action  pénale  et  l’action  domaniale  dont 
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le  but  est  d’assurer  l’intégrité  du  domaine,  public, 
prescrit,  avec  l’amende,  la  démolition  des  ouvrages 
et  travaux  ,efrectués  sans  autorisation,  même  s’ils 
n^ont  rien  de  confortatif.  D'après  elle,  l’apprécia- 
tion de  ce  caractère  ne  rentre  pas  dans  les  attri]3u- 
tions  de  l’autorité  judiciaire  (Cass.,  3 janv.  1879, 
D.  79.5.13);  surtout,  il  n’y  a pas  lieu  de 
surseoir  jusqu’à  , ce  qu’elle  ait  été  faite  par  l’au- 
torité administrative,  car  elle  saurait  influer  sur  la 
condamnation  qui  est  toujours  intégrale  (Cass., 
17  nov.  1866,  D.  67.5.472;  l^r  fév.  1873,  D.  73.5. 
492)  b — La  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktat  nous 
paraît  plus  exacte  en  même  temps  que  plus  favo- 
rable aux  particuliers  : il.  déclare  le  juge  de  la  con- 
travention compétent  pour  apprécier  le  caractère  des 
travaux  (Cons.  d’Ktat,  25  avr.  1873,  Veuve  Provost) 
et,  s’il  prononce  toujours  l’amende  contre  l’auteur 
de  travaux  non  autorisés,  il  ne  prescrit  du  moins 
leur  suppression  quedorsqu’ils  ont  un  caractère  con- 
fortatif (Cons.  d’Ktat,  21  et  28  nov.  1884,  Bourget, 
Savineau)  : alors  seulement,  en  effet,  ils  constituent 
la  besogne  mal  plantée  de  l’édit  de  décembre  1607 
qui  doit  être  détruite  parce  que  son  maintien  nui- 
rait à l’intérêt  public. 

(N*^  507.)  — Signalons  une  divergence  analogue 
entre  le  Conseil  d’Ktat  et  la  Couç  de  cassation  quant 
aux  travaux,  exécutés  en  dehors  du  mur  de  façade, 

1.  Un  arrêté  du  3 déc.  1896  (D. 98. 1.205)  a sans  doute 
prononcé  l’amende  sans  prescrire  la  démolition.  Mais,  dans 
cette  espèce,  le  condamné  à l’amende  était  le  constructeur 
seul  poursuivi,  or  on  ne  pouvait  ordonner  la  démolition,  ni  à 
son  égard  parce  qu’il  n’était  pas  propriétaire,  ni  à l’égard  du 
propriétaire  qui  n’était  pas  en  cause. 

Droit  administratif.  — Supplément.  — T.  IV. 
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sur  un  terrain  retranchable  comme  compris  dans  les 
limites  du  plan  général  d’alignement.  D’après  le 
Conseil  d’Etat,  le  propriétaire  n’a  pas  besoin  d’auto- 
risation préalable  pour  faire  de>  tels  ouvrages,  à la 
condition  qu’ils  ne  soient  pas  confor-latifs  du  mur  de 
façade,  qu’ils  ne  lui  servent  pas  d’appuis  (Gons. 
d’Etat,  21  nov.  1884,  Ilourget),  la  démolition  n’est 
donc  ordonnée  que  là  où  il  y a réconfortation  de 
ce  mur.  La  Cour  de  cassation  estime,  au  contraire, 
que  tout  le  terrain  englobé  par  le  plan  général  ^ est 
grevé  d’une  servitude  non  œdiflcandi  et  prescrit  la 
destruction  de  tous  les  ouvrages,  quels  qu’ils  soient, 
établis  sur  lui  sans  autorisation  préalable  (Cass., 
20  juin  1864,  D.  65.1.397  ; 11  mai  1865,  D.  65.1. 
319). 

885.  (N°  508.)  — Aucune  forme  spéciale  d’ins- 
truction n’est  imposée  au  maire  pour  la  délivrance 
d’un  alignement  individuel,  il  n’a  pas  davantage  à 
prendre  l’avis  du  conseil  municipal;  en  pratique, 
l’architecte  voyer  est  consulté.  La  demande,  faite  sur 
papier  timbré,  n’est  pas  obligatoirement  accompa- 
gnée, sauf  à Paris  et  dans  les  villes  soumises  au  dé- 
cret du  26  mars  1852,  d’un  plan  indicatif  des  tra- 
vaux à exécuter.  L’autorisation  doit  être  écrite 
(Cass.,  27  janv..  1877,  D.  78.1.235),  spéciale  et 
préalable  (Cass.,  23,  fév.  1878,  D.  78.1.397.  Gons. 
d’Etat,  25  juin.  1890,  Ausscher).  L’édit  de  dé- 
cembre 1607  ordonnait  sagement  qu’il  fût  procédé 
à un  récolement  après  les  travaux,  mais  cette  for- 
malité est  très  généralement  omise. 

1.  Encore  faut-il  que  ledit  plan  ait  été  régulièrement 
approuvé  (Cass.,  13  et  21  juill.  1894,  D.99. 1 . 173). 
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886.  (N®®  511,  512.)  — Recours . — Les  parti- 
culiers ont  un  droit  de  recours  contre  les  arrêtés 
municipaux  portant  aligneme.nt  individuel  ou  per- 
mission de  réparer  et  reconstruire,  et  ce  recours 
contre  un  acte  purement  administratif  doit  être  sou- 
mis à l’autorité  administrative.  Comme,  d’ailleurs,  la 
délivrance  de  l’alignement  est  un  fait  d’administra- 
tion et  non  de  juridiction,  l’acte  qui  l’accorde 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  gracieuse, 
devant  le  supérieur  hiérarchique  (le  préfet,  puis  le 
ministre  de  l’intérieur  si  la  décision  émane  du  maire. 
Cons.  d’État,  2 fév.  1894,  Ville  de  Rouen.  L.  5 avr. 
1884,  art.  85,  92,  § 3),  ou  encore  devant  le  Conseil 
d’État  pour  excès  de  pouvoir,  soit  qu’en  l’absence 
d’un  plan  général  le  maire  ait  prétendu  forcer  le 
particulier  à avancer  ou  à reculer  par . rapport  aux 
limites  actuelles  (Cons.  d’État,  6 mars  1885,  Sau- 
rin),  soit  qu’il  ne  se  soit  pas  conformé  audit  plan 
(Cons.  d’État,  13  mai  1892,  Hardy).  Un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  possible  aussi  contre  un 
refus  absolu  de  délivrer  l’alignement  demandé  * ; 
mais  il  faut  que  le  refus  ait  été  exprimé,  car,  si  ni 
le  maire  ni  le  préfet  (qui  peut  et  doit  se  substituer 
à lui  en  cas  d’inaction,  L.  5 avr.  1884,  art.  85)  ne 
répondent  à la  demande  d’alignement,  le  Conseil 
d’État  ne  saurait  être  saisi  : ledit  Conseil  ne  statue 
que  sur  des  actes  positifs  et  formels,  sauf  dans 

1.  Des  dommag'es-intérêts  peuvent  en  outre  être  dus  au 
demandeur  si  un  tel  refus,  lui  ayant  causé  un  préjudice,  était 
injustifié  et  avait  par  exemple  pour  but  de  ménager  les  inté- 
rêts financiers  de  la  commune  (Cons.  -d’État,  5 avr.  1889, 
Ville  de  Pamiers;  29  juill.  1892,  d’Uzer). 


l’hypothèse  exceptionnelle,  prévue  par  l’article  7 du 
décret  du  2 novembre  1864,  où  un  niinistre  reste 
quatre  mois  sans  statuer  sur  une  décision  d’une 
autorité  subordonnée  K — L’arrêté  municipal  ou 
préfectoral  est-il  annulé,  le  Conseil  d’Ktat  ne  peut 
jamais,  empiétant  sur  la  fonction  exécutive,  accor- 
der l’alignement  ou  la  permission  de  réparer;  si, 
à d’auti^'es  époques,  il  s’est  parfois  départi  de  cette 
règle  primordiale  en  matière  de  recours  pour  excès 
de  pouvoir  (Cons.  d’État,  12  mai  1869,  Clément), 
il  a depuis  1872  réagi  contre  de  tels  errements 
(Cons.  d’État,  25  juin  1880,  Chabaud). 

Il  n’est  pas  possible  de  demander  à une  juridic- 
tion administrative  quelconque  la  réformation  con- 
tentieuse de  l’arrêté  d’alignement.  L’article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ou.vrait,  il  est  vrai,  en 
pareil  cas  aux  particuliers  un  recours  administratif 
devant  le  Chef  de  l’État  en  Conseil  d’État;  mais 
on  s’accorde  aujourd’hui  à rejeter  ce  procédé,  qu’il 
y ait  d’ailleurs  ou  non  dans  la  commune  un  plan 
général  d’alignement  On  se  prévaut  en  ce  sens 
du  fait  que  le  décret  du  25  mars  1852  a dessaisi  le 
Chef  de  l’État  du  pouvoir  d’approuvejp  le  plan  géné- 
ral des  voies  urbaines  (Cons.  d’État,  19  juill.  1855, 
Crouzet).  Seuls  .restent  possibles  les  recours  au  supé- 
rieur hiérarchique  et  au  Conseil  d’État  pour  excès 
de  pouvoir. 

1.  Sic  Laferrière,  Jurid.  admin.,  t.  II,  p.  430.  Le  Conseil 
d’Etat  en  a jugé  autremerd,  cependant,  sur  les  conclusions  de 
M.  Aucoc  (6  mars  1869-,  Hervé),  mais  c’étaient  là  des  solutions 
d’équité  admises  au  temps  où  le  Conseil  d’État  n’avait  pas 
de  pouvoir  propre  et  qui  ne  se  reproduiraient  plus  aujourd’hui. 

2.  Sic  Delanney,  p.  86.  Contra  Dufour,  n°  511. 
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887.  (N*^  514.)  — Droits  de  voirie.  — Des  droits 
de  voirie  peuvent  être  perçus  sur  les  particuliers  à 
raison  des  alignements  et  permissions  diverses  qui 
leur  sont  accordés  sur  toutes  les  voies  publiques  ur- 
baines, même  faisant  partie  de  la  grande  voirie.  Le 
tarif  en  est  établi  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  qu’approuve  le  préfet  (L.  5 avr.  1884, 
art.  68,  Décr.  25  mars  1852,  tabl.  A,  n®  53).  Ces 
taxes  sont  assimilées  aux  contributions  indirectes 
pour  leur  recouvrement  et  pour  la  procédure  à 
suivre  en  cas  de  contestation  (Cass.,  15  fév.  1899, 
D. 99. 1.253). 

515.)  — Les  cessions  ou  acquisitions  de  ter- 
rains résultant  pour  les  communes  de  l’application 
des  plans  d’alignement  sont  enregistrées  gratis.  Le 
droit  est  dû,  au  contraire,  par  le  propriétaire  qui, 
sur  son  refus  d’acquérir  la  portion  délaissée  de  la  rue 
devant  son  fonds,  est  exproprié  de  tout  son  bâtiment. 

888.  516.)  — ■ Contraventions . — En  matière 
de  voirie  urbaine,  les  infractions,  aux  lois  et  règle- 
ments, constatées  et  poursuivies  conformément  aux 
dispositions  du  Gode  d’instruction  criminelle,  con- 
stituent des  contraventions  de  petite  voirie  entraî- 
nant les  pénalités  des  articles  464,  471,  474  eLsuiv. 
du  Gode  pénal.  Elles  relèvent,  en  principe,  du 
tribunal  de  simple  police,  sauf  appel  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  même  si  elles  intéressent  la 
conservation  du  sol  de  la  voie  comme  une  usurpa- 
tion ou  une  anticipation.  Il  n’en  est  autrement  que 
pour  les  voies  faisant  suite  aux  routes  ou  aux  che- 
mins vicinaux  des  deux  premières  catégories  : le 
tribunal  de  simple  police  ne  connaît  alors  que  des 
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infractions  aux  règles  touchant  la  sécurité  et  la 
liberté  de  la  circulation. 

(Nos  517-519.)  — Ne  constituent  ni  des  questions 
préjudicielles  obligeant  le  juge  de  rép^;*ession  à sur- 
seoir, ni  des  excuses  innocentant  le  préyenu  ; 1®  le 
fait  qu’il  a conservé  un  droit. ^de  propriété  sur  le 
terrain  compris  au  plan  d’alignoinent . (il  y aurait 
lieu  de  surseoir,  au  contraire,  s’il  mettait  en  doute 
la  publicité  du  sol  sur  lequel  il  a construit)  ; 2°  sa 
bonne  foi,  si  complète  qu’elle  soit.  (Cass.,  6 juill. 
1895,  D. 99. 5. 60),  son  erreur  vînt-elle  de  l’omission 
dans  la  permission  de  bâtir, d’une  réserve  relative 
aux  règlements  municipaux  sur  le^s  constructions 
ou  même  d’une  faute  de-  l’administration  qui  a 
donné  un  alignement  irrégulier  (Cass.,  2 mars 
1877,  Soulier.  Gons.  d’Ktat,  4 juill.  1872,  Gom.  de 
Neung-sur-Beuvron)  ; 3*^  l’absence  ou  le  peu  d’im- 
portance du  dommage.  Nous  avons  dit  déjà  que 
la  Gour  de  cassation  déclare  l’amende  et  la  démoli- 
tion encourues  dès  lors  que  les  travaux  sont  faits 
sans  autorisation,  même  s’ils  ne  sont  pas  conforta- 
tifs. 

889.  (N°®  520,  521.)  — II.  Logements  insa- 

lubres. — La  loi  du  13  avril  1850  est  d’une  appli- 
cation générale.  Partout  où  le  conseil  municipal  le 
déclare  nécessaire  par  délibération  spéciale,  à la 
campagne  comme  en  ville,  il  nomme  une  commis- 
sion de  cinq  à neuf  membres  comprenant  néces- 
sairement un  médecin  et  un  architecte,  que  préside 

1.  La  loi  du  25  mai  1864  permet  de  porter  ce  nombre  à 
vingt  dans  les  communes  de  plus  de  50.000  âmes,  et  à trente 
pour  Paris. 


le  maire  ou  l’adjoint.  Ladite  commission  visitera 
les  logements  et  dépendances,  mis  en  location  ou 
occupés  par  d’autres  que  les  propriétaires,  usufrui- 
tiers et  usagers,  qui  lui  auront  été  signalés  comme 
insalubres,  vérifiera  s’ils  sont  vraiment  tels  que  la 
vie  ou  la  santé  de  leurs  habitants  en  puisse  souffrir, 
indiquera  les  causes  de  l’insalubrité  et  les  moyens 
d’y  remédier,  on  signalera  les  logements  insuscep- 
tibles d’assainissement.  Les  rapports  faits  par  elle 
sont  déposés  au  secrétariat  de  la  mairie  pendant  un 
mois  à la  disposition  des  intéressés  (L.1850,  art.  1-4). 

On  a vivement  critiqué  cette  organisation.  La 
création  de  la  commission  étant  toujours  faculta- 
tive, beaucoup  de  communes  en  sont  dépourvues. 
La  visite  des  lieux  insalubres  ne  peut  être  faite  que 
s’ils  ne  sont  pas  occupés  par  leurs  propriétaires  et 
doit  être  provoquée  par  un  particulier  qui  se  plaint 
ou  par  un  magistrat  de  police  ; elle  s’exerce  donc 
d’une  façon  insuffisante  pour  combattre  l’influence 
des  logements  insalubres  sur  la  mortalité  en  temps 
d’épidémie.  Enfin,  l’expression  « dépendances  » de 
l’article  n’a  pas  toute  la  précision  désirable  et, 
outre  les  controverses  qu’elle  a soulevées,  a néces- 
sité un  avis  du  Conseil  d’État  du  9 juin  1870  pour 
distinguer  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  de  1850 
des  attributions  de  police  des  maires  en  matière  de 
salubrité  publique. 

(N°  522.)  — Le  conseil  municipal,  sur  l’avis  de 
la  commission,  prescrit  les  travaux  à faire  ‘ et  déter- 


1 . he  conseil  municipal  ne  saurait  prétendre  remédier  aux 
causes  d’insalubrité  non  inhérentes  à l’immeuble  et  résultant 
de  modifications  apportées  par  un  locataire  à l’état  des  lieux 
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mine  les  habitations  insuscejDtibles  d’assainissement. 
Mais  cette  décision  n’est  pas  définitive  ; dans  le  mois  à 
compter  de  la  notification  qu’ils  en  ont  reçue  les 
intéressés  peuvent  réclamer  devant  le  conseil  de 
préfecture  qui  statuera,  après  expertise  s’il  le  juge 
utile  (Cons.  d’État,  11  nov.  1881,  Dillais),  mais 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  si,  sur  les  conclu- 
sions du  réclamant  ou  d’office,  il  modifiait  ou  aggia- 
vait  les  mesures  prescrites  par  le  conseil  municipal 
(Cons.  d^État,  18  janv.  1889,  de  Jonquières).  L’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  est,  malgré  le  doute 
que  ferait  naître  le  texte  de  l’art.  10,  § 2,  de  la  loi 
de  1850,  toujours  susceptible  de  recours  au  Conseil 
d’Ktat  (Cons.  d’Ktal,  6 mars  1869,  Aucher)  ; ce 
dernier  j)eut  faire  procéder  à une  véiâfication  nou- 
velle de  l’état  des  lieux  (Cons.  d’Ktat,  4 déc.  1891, 
Rolin). 

890.  (N*^  ,523.)  — C’est  l’autorité  municipale  qui, 
pour  exécuter  les  décisions  adoptées,  prendra  les 
mesures  d’ordre  et  de  police  nécessaires. 

Quand  les  causes  d’insalubrité  dépendent  du 
fait  du  propriétaire  ou  de  l’usufruitier,  celui-ci 
reçoit  injonction  du  maire  de  faire  les  travaux 
nécessaires  ~,  v.  g.  d’amener  l’eau  dans  l’im- 
meuble (Cons,  d’Ktat,  1®*’  août  1884,  Thuilleux. 

au  jour  de  la  location  (Cons.  préf.  Seine,  17  mars  1880, 
Calmann  Lévy). 

1.  Le  délai  d’un  mois  est  de  rigueur  et  son  expiration  rend 
le  recours  irrecevable  (Cons.  d’État,  17  déc.  1897,  Lefèvre). 

2.  Les  travaux  d’assainissement  sont  mis  à la  charge  du 
propriétaire  même  s’ils  doivent  être  effectués  dans  des  bâti- 
ments que  le  locataire  a été  autorisé  à établir  (Cons.  d’État, 
17  mai  1895,  Devérin). 
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Cons.  préf.  Seine,  19  juin  1888,  Jourdan),  d’établir 
des  jours  et  des  procédés  d’aération,  notamment 
dans  les  lieux  d’aisance  (Gons.  d’État,  4 déc.  1891, 
Rolin),  d’augmenter  le  nombre  des  lieux  d’aisance 
dans  l’immeuble  (Gons.  d’État,  2 fév.  1894,  Cocque- 
rel) , etc.  Le  propriétaire  échappe  à toute  obligation 
s’il  cesse  de  louer.  Dans  le  cas  contraire,  la  loi,  quand 
il  satisfait  aux  prescriptions  édictées,  exempte  les 
ouvertures  pratiquées  par  lui  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  pendant  trois  ans,  mais,  s’il 
ne  s’exécute  pas  dans  le  délai  imparti,  le  condamne 
à une  amende  de  16  à 100  francs  qui  peut  être 
élevée  jusqu’au  double  de  la  valeur  des  travaux 
quand  ils  ne  sont  pas  faits  dans  l’année  à partir  de 
la  première  condamnation,  le  logement  continuant 
d’être  habité  par  un  tiers  (L.  1850,  art.  7-9). 

L’amende  est  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

(Nos  524,  525.)  — 2®  La  cause  d’insalubrité  pro- 
vient-elle de  l’habitation  elle-même  qui  ne  peut  être 
rendue  salubre,  le  maire  en  interdira  provisoirement 
la  location  à titre  d’habitation,  et  cette  décision, 
comme  toute  mesure  de  police,  sera  exécutoire 
nonobstant  le  recours  exercé  contre  elle.  L’inter- 
diction définitive  ne  peut  être  prononcée  que  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  le  Gonseil  d’État.  Les 
contraventions  à ces  prohibitions  sont  frappées  des 
mêmes  peines  que  ci-dessus  (L.  1850,  art.  10)  et, 
dans  les  deux  hypothèses,  Lart.  463  du  Gode  pénal 
est  applicable. 

(N®  526.)  — Pour  faciliter  l’exécution  de  ces 
prescriptions,  l’art.  11  de  la  loi  autorise  le  proprié- 
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taire  ou  l’usufruitier  à expulser  ses  locataires  au 
cours  du  bail  sans  que  cette  résiliation  leur  donne 
droit  à aucuns  dommages-intérêts. 

(N®  527.)  — 3°  Si  l’insalubrité  provient  d’une  cause 
extérieure  et  permanente  ou  ne  serait  détruite  que 
par  des  travaux  d’ensemble,  la  commune  est  libre 
d’exproprier,  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3 mai 
1841,  tous  les  fonds  compris  dans  le  périmètre 
infesté.  Elle  revendra  ensuite  à son  gré,  sans 
aucun  droit  de  préférence  pour  les  anciens  proprié- 
taires, les  portions  laissées  en  dehors  de  l’aligne- 
ment des  constructions  nouvelles,  après  l’assainis- 
sement ojDéré  (L.  1850,  art.  13).  Il  y a là  une  exten- 
sion tout  à fait  anormale,  mais  bien  peu  usitée, 
du  droit  d’expropriation. 

§ II.  — Dispositions  spéciales  à la  ville  de  Paris. 

(Duf.,  t.  VIII,  528-567.) 

891.  (N°®  528,  544,  545.)  — Déjà  sous  l’ancien 
régime  Paris  était  soumis,  au  point  de  vue  de  la 
voirie  urbaine,  à un  régime  particulier  : les  rues  y 
étaient  assimilées  parte  in  qua  aux  grandes  routes 
et  entretenues  aux  frais  du  Trésor  public  (Décl. 
roy.  10  avr.  1783)  h Une  situation  exceptionnelle, 
maintenue  à Paris  au  début  du  siècle  dans  la  pra- 
tique administrative,  a été  consacrée  législativement 


1 . ha  Restauration  a commencé  à faire  contribuer  la  ville 
de  Paris  aux  dépenses  de  voirie.  Depuis  1870,  on  l’a  chargée 
de  tous  les  frais  en  principe,  l’Ktat  y contribuant  seulement 
à titre  exceptionnel. 
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parle  décret  du  26  mars  1852  * qui,  rendu  pendant 
une  période  dictatoriale,  a force  de  loi  (Bordeaux, 
9 déc.  1891,  D.  93.2.460);  les  dispositions  en 
peuvent  être  appliquées  par  des  décrets  spéciaux 
pris  en  Conseil  d’Etat  à toutes  les  villes  qui  le 
demandent  ~.  Les  règles  ordinaires  de  la  voirie 
urbaine  ne  s’appliquent  donc  que  relativement  à 
la  salubrité,  à la  sûreté  et  à la  liberté  de  la  circu- 
lation (Cass.,  29  juin.  1893,  D.  94.1.193).  Les 
rues  font  partie  de  la  grande  voirie  pour  tout  ce 
qui  touche  à la  conservation  et  à l’intégrité  de  la 
voie  (Cass. , 30  juin  1893,  D.  94.1.193).  Le  classe- 
ment en  est  donc  fait  par  décret,  après  enquête. 

En  outre,  la  loi  du  3 avril  1884  est  de  tous  points 
inapplicable  à la  ville  de  Paris  (art.  168).  Celle-ci 
continue  donc  à être  régie  par  les  lois  des  18  jnill. 
1837  et  24  juill.  1867.  Pour  la  même  raison  et  en 
vertu  tant  de  la  loi  des  19  août-12  sept.  1791,  art. 
49,  que  du  décret  impérial  du  17  prair.  an  XIII,  le 

1.  Ce  décret  ne  fait  en  général  que  préciser  en  les  fortifiant 
les  pouvoirs  de  l’administration  en  matière  de  voirie.  Son 
art.  2,  toutefois,  consacre  des  innovations  considérables  quant 
au  droit  d’expropriation,  nous  en  reparlerons  bientôt. 

2.  L’application  dudit  décret  peut  être  prescrite  pour  la 
totalité  ou  pour  une  partie  seulement  de  ses  dispositions  ; 
seuls,  les  art.  1 et  7 visent  exclusivement  la  ville  de  Paris 
(Cire.  min.  int.,  4 mai  1870.  Avis  Cons.  d’Hitat,  22  nov. 
1883).  L’extension  dudit  décret  est  accordée  aux  condi- 
tions suivantes  : 1°  que  la  ville  ait  plus  de  2.000  habitants; 
2°  qu’elle  possède  un  plan  général  d’alignement  régulièrement 
approuvé  ; 3“  qu’elle  démontre  l’utilité  de  cette  application  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique.  La  demande  doit  être 
accompagnée  d’un  procès-verbal  d’enquête  effectuée  confor- 
mément à l’ordonnance  du  23  août  1835.  — Les  rues  de  ces 
villes  ne  sont  pas  par  là  même  incorporées  à la  grande  voirie. 
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produit  des  j^erniis  de  stationnement  et  des  droits 
de  location  de  places  sur  le  fleuve  la  Seine  ne 
rentre  pas  dans  les  recettes  municipales  de  la  ville 
de  Paris,  mais  constitue  un  revenu  domanial  perçu 
par  la  Régie  des  contributions  indirectes  en  vertu 
de  contraintes  visées  par  le  président  du  tribunal 
civil  (Cass,,  24  janv.  1900,  D.  1900. 1 .233). 

892.  529,  539,  540.)  — I.  Alignement.  — 

En  ce  qui  concerne  l’alignement,  les  plans  généraux 
sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet  de  la 
Seine,  l’art.  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867  a déclaré 
en  effet  applicable  à la  ville  de  Paris  le  décret  de 
déconcentration  du  25  mars  1852.  C’est  également 
le  préfet  qui,  jouant  le  rôle  de  maire  de  Paris,  délivre 
les  alignements  individuels  et  les  permissions  de 
bâtir  (Décr.  12  mess,  an  VIII).  Bien  avant  la  loi 
du  5 avril  1884,  les  art.  3 et  4 du  décret  du  26  mars 
1852  : 1*^  exigeaient  la  confection  de  plans  généraux 
de  nivellement  en  même  temps  que  d’alignement 
et  après  l’accomplissement  des  mêmes  formalités; 
2®  obligeaient  les  constructeurs  à soumettre  à la 
préfecture,  vingt  jours  avant  tous  travaux,  un  plan 
et  des  coupes  cotés  des  bâtiments  qu’ils  projettent, 
à obtenir  une  cote  de  nivellement  ^ et  à obser- 

1.  A Paris,  tout  travail  exécuté  à la  façade  d’un  immeuble 
sur  la  voie  publique  exige  la  délivrance  préalable  d’une  auto- 
risation et  le  paiement  d’une  taxe  de  voirie,  fût-il  rendu 
nécessaire  par  les  injonctions  d’un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  (Gons.  d’État,  11  fév.  1898,  Dupuy). 

Le  fait  que  le  projet  présenté  à l’appui  d’une  demande 
d’alignement  n’est  pas  confoi'me  aux  prescriptions  du  décret 
du  23  juin.  1884  permet  au  préfet  de  s’opposer  à son  exécu- 
tion, mais  non  de  se  refuser  à statuer  sur  ladite  demande 
(Cons.  d’État,  22  mars  1895,  Dame  Danoner). 
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ver  toutes  les  prescriptions  qui  lui  seraient  imposées 
dans  l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques (Cass. , 2 juin.  1895,  D.  96.1.178  ^).  L’arrêté 
préfectoral  portant  sur  ce  dernier  point  peut  être 
déféré  au  ministre  et  au  Conseil  d’Ktat  pour  excès 
de  pouvoir  ~.  — Le  tarif  des  droits  de  voirie  à 
percevoir  pour  les  délivrances  d’alignement  ou 
autres  permissions  est  aujourd’hui  fixé  par  le  décret 
du  28  juillet  1874.  Le  recouvrement  de  ces  droits 
s’opère  comme  en  matière  de  contributions  directes 
et,  par  suite,  le  redevable  ne  jDeiit  opposer  à la  ville 
une  compensation  avec  une  somme  qu’elle  lui  doit 
(Cons.  d’État,  11  fév.  1898,  Dupuy). 

893.  530.)  — II.  Ouverture^  redressement ^ 

élargissement . — Quand  une  rue  doit  être  ouverte, 
élargie  ou  redressée,  le  décret  législatif  du  26  mars 
1852  a singulièrement  accru,  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  et  de  l’embellissement  de  la  capitale,  la 
faculté  d’expropriation  telle  qu’elle  est  reconnue 
en  principe  par  la  loi  du  3 mai  1841  à l’adminis- 
tration. Ce  décret,  dont  les  conditions  d’application 
ont  été  précisées  par  les  règlements  d’administration 
publique  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876, 
pose  des  règles  tout  à fait  spéciales  et  confère  à 

1.  La  violation  de  ces  prescriptions  édictées  exclusivement 
dans  un  but  de  sûreté  et  de  salubrité  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  g^rande  voirie  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture (Cons.  d’État,  22  juin  1888,  Laurent). 

2.  Dans  quelle  mesure  le  Conseil  d’Etat,  saisi  d un  tel 
recours,  peut-il  contrôler  la  décision  préfectorale  ? Le  Conseil, 
après  avoir  résolu  autrefois  la  question  dans  un  sens  très  large 
(Cons.  d’État,  18  juin  1868,  Poisson),  se  montre  aujourd’hui 
beaucoup  plus  restrictif  (Cons.  d’État,  13  fév.  1885,  Ducos). 
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raclministration  municipale  un  triple  privilège 
exorbitant  des  pouvoirs  qu’elle  tenait  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

(Nos  531,  534,  535.)  — Tandis  qu’en  règle 
générale  (L.  16  sept.  1807,  art.  51,  3 mai  1841, 
art.  50),  seul  l’exjDroprié  ale  droit  d’exiger  l’emprise 
totale  d’un  bâtiment  partiellement  touché  par  des 
travaux  publics,  l’art.  2,  § 1 , du  décret  autorise  en 
outre  l’administration  à comprendre  dans  l’expropria- 
tion la  totalité  de  l’immeuble  atteint,  qu’il  soit  ou 
non  bâti,  toutes  les  fois  qu’elle  jugera  les  portions 
laissées  en  dehors  des  limites  du  plan  insuffisantes 
comme  étendue  pour  y élever  des  constructions 
salubres.  Les  parcelles  qui  devront  être  ainsi  acquises 
seront  indiquées  dans  le  plan  soumis  aux  enquêtes 
prescrites  par  la  loi  du  3 mai  1841  et  il  sera 
statué  sur  leur  acquisition  par  le  décret  déclaratif 
d’utilité  publique  ou,  postérieurement,  par  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d’État  (Décr.  14  juin  1876, 
art.  1,  2). 

(N°®  533-535.)  — 2^  Tandis  que  l’expropriation 
en  règle  générale  ne  peut  s’étendre  à des  terrains 
sis  en  dehors  de  l’alignement,  l’administration, 
pour  supprimer  d’anciennes  voies  publiques,  sou- 
vent insalubres,  qui  deviennent  inutiles  par  suite 
de  l’ouverture  ou  du  redressement  d’une  rue,  a le 
droit  d’exproprier  les  propriétés  riveraines  de  ces 
voies  dont  l’acquisition  est  nécessaire  pour  arriver 
à cette  suppression  (Décr.  26  mars  1852,  art.  2,  § 2). 
Il  faut  toutefois  pour  cela  que  la  suppression  des- 
dites rues  ait  été  régulièrement  prononcée  et  qu’il 
y ait  une  nécessité  d’ordre  public  à l’acquisition 
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amiable  ou  forcée  de  l’immeuble  riverain  C’est 
le  décret  déclarant  l’utilité  publique  ou,  plus  tard, 
un  décret  rendu  au  Conseil  d’État  qui  autorise, 
même  en  l’absence  de  toute  opposition,  l’exercice 
de  cette  faculté  exorbitante  du  droit  commun,  après 
enquête,  comme  nous  l’avons  dit  au  numéro  pré- 
cédent (Décr.  14  juin  1876,  art.  1,  2). 

532,  536,  537.)  — 3^  Les  parcelles  ainsi 

venues  aux  mains  de  l’administration  et  non  com- 
prises dans  l’alignement  seront  offertes  aux  rive- 
rains de  la  voie  nouvelle  ; si  ceux-ci  ne  les  acceptent 
pas  à l’amiable,  ils  peuvent  être  expropriés  de 
leurs  fonds  conformément  à l’art.  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  (Décr.  26  mars  1852,  art.  2, 
§ 3).  En  somme,  le  décret  applique  à l’ouverture  des 
rues  les  règles  admises  jusqu’ici  en  cas  d’alignement 
seulement.  Le  propriétaire  contigu  aux  parcelles  en 
question  est  mis  en  demeure,  par  acte  extrajudi- 
ciaire, de  déclarer  dans  la  huitaine  s’il  veut  les 
acquérir.  En  cas  de  refus  ou  de  silence  de  sa  part, 
il  est  procédé  à l’expropriation  de  son  fonds  suivant 
les  formes  légales.  Le  prix  est  fixé  par  le  jury  con- 
stitué d’après  la  loi  du  3 mai  1841.  S’il  y a litige 
sur  le  droit  que  le  propriétaire  entend  exercer,  une 
indemnité  conditionnelle  lui  est  accordée  et  la 
question  de  fond  sera  ensuite  tranchée  iDar  le  tribunal 
civil  en  application  de  l’art.  49  de  la  même  loi 
(Décr.  27  déc.  1858,  art.  5). 

1 . L’expropriation  d’une  parcelle  en  dehors  de  l’alig'nenient 
ne  pourrait  pas  être  prononcée  pour  des  raisons  de  conve- 
nance et  de  symétrie  (Av.  Cons.  d’jcitat,  5 juill.  1883)  ou  pour 
mettre  un  terme  à des  conflits  d’intérêt  privé  (Av.  Cons. 
d’État,  2 fév.  1887). 
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538.)  — A tous  les  actes  et  contrats  relatifs  à 
l’acquisition  de  terrains  par  simple  mesure  de  voirie 
pour  la  voie  publique,  l’article  2 du  décret-loi  de 
1852  étend  l’application  de  l’article  58  de  la  loi  du 
3 mai  1841.  Ils  sont  donc  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

894.  (N®  541.)  — III.  Nettoyage  des  façades.  — 
Une  fois  au  moins  tous  les  dix  ans,  sur  l’injonction 
de  l’autorité  municipale,  les  façades  des  maisons 
seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées.  L’ar- 
ticle 5 du  décret  de  1852  punit  d’une  amende  de 
cent  francs  au  maximum  la  contravention  à cette 
prescription.  La  Cour  de  cassation  y voit  un  délit  de 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  correction- 
nels (Cass.,  29  avr.  1893,  D.  95.1.326). 

895.  542.)  — IV.  Égouts.  — D’après  l’ar- 
ticle 6 du  décret  de  1852,  toute  maison  doit  être 
disposée  de  manière  à conduire  les  eaux  ménagères 
et  pluviales  en  provenant  aux  égouts  publics  s’il  en 
existe  sous  la  rue.  — La  loi  du  10  juillet  1894  pres- 
crit, d’autre  part,  que  dans  un  délai  de  trois  ans,  toute 
maison  sise  sur  une  rue  pourvue  d’un  égout  public 
soit  organisée  de  façon  à y écouler  souterrain ement  et 
directement  les  matières  solides  et  liquides  de  leurs 
cabinets  d’aisance  ; elle  crée  ainsi  une  nouvelle  ser- 
vitude d’utilité  publique  que  réglemente  dans  les 
détails  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du 
9 mai  1896.  Cette  loi,  ont  dit  certains  tribunaux 
(Trib.  paix  Paris,  13  sept,  et  13  déc.  1895,  6 fév. 
1896,  D.  96.2.158),  constitue  le  fait  du  prince  et 
résout  ipso  facto  le  traité  conclu,  pour  la  vidange 
d’un  immeuble  pendant  un  temps  déterminé,  entre 
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le  propriétaire  et  un  entrepreneur,  sans  dommages- 
intérêts  au  profit  de  ce  dernier.  Toutefois,  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  la  Seine  est  contraire  : 
elle  condamne  le  propriétaire  à indemniser  l’entre- 
preneur dès  lors  que,  par  son  empressement  à exé- 
cuter les  prescriptions  nouvelles,  il  a anticipé  la  date 
où  le  contrat  devait  nécessairement  prendre  fin.  — 
Une  taxe  annuelle  de  vidange,  assise  sur  le  revenu 
net  imposé  des  immeubles  et  révisable  tous  les  cinq 
ans,  peut  être  levée  par  la  ville  sur  les  propriétaires. 

896.  543,  546-549.)  — V.  Empierrement  et 

pavage.  — D^anciens  règlements  maintenus  par  la 
loi  des  19-23  juillet  1791,  notamment  l’arrêt  du  Con- 
seil du  30  décembre  1785,  faisait  peser  sur  les  rive- 
rains des  rues  les  frais  de  premier  établissement  du 
pavé,  chacun  en  droit  soi.  Ces  anciens  usages, 
rendus  applicables  aux  communes  annexées  par  la 
loi  du  16  juin  1859  (Gons.  d’État,  14  nov.  1879, 
Gomp.  des  magasins  généraux;  6 janv.  1882,  Por- 
tefin)  s’appliquent  aux  revers  de  la  voie  publique 
aussi  bien  qu’à  la  chaussée  centrale  (Gons.  d’Etat, 
5 mars  1886,  Languellier)  et  aussi  en  cas  d’élar- 
gissement. Dans  cette  dernière  hypothèse,  chaque 
propriétaire  contribue  au  pavage  de  la  moitié  de  la 
portion  élargie,  fût-elle  prise  tout  entière  sur 
l’autre  côté  de  la  voie  en  face  de  sa  propriété 
(Gons.  d’État,  5 mars  1875,  de  Villiers  ; 5 mai 
1876,  Guyot  Sionnert).  Son  obligation,  du  reste, 

1.  Mais  le  Conseil  d’État  s’est  toujours  refusé,  à défaut 
d’anciens  usages  propres,  à étendre  cette  règle  aux  communes 
de  la  banlieue  non  annexées  (Gons.  d’État,  27  nov.  1874, 
Com.  de  Vincennes). 

Droit  administratif.  — Supplément.  — 


T.  IV. 
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bornée  à la  mise  du  sol  en  état  de  recevoir  le  pre- 
mier pavé,  ne  peut  être  étendue  aux  travaux  de 
déblai  et  de  remblai  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  chaussée  ; elle  existe  de  plus  sur  toute  la 
largeur  requise  pour  les  besoins  de  la  circulation 
(Gons.  d’État,  7 mars  1890,  Boinvilliers),  mais 
sur  elle  seulement,  indépendamment  de  celle  adop- 
tée pour  l’embellissement  de  la  ville  Depuis  la 
loi  du  25  juin  1841,  la  ville  est  autorisée  à faire 
exécuter  elle-même  les  travaux,  sauf  recouvrement 
d’une  taxe  en  argent  sur  les  propriétaires  intéressés, 
c’est-à-dire  sur  ceux  auxquels  appartenaient  les 
immeubles  lors  de  la  confection  des  travaux  (Cass., 
8janv.  1895,  D.95. 1.377). 

L’entretien  du  pavé  une  fois  établi  est  à la  charge 
de  la  ville  à laquelle  l’État  accorde  de  ce  chef  une 
subvention  annuelle.  Quand  un  remaniement  du  pavé 
est  nécessité  par  des  constructions  ou  réparations  le 
long  de  la  voie  publique,  les  frais  en  sont  supportés 
par  les  propriétaires  auteurs  des  travaux  ; ils  sont 
recouvrés  contre  eux  daus  les  formes  établies  pour 
les  contributions  directes  (Gons.  d’État,  8 fév.  1890, 
Naveau). 

Les  textes  étaient  muets  quant  à l’empierrement 
des  voies  urbaines,  d’où  les  riverains  se  refusaient  à 
y contribuer.  Le  décret  du  26  mars  1852,  art.  8,  a 
expressément  assimilé  l’empierrement  au  pavage 
quant  aux  obligations  des  particuliers. 

1.  La  larg^eur  dont  le  pavag’e  incombera  aux  riverains  est 
fixée  dans  chaque  espèce  par  le  conseil  de  préfecture  et  avarié 
de  quinze  à trente  mètres  (Gons.  d’État,  2 mars  1877,  Dreux; 

7 mars  1890,  Boinvilliers). 


DE  LA  VOIRIE 


1339 


897.  {N««  550-552,  563.)  — VI.  Pans  de  bois. 
Pointes  de  pignon.  — L’administration  a conclu, 
non  sans  exagération,  des  dispositions  des  Déclara- 
tions royales  des  16  juin  1693  et  10  avril  1783 
qu’elle  était  en  droit  de  prohiber  les  pans  de  bois  à 
Paris  dans  les  constructions  et  reconstructions,  les 
immeubles  fussent-ils  à l’alignement  (Gons.  d’État, 
23  juin.  1897,  Yves),  si  ce  n’est  à titre  de  tolérance 
exceptionnelle,  notamment  quand  les  terrains  à 
bâtir  n^ont  pas  huit  mètres  de  profondeur.  La  plus 
grande  hauteur  autorisée  n’excède  jamais  quarante- 
huit  pieds.  — Toute  construction  élevée  en  pans  de 
bois  sans  autorisation  du  préfet  de  la  Seine  consti- 
tue une  contravention  de  grande  voirie  entraînant 
contre  le  propriétaire  el  l’entrepreneur  une  amende, 
fixée  à trois  cents  francs  par  l’arrêt  du  Conseil  du 
27  février  1765,  sauf  la  réduction  autorisée  par  la 
loi  du  23  mars  1842.  La  démolition  peut  être  en 
même  temps  ordonnée  (Gons.  d’Ktat,  23  juill.  1897, 
Yves). 

L’Ordonnance  du  18  août  1667  est  toujours  en 
vigueur  à Paris.  Par  suite,  toute  construction  de 
pointes  de  pignon  est  interdite  à peine  d’amende  et 
de  démolition. 

898.  553,  564.)  — VII.  Hauteur  des  mai- 
sons. Dimensions  des  cours  * . — En  ce  qui  concerne 
la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes, 
l’article  7 du  décret-loi  du  26  mars  1852  annonçait 

1.  Autrefois,  dans  le  but  d’assurer  la  perception  de  l’octroi, 
il  était  absolument  interdit  de  construire  dans  le  voisinag'e 
du  mur  d'enceinte  en  dedans  et  au  dehors.  Cette  prohibition 
a pris  fin  par  suite  de  l’annexion  des  communes  suburbaines. 
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un  règlement  d’administration  publique  destiné  à 
rajeunir  les  prescriptions  de  la  Déclaration  du 
10  avril  1783,  et  des  Lettres  patentes  du  25  août  1784. 
Tel  fut  l’objet  du  décret  du  22  août  1859,  modifié 
par  ceux  des  l®"*  août  1864  et  18  juin  1872,  et  au- 
jourd’hui remplacé  par  le  règlement  du  23  juillet 
1884.  Les  infractions  à ce  texte  constituent  des 
contraventions  de  grande  ou  de  petite  voirie,  suivant 
qu’elles  se  produisent  le  long  de  la  rue  ou  dans  l’in- 
térieur des  propriétés,  sur  les  cours  et  espaces  inté- 
rieurs (Cass.,  20  nov-  1885,  D.  86.1.392;  8 déc. 
1888,  D.  89.1.41.  Çons.  d’État,  25  janv.  1866, 
Eustache) . 

La  hauteur  des  bâtiments  bordant  la  voie  pu- 
blique, non  compris  les  combles,  est  mesurée  du  trot- 
toir ou  du  revers  pavé  au  pied  de  la  façade  en  par- 
tant du  point  le  plus  élevé  du  sol  ^ (du  milieu  de 
la  façade,  disait  le  décret  de  1859  aujourd’hui  abro- 
gé). Elle  varie,  suivant  la  largeur  légale  de  la  rue, 
de  douze  mètres  à vingt  mètres  au  maximum.  L’acte 
autorisant  une  construction,  reconstruction  ou 
surélévation,  précise  la  hauteur  à ne  pas  dépasser. 

(N®  554.)  — Les  lucarnes  et  œils-de-bœuf  peuvent 
avoir  leur  face  extérieure  à l’aplomb  du  parement 
extérieur  du  mur  de  façade,  mais  jamais  en  saillie. 
Leur  couronnement  ne  saurait  faire  saillie  sur  le 
périmètre  légal  de  plus  de  50  centimètres  mesurés 
suivant  le  rayon  dudit  périmètre.  L’ensemble  des 
largeurs  cumulées  des  faces  des  lucarnes  n’excé- 

1.  Quand  la  rue  est  en  pente  et  que  le  bâtiment  à cons- 
truire a plus  de  30  mètres  de  façade,  il  est  abaissé  suivant  la 
déclivité  du  sol  (Décr.  23  juill.  1884,  art.  1®*^,  §7.) 
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dera  jamais  les  deux  tiers  de  la  longueur  en  façade 
du  bâtiment  (Décr.  23  juill.  1884,  art.  13,  rempla- 
çant l’article  12  du  décret  de  1859). 

355.)  — La  hauteur  des  combles  est  déter- 
minée par  l’article  9 pour  les  bâtiments  construits 
en  bordure  des  rues.  Le  maximum  de  leur  profil  est 
un  arc  de  cercle  d’un  rayon  égal  à la  moitié  de  la 
largeur  de  la  voie  en  principe  et  8 mètres  50 
au  plus  dans  tous  les  cas  ; toutes  les  saillies  du 
comble,  quelle  qu’en  soit  la  forme,  seront  renfer- 
mées dans  cet  arc  de  cercle  dont  le  point  de  départ 
sera  placé  à l’aplomb  de  l’alignement  des  murs  de 
face  et  le  centre  à la  hauteur  légale  du  bâtiment. 
Ces  règles  sont  applicables  aux  bâtiments  construits 
en  retrait  de  l’alignement  ou  en  bordure  des  voies 
privées,  passages,  impasses,  cités  et  autres  espaces 
intérieurs.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  che- 
minée ne  peuvent  percer  la  ligne  rampante  du  comble 
qu’à  1 mètre  50  mesuré  horizontalement  du  mur  de 
face  à sa  base,  ni  dépasser  de  plus  de  60  centimètres 
la  hauteur  légale  du  sommet  dudit  comble  (Décr. 
1884,  art.  10,  12.) 

(N°®  556,  557.)  — Les  constructeurs  qui  n’élèvent 
pas  leurs  façades  à toute  la  hauteur  permise  éta- 
blissent à leur  convenance  les  autres  parties  du  bâti- 
ment, sauf  à ne  pas  sortir  du  périmètre  légal  fixé  tant 
pour  les  façades  que  pour  les  combles  [ibid.^  art.  14). 
Du  reste,  en  dehors  des  dispositions  relatives  à la 
hauteur  des  maisons,  aux  combles  et  aux  lucarnes,  le 
règlement  laisse  et  devait  laisser  (Av.  Gons.  d’Etat, 
10  juill.  1884)  toute  liberté  aux  particuliers,  par 
exemple  pour  ménager  un  étage  dans  un  comble 
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d’ailleurs  régulièrement  établi  en  charpente,  bois 
et  plâtre  exclusivement.  — Si  la  salubrité  ou  la 
sécurité  publique  nécessite  quelque  mesure,  elle 
sera  prise  par  l’autorité  municipale  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  police. 

(N°  558.)  — Les  étages,  au  nombre  de  sept  au 
maximum  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  auront  sous 
plafond,  au  minimum,  2 mètres  80  au  rez-de-chaus- 
sée et  2 mètres  60  plus  haut.  Pour  les  étages  dans 
les  combles,  cette  hauteur  est  prise  au  point  le  plus 
élevé  du  rampant. 

(Nos  559^  560.)  — Les  articles  3 et  4 du  décret  de 
1 884,  visant  l’hypothèse  d’un  bâtiment  placé  à l’angle 
ou  dans  l’intervalle  de  deux  rues  d’inégale  largeur, 
reproduisent,  le  deuxième  textuellement,  le  premier 
avec  quelques  modifications,  les  articles  3 et  4 du 
décret  de  1859.  Renvoyant  pour  l’article  4 au  n®  560 
du  tome  VIII,  disons  que  le  bâtiment  d’angle  peut 
avoir,  même  sur  la  rue  la  plus  étroite,  la  hauteur 
fixée  pour  la  plus  large,  à condition  que  sa  longueur 
sur  la  première  n’excède  pas  deux  fois  et  demie 
la  largeur  légale  de  cette  voie,  quand  il  est  construit 
à l’alignement.  Si  les  rues  n’ont  pas  même  niveau,  la 
cote  déterminant  la  hauteur  de  la  maison  sera  la- 
moyenne  des  cotes  prises  au  point  le  plus  élevé  sut* 
chaque  voie,  sauf  pour  la  hauteur  réelle  à ne  dépas- 
ser sur  aucune  d’elles  la  hauteur  légale  de  plus  de 
deux  mètres. 

(N®  561 .)  — Nous  avons  vu  que  les  règles  relatives 
à la  hauteur  des  combles  sont  applicables  même 
aux  bâtiments  non  riverains  de  la  voie  publique.  Il 
en  est  de  même  des  dispositions  de  l’article  1®^  quant 
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à la  hauteur  des  bâtiments  à l’égard  des  construc- 
tions élevées  sur  des  espaces  intérieurs  : c’est  ce  que 
déclare  l’article  6 du  décret  de  1884  remplaçant 
ainsi  les  prescriptions  du  décret  de  1859,  art.  5. 

Les  articles  16  à 25  du  nouveau  décret  exigent, 
dans  un  but  d’hygiène  et  de  salubrité,  une  certaine 
dimension  pour  les  cours  et  courettes  intérieures. 
Les  cours  doivent  avoir  30  ou  40  mètres  de  surface 
suivant  que  les  bâtiments  n^’excèdent  pas  ou 
dépassent  18  mètres  L Les  courettes  d’éclairage  et 
d’aération  ont  au  moins  9 ou  4 mètres  de  surface 
selon  qu’elles  desservent  des  cuisines  ou  des  cabi- 
nets d’aisance,  vestibules  et  couloirs. 

(N®  562.)  — Pas  plus  que  les  décrets  de  1852, 
1859,  1872,  celui  du  23  juill.  1884  n’édicte  de 
pénalités  pour  les  infractions  à ses  prescriptions. 
Ces  infractions  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  à titre  de  contraventions  de  grande 
voirie  (Gons.  d’État,  17  fév.  1888,  Min.  des  fin.); 
elles  font  encourir  aux  propriétaires  et  entrepreneurs 
les  peines  visées  dans  la  Déclaration  du  10  avril 
1783,  art.  7,  sauf  application,  quant  à l’amende,  delà 
loi  du  23  mars  1842.  — Le  décret  de  1884,  du 
reste,  a pour  unique  objet  l’intérêt  public  de  la 
salubrité  et  de  la  sécurité,  non  celui  des  particu- 
liers ; d’où  l’arrêté  préfectoral  fixant  la  hauteur 
d’une  maison  à bâtir  en  exécution  dudit  décret  ne 
saurait  être  déféré  au  Conseil  d’État  pour  excès  de 
pouvoir  par  un  propriétaire  voisin  (Cons.  d’Etat, 
13  nov.  1896,  Vincent). 

1.  L’article  16  du  décret  de  1884  n’est  pas  applicable  aux 
voies  privées  en  bordure  desquelles  des  constructions  ont  été 
élevées  (Cass . , 16janv.  1892,  D.  92.1.399). 
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899.  (N°  565.)  — VIII.  Saillies.  — Les  saillies 
sur  la  voie  publique  ont  été  de  tous  temps  réglemen- 
tées. Elles  le  sont  aujourd’hui  par  le  décret  du  22  juill. 
1882  qui  a abrogé  l’ordonnance  du  24  décembre 
1823.  La  distinction  ancienne  entre  les  saillies  fixes  et 
les  saillies  mobiles  est  abandonnée  comme  ne  four- 
nissant aucune  facilité  particulière  de  classement. 
Le  tableau  annexé  au  décret  sépare  les  saillies  inhé- 
rentes au  gros  œuvre  des  bâtiments  (socles  de  mai- 
sons, balcons,  corniches,  etc.)  et  les  saillies  n’en 
faisant  pas  partie  intégrante  (socles  et  corniches  de 
boutiques,  montres,  marquises,  etc.).  Pour  toutes, 
l’administration  a un  pouvoir  discrétionnaire  d’auto- 
risation, et  le  tableau  a seulement  pour  but  d’indi- 
quer à quelles  conditions  elle  pourra  approuver  les 
travaux  ; mais  la  suppression  des  secondes  est  vala- 
blement ordonnée  même  après  un  établissement  régu- 
lier. L’autorisation  est  demandée  sur  papier  timbré 
au  préfet  de  la  Seine,  et  le  paiement  des  droits  de 
voirie  doit  précéder  l’exécution  des  travaux. 

900.  (N°®  566,  567.)  — IX.  Compétence.  — Il 
n’y  a plus,  depuis  le  décret  du  10  octobre  1859,  de 
distinction  à faire  à Paris  entre  la  grande  et  la  petite 
voirie  au  point  de  vue  de  l’autorité  chargée  de  la 
police  : le  préfet  de  la  Seine,  à Pexclusion  du  préfet 
de  police  sauf  sur  des  points  tout  spéciaux  (art.  2 
à 10),  a tous  les  pouvoirs  (Gons.  d’Etat,  28  mars 
1885,  Languellier),  en  matière  de  saillie  sur  la  voie 
publique  par  exemple  h Mais  l’intérêt  de  la  dis- 

1.  Réserve  faite  des  dispositions  de  l’ordonnance  de  police 
du  25  juill.  1862  relative  à la  sûreté,  à la  liberté  et  à la  com- 
modité de  la  circulation. 
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tinction  subsiste  quant  à la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ou  du  tribunal  de  simple  police  pour 
statuer  sur  les  contraventions.  Le  critérium  est 
fourni  par  les  anciens  règlements.  Ce  qui  a trait 
à la  conservation  de  la  voie  publique  relève  de 
la  grande  voirie,  d’où  les  anticipations  ou  détériora- 
tions sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (Cass., 
30  juin  et  29  juin.  1893,  3 arrêts,  D.  94.  1.  193); 
au  contraire,  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  circulation  appartient  à la  petite 
voirie  : est  donc  justiciable  du  tribunal  de  police 
l’auteur  d’une  infraction  quelconque  aux  arrêtés  de 
police  pris  dans  ce  but  ou  dans  l’intérêt  exclusif 
de  la  salubrité  publique  (même  arrêts.) 
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TOME  f' 

2«  Partie.  — Chapitre  II.  Des  ministres. 


N°  68,  p.  97. — Il  n’interviendra  plus  de  décrets  rendus  en 
Conseil  d’Etat,  par  application  de  la  loi  du  29  déc.  1882,  que 
pour  déterminer  le  traitement  du  personnel,  le  nombre  des 
emplois  (une  loi  sera  même  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  de  service  de  chaque  catégorie),  les  règles  relatives  au 
recrutement,  à l’avancement  et  à la  discipline.  Toutes  les 
autres  questions  d’organisation  seront  réglées  par  des  décrets 
simples  insérés  au  Journal  officiel  (L.  13  avr.  1900,  art.  35.) 

Chapitre  III.  Du  Conseil  d'Etat. 


N°  87,  p.  130. — Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  est 
porté  à 32  et  celui  des  auditeurs  à 40,  dont  18  de  P®  classe. 
Sont  réservées  aux  auditeurs  de  P®  classe  les  deux  tiers  des 
places  vacantes  de  maîtres  des  requêtes  et  aux  maîtres  des 
requêtes  la  moitié  des  places  vacantes  de  conseillers. 
(L.  13  avr.  1900,  art.  24,  §§  1 et  3.) 

N°  87,  p.  134.  — En  raison  de  l’augmentation  du  personnel, 
la  loi  du  13  avr.  1900,  art.  24,  §§  5 et  6,  autorise  l’ouverture 
de  concours  exceptionnels  pour  l’auditorat  de  2®  classe  et 
charge  le  garde  des  sceaux,  soit  d’en  fixer  la  date,  soit  de 
déterminer  le  nombre  de  places  mises  au  concours  et  1 époque 
d’entrée  en  fonctions  des  auditeurs  nommés.  — Sont  seuls 
admis  à concourir  les  Français,  jouissant  de  leurs  droits,  qui 
ont  eu,  au  1®*^  janvier  de  l’année  du  concours,  au  moins 
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21  ans  et  au  plus  26  ans  (25  s’ils  ne  justitient  pas  d’un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux).  (L.  13avr.  1900,  art.  24,  § 7 et 
Décr.  11  mai  1900.) 

N”  89,  p.  135,  et  122,  p.  182.  — Outre  le  maintien  toujours 
possible  par  décret  annuel  de  la  section  temporaire,  la  loi  du 
13  avril  1900,  art.  24,  § 2,  autorise  la  division  de  la  section 
ordinaire  du  contentieux  au  Conseil  d’État  en  deux  sous- 
sections  ayant  (au  contraire  de  la  section  temporaire)  absolu- 
ment les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même.  Les  détails 
d’exécution  de  cette  disposition  sont  fixés  par  le  règlement 
d’administration  publique  du  17  juill.  1900. 

109,  p.  1 62  ; 1 16,  p.  175  ; 1 28,  p.  191 . — Le  délai  normal 
du  recours  au  Conseil  d’Ktat  est  désormais  de  deux  mois, 
réserve  faite  des  délais  déterminés  par  des  lois  ou  règlements 
particuliers.  (L.  13  avr.  1900,  art.  24,  §4.) 

Chapitre  IV.  Cour  des  comptes. 

N°  149,  p.  218.  — La  moitié  des  vacances  parmi  les  conseil- 
lers maîtres  est  réservée  aux  référendaires  de  L®  classe.  Les 
conseillers  référendaires  passent  de  la  2®  classe  à la  1 un 
tiers  à l’ancienneté,  deux  tiers  au  choix.  (L.  13  avril  1900, 
art.  18.) 

N®  164,  p.  236.  — Un  décret  du  6 oct.  1898  soumet  au  con- 
trôle de  la  Cour  des  Comptes  les  comptes  matières  du  dépar- 
tement des  colonies. 

Chapitre  V.  Des  Préfets. 

N®  197,  p.  284.  — Voir  pour  la  répartition,  à Paris  et  à 
Lyon,  des  frais  de  la  police  entre  l’État  et  les  communes,  les 
articles  8 et  9 de  la  loi  du  13  avril  1900. 

Chapitre  VII.  Des  Conseils  généraux. 

N®  268,  p.  370. — La  commission  départementale  élit  aujour- 
d’hui son  président.  (L.  8 juill.  1899.) 

Chapitre  X.  Des  Maires. 

N®  314,  p.  426.  — Les  dépenses  de  police  à Lyon  et  dans 
l’agglomération  lyonnaise,  à Paris  et  dans  les  communes 
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suburbaines,  sont  inscrites  au  budget  de  l’État  mais  rembour- 
sées à celui-ci  pour  la  plus  grosse  part  par  les  communes 
intéressées.  (L.  13  avr.  1900,  art.  8.) 

Chapitre  XIV.  Des  Colonies . 

N®®  395,  p.  532;  402,  p.  541.  — Par  décret  du  21  mai 
1898,  les  directeurs  de  l’intérieur  ont  été  supprimés.  Ils  sont 
remplacés  par  des  secrétaires  généraux,  simples  lieutenants 
des  gouverneurs  sans  pouvoirs  propres.  I.,e  secrétaire  général 
ne  conserve  que  deux  des  attributions  spéciales  du  directeur 
de  l’intérieur  ; il  est  membre  de  droit  du  conseil  privé  et 
représente  le  gouverneur  auprès  du  conseil  général. 

TOME  II 

3®  Partie.  — Chapitre  V.  Chemins  de  fer 
et  tramways . 

N°  532,  p.  722.  — Un  décret  du  20  juin  1899  {Journ^  ^ff’t 
27  juin,  p.  4258),  rendu  en  exécution  de  la  loi  de  fin.  du  30 
mai  1899,  art.  39,  crée  un  comptable  d’ordre  pour  les  opéra- 
tions se  rattachant  à l’exécution  des  conventions.  Ce  comp- 
table suivra  dans  ses  écritures  les  opérations  relatives  : 
1°  aux  avances  en  numéraire  faites  par  les  compagnies  pour 
des  travaux  exécutés  par  l’État;  2°  aux  travaux  exécutés  par 
les  compagnies  de  leurs  deniers  au  compte  de  l’État  : a)  à 
titre  d’avances  remboursables  en  annuités;  h]  à titre  de  rem- 
boursement de  dette  de  garantie  ; c)  à titre  de  contributions 
fixes  ou  kilométriques  ; </)  à titre  d’emploi  de  fonds  versés  par 
le  Trésor. 

N®  542,  p.  735,  note.  — Le  comité  consultatif  a été  réorga- 
nisé par  décrets  des  1®*”  juin  et  27  août  1898.  Une  section  per- 
manente a été  créée  pour  l’expédition  des  affaires  courantes. 

Nos  559^  790.  590^  p 792  • 592,  p.  764.  — Les  décrets  des 

31  juin,  et  3 août  1898,  modifiant  celui  du  6 août  1881,  régle- 
mentent les  rapports  du  concessionnaire  de  la  voie  avec  les 
propriétaires  de  carrières,  mines  ou  usines,  les  concession- 
naires des  magasins  généraux  et  de  l’outillage  des  ports  mari- 
times ou  de  navigation  intérieure,  qui  demandent  un  embran- 
chement. 
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N°  562,  p.  764.  — D’après  le  décret  du  13  fév.  1900,  l’étude, 
le  contrôle  et  les  travaux  devront  désormais,  sur  les  chemins 
de  fer  d’intérêt  local  et  les  tram-ways,  être  obligatoirement 
confiés  au  service  des  ponts  et  chaussées  à l’exclusion  du  ser- 
vice vicinal.  Le  conseil  général  n’a  plus  le  droit  non  plus  de 
nommer  les  agents  du  contrôle  pour  les  chemins  de  fer  à 
voie  étroite,  — Cette  disposition,  combattue  par  plusieurs 
conseils  généraux  dès  la  session  d’avril,  a été  l’objet  d’un 
vote  défavorable  de  la  Chambre  des  députés  le  22  juin  1900. 

Chapitre  VI.  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 

N°  593,  p,  803.  — Une  voiture  automobile  est  assimilée  à une 
voiture  attelée  et  par  suite  est  imposable.  (Cons.  d’État, 
24  septembre  1898,  Boucher.) 

594,  p,  806.  — L’art.  9 de  la  loi  du  24  fév.  1900  auto- 
rise dans  toutes  les  communes  qui  en  font  la  demande  la 
confection  d’un  rôle  supplémentaire  pour  les  prestations 
avant  le  1®”  avril.  Y seront  portés,  même  s’ils  ne  figurent  pas 
au  rôle  des  contributions  directes,  les  non  réputés  indigents, 
remplissant  les  autres  conditions  de  la  loi  de  1836,  qui  ont 
été  omis  au  rôle  primitif  ou  qui,  entre  l’époque  de  sa  confec- 
tion et  le  1®*'  janvier,  ont  acquis  ou  augmenté  leurs  éléments 
d’imposition. 

N°  603,  p.  821.  — Des  barêmes  annexés  à un  décret  du  4 
juin,  1895  déterminent  la  part  à supporter  par  l’Etat,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  12  mars  1880,  pour 
la  construction  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  du  cré- 
dit ouvert  à cet  effet  par  la  loi  du  budget. 

Jja  loi  du  15  mars  1900,  modifiant  l’art.  7 de  la  loi  du 
12  mars  1880,  proroge  d’une  année  et  porte  à deux  ans  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être,  à peine  d’annulation,  fait  emploi 
de  la  subvention  ainsi  accordée. 

Chapitre  VII.  Des  communes . 

N°  647,  p.  879.  — D’après  l’art.  3 de  la  loi  du  13  avril  1900, 
les  actes  d’acquisition  amiable  passés  par  une  commune  en 
exécution  d’un  plan  d’alignement  régulièrement  approuvé  en 
matière  de  petite  voirie  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis. 
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N°  671 , P 917,  note  . — Les  frais  de  la  police  dans  les  com- 
munes suburbaines  du  département  de  la  Seine  sont  inscrits 
en  totalité  au  budget  de  l’État  et  remboursés  par  les  dites 
communes  dans  la  proportion  de  72  ”/o  jusqu’à  concurrence 
d’une  certaine  somme  (L.  13  avr.  1900,  art.  9).  Voir  aussi 
l’art.  8 pour  le  remboursement  à l’État  d’une  part  dans  les 
mêmes  dépenses  à Lyon  et  dans  l’agglomération  lyonnaise. 

N®  674,  p.  923.  — Quand  la  commune  a voté  des  centimes 
en  faveur  des  familles  des  réservistes  et  territoriaux,  l’État 
lui  alloue  de  ce  chef  une  subvention  (L.  13  avr.  1898, 
art.  85).  Voir,  pour  la  répartition  et  les  sous-répartitions  de  ce 
crédit,  les  art.  26-28  de  la  loi  du  13  av'ril  1900. 

Chapitre  VIII.  Des  contributions  directes . 

N®  700,  p.  962.  — La  loi  du  13  avril  1900,  art.  19  à 22,  vise 
les  travaux  de  triangulation,  d’arpentage  et  de  nivellement, 
faits  pour  le  compte  de  l’État,  des  départements  et  des  com- 
munes. Elle  oblige  les  particuliers  à supporter  l’exécution  de 
ces  travaux  sur  leur  sol,  sauf  à réclamer,  suivant  les  cas,  soit 
une  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  l’expropria- 
tion de  la  parcelle  occupée  dans  les  formes  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  art.  16. 

N®  752,  p.  1042.  — Pour  la  taxe  sur  les  vélocipèdes,  adde 
L.  24  fév.  1900,  art.  4-8,  quant  à la  durée  de  validité  et  à la 
perte  des  plaques  de  contrôle,  quant  à la  constatation  et  à la 
répression  des  infractions,  et  le  décret  du  11  mai  1900. 

TOME  III 

3®  Partie.  — Chapitre  XII.  Du  Département. 

N®  80,  p.  101.  — L’art.  61  de  la  loi  de  1871  a été  remanié 
et  précisé  dans  son  texte  par  celle  du  29  juin  1899.  L’ins- 
cription d’office  a toujours  lieu  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  Quand  le  crédit  voté  pour  dépenses  impré- 
vues ne  suffit  pas  à faire  face  à la  dépense  (le  décret 
réglant  le  budget  peut  toujours  y alTecter  ce  crédit),  il  fau- 
dra, pour  établir  une  contribution  extraordinaire,  une  loi  ou 
un  décret  suivant  l’ancienne  distinction. 
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83,  p.  105.  — La  loi  du  29  juin  1899,  modifiant  l’art.  61 
de  la  loi  de  1871,  donne  l’énumération  des  dépenses  obliga- 
toires. 

N®  86,  p.  110. — Le  budget  rectificatif,  dit  supplémentaire^ 
est  voté  par  le  conseil  général  dans  sa  première  session  ordi- 
naire et  définitivement  réglé  par  décret.  — L’emploi  des  fonds 
libres  est  précisé.  (L.  29  juin  1899  modifiant  l’art.  63  de  la 
loi  du  10  août  1871.) 

Chapitre  XIV.  Des  dons  et  des  legs. 

N"  133,  p.  173.  — Une  circulaire  ministérielle  du  28  mars 
1900  complète  celle  du  20  mars  1896  sur  deux  points  particu- 
liers. 
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324-325 

735 

1013 

341 

325 

734 

1011 

342 

326 

734,741 

1011,1027 

343 

327 

731,741 

1004,1027 

344-346 

328-329 

728 

1003 

347 

330 

736,742 

1014,1029 
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783 
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787 
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459-463 

478-485 

790 
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495 
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793 
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789,790 

1099,1100 

485 

501 

794 

1106 

486 

502 

787 

1097 
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543-545 

583-586 

810 

1127 

546 

586 

81 1 

1128 

547,548 

587-590 
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564 
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607 

809 
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568-570 

609-614 

816 
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571-574 
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817 

1137 

575-588 
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372-376 
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437 
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203 

398-400 
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205 
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464-466 
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467,468 
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485 
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490 

516 

194 

264 

491 

517 

194,195 

264,265 

492 
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195 

265 

493 
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196 
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494 

521 

197 

266 

495 

521 

198 

267 

496 

522 

197 
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198 
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534 

204 
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535-537 
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191 
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208 

280 

524 
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201 
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525-527 

542-546 

205 

277 

528 

547 

212 

287 

529 

548 

213 

288 

530-532 

548-551 
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287 

533,534 
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537 
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303 
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224 

304 

568 

584 

225 

309 

569,570 

588-590 
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303 

571 

590 
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302 
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591 
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310 
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592 
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314 
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272-274 

203-210 

810 

1208 

275 

210 

812 

1211 

276 

211 

811 

1209 

277 

212 

812 

1211 

278 

213 

813 

1214 

279,280 
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313-318 
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390-392 

318-322 
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1251 
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322-326 

838 

1253 

398 

326 

839 
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399-402 

327-330 

840 
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403 

330 

841 
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404 

333 

840 
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483-488 

396-408 

877 

1309 

489,490 

408,409 

878 

1312 

491 

409 

879 

1312 

492 

410 

» 

» 

493,494 

412,413 

880 

1313 

495 

413 

881 

1315 
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